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Prologue

Est de l’Ukraine, 11 juillet

Il n’était pas encore huit heures, mais la chaleur était déjà étouffante. La piste s’étirait dans la plaine, et semblait zigzaguer entre les bosquets d’arbres. La colonne avait profité de la nuit pour avancer. Équipés de lunettes de vision nocturne dernier cri, fournies par l’Oncle Sam, les militaires avaient fait mentir l’adage qui sous-entendait que la nuit, tous les chats étaient gris. La technologie de l’intensification de lumière préférait le vert, dont l’œil et le cerveau humain savaient discerner toutes les nuances et subtilités. Mais plus fondamentalement, le retour des caméras infrarouges des drones tactiques qui les avaient précédés avaient clairement identifié leur cible…et les forces adverses qui la protégeait. Les services de renseignement ukrainiens n’avaient pas eu à forcer leur talent pour repérer le lanceur Grad. Un des blogueurs russes les plus fameux avait publié un reportage en provenance du front. Infiltré auprès des forces armées de son pays, il s’était lâché sur la faiblesse des lignes tsaristes, et la vulnérabilité des pièces d’artillerie dans la zone. Mais deux précautions valant mieux qu’une seule, le commandant de la brigade motorisée avait attendu que les images satellites américaines viennent confirmer la bonne nouvelle. Sur ses épaules, la pression était immense. Kiev avait annoncé sa contre-offensive. Et contre-offensive, il devait y avoir. Quels qu’en soient les risques. Quel qu’en soit le coût. D’après les manuels militaires, une attaque devait être poussée à un minimum de trois contre un. Là, un peu moins de trois mille hommes – l’équivalent d’une brigade – se trouvaient face à plus de quinze mille soldats russes dans la région. Leur chance était que, d’après leurs renseignements, le front russe était étiré. Eux, ils attaqueraient en un point précis.

« Cible à deux mille cinq cents mètres », lâcha le colonel dans le micro.

Depuis son blindé Bradley, l’officier pouvait suivre avec une précision déroutante le retour du drone TB2 qui survolait la plaine à un peu plus de trois mille pieds. Toutes les transmissions se faisaient en temps réel, via liaison sécurisée.

« Cible accrochée », répondit l’équipage du premier char de combat, qui s’était avancé d’une centaine de mètres. Toujours dissimulé sous une couverture arborée, le Léopard 2 s’était immobilisé et, depuis sa position, le colonel avait vu l’affut du canon de 120mm du blindé allemand se lever. Le lanceur Grad serait en limite de portée. Quelques secondes plus tard, le canon cracha un jet de feu. Il fallut presque une demi-seconde pour que le son de la détonation parvienne à ses oreilles, et guère plus pour que l’obus antichar ne vienne percuter de plein fouet le lance-roquettes russe. L’obus APFSDS fabrique par Rheinmetal avait été conçu pour traverser plus de cinq cents millimètres de blindage. Face à cette puissance, la mince carcasse en métal du Grad n’opposa pas plus de résistance qu’une feuille de papier. Le lance-roquettes multiple russe explosa, alors que l’explosif contenu dans les roquettes détonnait en cascade. Devant les yeux du colonel, l’écran de retour du drone s’éclaira, alors qu’une boule de feu incandescente sembla avaler la pièce d’artillerie russe.

« C’est un coup au but », exulta le colonel. « On avance ! », ordonna-t-il immédiatement. Les lanceurs Grad n’étaient pas de première jeunesse. Conçus dans les années soixante, d’une précision aléatoire, ils avaient néanmoins déchiré les rangs ukrainiens. L’officier sentit le moteur diesel de six cents chevaux de sa monture s’ébrouer, et lancer le Bradley à plus de quarante kilomètres par heure sur le sentier accidenté. Autour de lui, les autres véhicules s’agitèrent de façon identique. Six chars Léopard 2, cinq Bradley et deux AMX-10 français. C’était l’avant-garde de ses forces blindées, qui ouvriraient la voie aux deux cents fantassins qui attendaient un peu en arrière. Cet étrange assemblage semblait redoutable. Mais le colonel n’était dupe de rien. Les engins étaient tous, sans exception, des antiquités que les allies avaient reformées avant de leur trouver une fin glorieuse à l’Est du continent. Mais ce n’était pourtant pas le pire. Un Léopard 2, aussi vieux soit-il, restait une redoutable machine de guerre et le canon de 105mm de l’AMX-10RC un outil aussi précis que dévastateur[1]. Mais pour entretenir, armer, piloter ces engins, il fallait une chaine logistique massive, très supérieure à ce que l’Ukraine pouvait se permettre, dans une zone aussi contestée et alors que ses forces avaient subi des dommages irréparables. Chaque blindé utilisait un carburant différent, des pièces différentes, des obus et munitions différentes. Chacun se pilotait différemment, et un équipage de Bradley ne pouvait pas reprendre au pied levé un char lourd Léopard. Les formations étaient longues et exigeantes. Pour les besoins de la contre-offensive tant attendue, il avait fallu faire plus bref. Les Ukrainiens avaient tous reçu un entrainement poussé en Europe de l’Ouest et aux États-Unis. Poussé, mais bref… Quatre mois en moyenne. Six, pour les plus chanceux. Suffisamment pour évoluer de façon confiante en zone non contestée. Mais trop peu pour maitriser l’art complexe des opérations combinées.

***

Les opérations combinées étaient le Graal militaire. Le but ultime des entrainements éprouvants auxquels les forces les plus expérimentées et exigeantes s’astreignaient, sans relâche. À travers le globe, seules quelques rares forces armées étaient parvenues à faire évoluer de l’infanterie, sous le couvert de pièces d’artillerie et de blindés lourds, et sous la surveillance et la protection d’unités aériennes d’attaque au sol, elles-mêmes couvertes par des chasseurs de supériorité aérienne. Ajoutez-y des drones, et vous trouverez des manœuvres impliquants des dizaines de véhicules – parfois des centaines, d’autres dizaines d’aéronefs, et des centaines ou milliers de soldats. Chacun devait jouer sa partition à la perfection. Au combat, face à un ennemi redoutable, il n’y avait nulle marge d’erreur possible. Avec le temps, l’armée américaine était parvenue à maitriser cet art. L’armée française aussi. Israël, encore. La Chine y travaillait d’arrache-pied. L’Ukraine avait effleuré cette compétence, avant que son armée principale ne soit décimée au printemps et à l’été 2022.

Le pilote caressa doucement le collectif de son engin. Dans son dos, les deux réacteurs de deux mille quatre cents chevaux pièce ronronnaient de façon réconfortante. La version modernisée du Ka-52, logiquement désignée Ka-52M par Moscou, emportait une impressionnante suite de désignateurs et senseurs. Dans son nez, un radar AESA jouxtait un désignateur laser et une caméra infrarouge, ainsi qu’un dispositif électro-optique GOES-451M. Pris individuellement, ces équipements ne pouvaient faire le poids face à leurs homologues occidentaux, plus précis et plus modernes. Mais parfois, le mieux était l’ennemi du bien. Sur les écrans couleurs de son cockpit, le pilote vit la forme caractéristique d’un blindé lourd se dessiner. Léopard. Exactement là où il l’attendait. Les Ukrainiens étaient si prévisibles. Lancez-leur un hameçon et ils mordront sans faute. L’homme esquissa un sourire qui disparut presque aussitôt. Tuer un ennemi était pour lui un devoir. Pas un plaisir. Et d’autant moins alors que l’équipage de ce char était composé de cousins slaves, que l’histoire et la folie des hommes avaient poussés à un affrontement à mort avec la Rodina, la mère patrie russe. Le pilote inspira profondément, puis cliqua sur un bouton. Dans le nez de son hélicoptère, le désignateur laser prit vie. Il savait que les dernières versions des chars allemands Léopard étaient équipés de détecteurs laser. Celui qui occupait son écran en disposait-il ? De toute façon, il était trop tard, pour lui. Le Léopard avançait à bonne allure, filmé par le petit drone tactique Orlan 10 qui avait été catapulté une paire d’heures plus tôt par ses camarades. Sous son aile droite, le premier missile Vikhr s’anima. Dans son nez en matériaux composites, le détecteur avait repéré le fin faisceau laser qui était projeté par son hôte. La cible se trouvait à six kilomètres. Le missile avait une portée efficace de dix kilomètres. Le pilote consulta sa montre, se signa, et fit signe à son copilote de tirer. L’engin de mort se décrocha des moignons d’ailes du Ka-52M et accéléra jusqu’à atteindre six cents mètres par seconde – près de deux fois la vitesse du son. Douze secondes plus tard, l’équipage russe put voir la tourelle du char Léopard s’élever dans les airs. Les Ukrainiens avaient pourtant bien installé des tuiles réactives sur la carcasse du vieux blindé allemand. Mais la charge en tandem du missile Vikhr ne lui laissa aucune chance. C’était une mise à mort. La première d’une longue série. Alors que la tourelle du Léopard retombait mollement dans la plaine, le ciel explosa. À une douzaine de kilomètres de là, les obusiers de 152mm venaient de cracher leurs premières salves. Et bientôt, ce fut une véritable pluie de fer et de feu qui s’abattit sur la colonne ukrainienne. Dans le ciel, le drone TB2 de fabrication turque avait vu les traits de feu monter vers le ciel. Ce fut la dernière image qu’il filma. L’armée russe l’avait laissé évoluer jusque-là, afin de mettre les Ukrainiens en confiance. Il était temps d’y mettre bon ordre. Un missile Buk M2 – SA-17 Grizzly – s’éleva dans le ciel et le frappa de plein fouet. Dans les airs, comme sur terre, le piège venait de se refermer.

***

« Mais qu’est-ce que… », souffla le colonel lorsqu’il vit le premier Léopard disparaitre dans un éclair, et le retour du drone TB2 se figer sur un écran noir. L’homme mit une seconde pleine à réaliser, avant d’écraser le bouton de sa radio VHF et de hurler dans le micro de son casque.

« Contact avant ! On recule ! »

À une cinquantaine de mètres de sa position, un engin Bradley identique à celui dans lequel il se trouvait venait d’exploser à son tour. Les tirs russes étaient précis. Dévastateurs. L’artillerie était partout et les explosions devenues incessantes. Des centaines d’obus tombaient désormais sur la plaine.

« On recule ! », répéta-t-il au pilote, d’une voix surexcitée.

Assis à l’avant du Bradley, le pilote acquiesça et enclencha la marche arrière, avant d’écraser la pédale de l’accélérateur. Il fit bien. Un obus de 152mm toucha le sol à l’endroit exact où son blindé s’était trouvé cinq secondes plus tôt. Des morceaux de métal incandescent et de roches giclèrent et tambourinèrent sur la coque en métal du Bradley. Autour de lui, les autres véhicules ukrainiens avaient compris et engagé des manœuvres plus ou moins brutales pour tenter de se dégager de la zone, qui était désormais littéralement frappée d’une pluie ininterrompue d’obus.

Dans le vacarme des explosions et la frénésie des opérations, les Ukrainiens n’avaient pas pu entendre le vrombissement des trois drones qui les avaient survolés à près de trois mille pieds. Ces drones dépassèrent la colonne ukrainienne et se mirent à piquer vers le sol. Sous leurs ailes, d’étranges disques se décrochèrent, déployant des parachutes pour certains, avant de rebondir au sol. Le premier blindé ukrainien à rouler sur l’un de ces disques fut un Bradley. L’engin n’était pas un mauvais véhicule. Mais il accusait son temps. Fabriqué essentiellement en aluminium, sa cellule était légère et maniable. Mais le Bradley avait deux défauts majeurs et, dans un tel engagement, rédhibitoires. Son blindage était trop léger. Et son réservoir de carburant avait été, de façon malheureuse, placé sous son plancher. Les drones russes avaient lâché un assortiment de mines antichars. Celle sur laquelle roula le Bradley était une bonne vieille mine au contact. Sa charge de six kilos d’explosif fut suffisante pour percer le réservoir et dévaster le blindé. Mais d’autres engins causèrent des dommages plus terrifiants encore. La mine PTKM-1R ressemblait à un petit cylindre d’une quarantaine de centimètres de haut. Sa technologie était imparable. Lorsque son petit détecteur sismique repérait une cible, dans un rayon d’une cinquantaine de mètres, un signal électrique était alors envoyé à sa charge directionnelle, qui fusait dans les airs, à une trentaine de mètres d’altitude. Là, un petit radar, couplé à un détecteur infrarouge, repérait l’engin à détruire et calculait la meilleure trajectoire d’attaque, par le haut – là où le blindage était, en général, plus fin sur les engins d’ancienne génération. Entre les obus qui pleuvaient du ciel, et le sol qui s’ouvrait au passage des chars ukrainiens, alors que les mines explosaient, ce fut comme si les portes des Enfers avaient été délibérément ouvertes. Les Ukrainiens n’avaient aucune chance. Aucun ne survécut.

Par une certaine ironie du sort, le Ka-52M Alligator avait été le premier à frapper. Il fut le dernier à mettre à mort un de ces cousins ukrainiens. Un second missile Vikhr frappa un vieux AMX-10RC au niveau de sa tourelle. Face au blindage non réactif, la charge en tandem était presque superflue. Le pilote se signa et se surprit à murmurer une prière orthodoxe, afin de supplier son Créateur d’accueillir dignement les hommes dont il venait d’achever brutalement l’existence. Dans le ciel, sur tribord, il aperçut la forme caractéristique d’un Sukhoi Su-35S. Il savait qu’une paire de chasseurs avait été dépêchée pour le couvrir, chargés de missiles à longue portée RVV-BD. C’était une précaution sans doute inutile, car l’armée de l’air ukrainienne ne s’aventurait plus au-dessus du champ de bataille, tant ses pertes avaient été terribles. Mais c’était une précaution quand même. Le Ka-52M était un engin redoutable, mais il redoutait lui aussi les missiles antiaériens.

De toutes les armées du monde, une avait progressé de façon fulgurante au cours des deux dernières années. Après cinq cents jours d’opérations spéciales, et contrairement à ce à quoi les services occidentaux s’étaient attendus, l’armée russe était parvenue à ériger les opérations combinées en art, autant qu’en science. Une demi-douzaine de drones avait survolé le champ de bataille. Trois avaient été chargés de renseigner en temps réel les unités d’artillerie et d’hélicoptères de combat, trois autres alourdis de mines antichars, destinées à couper la retraite de la colonne ennemie, qui serait prise sous le feu des unités d’artillerie dissimulées aux environs. Les frappes avaient été d’une précision dévastatrice. Et tirées sans aucune parcimonie. Là où l’armée ukrainienne peinait à lâcher trois ou quatre mille obus par jour, les Russes en tiraient entre quarante et soixante mille. Rien ni personne ne pouvait résister à une telle puissance de feu, inédite à l’échelle humaine, qui avait pourtant connu son lot de guerres atroces[2].

***

Le Su-34 Fullback était un engin étonnant. Extrapolé de la cellule du Su-27 Flanker, l’engin avait été entièrement transformé pour accueillir un cockpit double. Son nez écrasé accueillait un radar PESA capable de repérer des cibles jusqu’à deux cents kilomètres dans les airs, et une centaine au sol, suivant l’altitude de croisière. Le commandant de bord et accessoirement pilote se trouvait à gauche, et l’officier responsable du système d’armes à droite. Dans le cockpit, la tension était clairement montée d’un cran. Quelques secondes plus tôt, le signal d’action avait été donné via la radio UHF cryptée. Le pilote avait alors tiré le manche à balai de sa monture pour monter jusqu’à près de dix mille pieds. Il fallait bien cela pour augmenter l’allonge des munitions qui se trouvaient sous ses ailes.

« Cibles à portée », soupira la copilote, alors que les détecteurs d’alerte radars de leur chasseur venaient de s’éclairer et clignotaient désormais comme un sapin de Noel à l’approche des fêtes de fin d’année.

« On tire et on dégage », répliqua le pilote.

Et deux secondes plus tard, les deux bombes qui alourdissaient les ailes du Su-34 s’étaient décrochées, et l’avion avait replongé vers le sol en toute hâte. De petites ailettes placées sur les bombes se déplièrent immédiatement alors que le dispositif de guidage par centrale à inertie envoyait les corrections de trajectoire.

À une quarantaine de kilomètres de là, la cascade du Su-34 avait été parfaitement suivie par la batterie IRIS. L’officier en charge décida d’équilibrer les compteurs. Il avait appris l’horrible dévastation qui avait frappé la colonne blindée, à une trentaine de kilomètres de là. Il ordonna à son operateur de guerre électronique d’allumer son radar et d’envoyer en enfer le chasseur russe. À une vingtaine de mètres de son camion de commandement, le radar pivota et expédia quelques dizaines de kW d’énergie pure en direction du Fullback. Mais à la grande surprise de l’officier, il n’y avait plus une, mais trois cibles désormais. Il ne lui fallut que quelques secondes pour les discriminer. Le Fullback avait replongé vers le plancher des vaches, et les deux autres plots étaient clairement des bombes. L’homme étouffa un juron. Il connaissait les performances de son système antiaérien et il savait qu’il serait vain de viser des bombes gravitationnelles. En revanche, le Su-34 était une cible de choix.

« Effacez-moi ce fumier du ciel ! » ordonna-t-il.

Trois secondes plus tard, le premier missile IRIS décollait du lanceur quadruple. Les coordonnées GPS indicatives de la cible avaient été transférées au missile, qui n’aurait plus qu’à se guider grâce à sa centrale à inertie et aux corrections expédiées par datalink depuis le radar du système IRIS-T. Lorsqu’il arriva à proximité du Fullback, le missile IRIS alluma son détecteur infrarouge.

« Missile ! », hurla le pilote du Su-34 alors qu’un signal d’alarme venait de resonner dans son casque. Par reflexe, il engagea son chasseur dans une série de manœuvres à très haute incidence, autour de 8G, tout en écrasant le bouton d’éjection des leurres thermiques. Le missile IRIS était de bonne facture, et bien plus maniable que le Su-34 grâce à ses tuyères vectorielles. Mais dans l’éternelle lutte entre le bouclier et le glaive, le bouclier sortit vainqueur du duel. L’IRIS décida que l’un des leurres infrarouges valait bien un Fullback, et plongea vers le sol en quête d’un adversaire imaginaire.

Depuis son poste de commandement, l’officier ukrainien jura. Il avait compris que le missile avait manqué sa cible. Il allait ordonner un nouveau tir lorsqu’un nouvel écho apparut sur l’écran de son scope, comme par enchantement. L’homme comprit immédiatement. Il hurla à l’opérateur d’éteindre le radar, mais il était déjà trop tard.

Le drone kamikaze Lancet était un engin ridiculement petit. Propulsé par une petite hélice, il disposait d’un détecteur optique placé dans son nez. En temps réel, son pilote pouvait scruter les environs, loin du tumulte du front. Lorsqu’il repéra l’antenne du radar Hensoldt TRML-4D perdu dans une clairière, l’homme esquissa un sourire et poussa légèrement le mini joystick qui permettait de piloter l’engin miniature. Sur l’écran de contrôle, il vit le véhicule ukrainien grossir, grossir, jusqu’à occuper tout le champ visuel. Une seconde plus tard, la charge explosive de deux kilos détonnait à l’impact sur le radar de fabrication allemande. En elle-même, la charge du Lancet était insuffisante pour pulvériser le véhicule automoteur. Mais largement suffisante pour neutraliser définitivement le radar à surface plane, devenue irréparable. Deux systèmes IRIS-T avaient été livrés, à grand prix, par l’Allemagne. Il n’en restait déjà plus qu’un. Quelques dizaines de secondes plus tard, les deux bombes lâchées par le Su-34 finissaient le travail, en pulvérisant un dépôt de carburant et de matériel.

Starokonstantinov, ouest de l’Ukraine, 11 juillet.

Le convoi était arrivé de nuit, perdu dans une longue file de camions anonymes, serpentant sur les routes rassurantes de l’ouest de l’Ukraine. Cette partie du pays avait été presque totalement épargnée par la guerre. Quelques missiles étaient bien tombés autour de Lviv, à la frontière polonaise, au début du conflit. Mais depuis, l’ouest du pays était largement resté un sanctuaire.

Le premier camion s’engouffra dans l’entrepôt et s’immobilisa. Immédiatement, une équipe se mit au travail. Un petit chariot élévateur attrapa la première caisse et la déchargea. Des inscriptions écrites en anglais, suivies et précédées d’un long code alphanumérique, s’affichaient sur chaque caisse. Pour le profane, il n’y avait rien de plus qu’un code cabalistique. Pour les spécialistes, et notamment les techniciens britanniques qui avaient accompagné les caisses, chaque série de chiffres et de lettres était la carte d’identité du missile de croisière Storm Shadow qui se trouvait dans la caisse. Il fallut près de quatre heures pour décharger et stocker les dix caisses. L’entrepôt n’était pourtant qu’un site de stockage intermédiaire. Dès le lendemain, les premières caisses seraient réexpédiées vers une base aérienne voisine, ou les missiles seraient immédiatement accrochés sous les ailes de Su-24 Fencer ukrainiens modifiés pour l’occasion. Les Storm Shadows avaient été attendus comme le Messie par l’état-major ukrainien. D’une précision métrique, largement furtifs, hautement subsoniques, ils seraient en mesure d’infléchir le cours d’une guerre déjà perdue, d’après eux. Personne n’avait été dupe, et surtout pas le gouvernement de Sa Gracieuse Majesté. Les Storm Shadows expédiés n’étaient pas les plus récents. Entrés en service au début des années deux mille, ils étaient en réalité des modèles d’export invendus, dont la portée avait été volontairement réduite de moitié par rapport aux missiles en service au sein de la Royal Air Force ou de l’Armée de l’Air et de l’Espace française – sous la dénomination de SCALP.  Les systèmes de guidage avaient également été améliorés, depuis, et rendus plus durcis face aux contremesures électroniques.

Pour les Ukrainiens, ces armes avaient un avantage majeur, toutefois. Elles étaient celles qui disposaient de la plus grande portée efficace, au sein de leur arsenal. Les roquettes américaines HIMARS pouvaient frapper à une centaine de kilomètres. Les Storm Shadows à plus de cent cinquante, soit très en profondeur des positions tenues par l’armée russe sur le sol ukrainien.

La suite se passa à plus de quatre cents kilomètres plus à l’Est. Le véhicule camouflé à huit roues s’ébroua et sortit de l’abri renforcé. Il roula une centaine de mètres et s’immobilisa. Quelques secondes plus tard, dans un vrombissement mécanique, les portes supérieures s’effacèrent et le premier missile se releva à la verticale. L’Iskander – SS-26 Stone pour l’OTAN – était naturellement à carburant solide. Il n’y eut donc nul besoin d’un quelconque préchauffage de son réacteur. Les coordonnées de la cible avaient déjà été chargées dans le système de guidage. Entre les agents infiltrés du FSB et du GRU et les satellites d’observation ESM Olymp et électro-optiques Kosmos, rien de ce qui se passait sur le sol ukrainien n’échappait plus à l’ours russe. Tout était donc prêt. Dans un vacarme assourdissant, le missile s’arracha à la gravité terrestre, poussé par son puissant turboréacteur. L’Iskander faisait partie de cette classe d’élite de missiles dits hypersoniques – c’est-à-dire de missiles qui pouvaient dépasser la vitesse astronomique, en vol, de Mach 5. Pourtant, les commentateurs paresseux s’arrêtaient trop souvent à cette limite de vitesse. C’était une erreur. Ce qui rendait les missiles hypersoniques aussi redoutables n’était pas seulement leur vitesse de pointe. N’importe quel missile balistique volait bien plus vite. Et pourtant, ces missiles balistiques restaient vulnérables, à différents stades de leur vol, aux dispositifs antimissiles, car leur trajectoire était largement parabolique, donc prévisible et anticipable. À l’inverse, les missiles hypersoniques pouvaient manœuvrer en vol, de façon plus ou moins aléatoire, sous des incidences inhumaines. Cela rendait leur interception éventuelle mission quasi impossible pour les systèmes de défense antiaérienne, y compris les plus modernes.

L’Iskander n’échappa pas à la règle. Lorsqu’il dépassa Kiev d’est en ouest, pas moins de quatre missiles Patriot PAC-3 furent tirés contre lui, en rafale. Aucun ne toucha et tous se perdirent dans les airs, avant de retomber dans la plaine ukrainienne et sur un village isolé, blessant un vieil homme et son épouse. Une minute plus tard, l’Iskander russe frappa avec une précision terrifiante l’entrepôt anonyme. La charge explosive de sept cents kilos, associée à la vitesse hautement supersonique du missile, dévasta l’édifice. Lorsqu’un second missile Iskander frappa, quarante-cinq secondes plus tard, il n’y avait plus rien à détruire, et plus personne à tuer. Les dix missiles Storm Shadows ne voleraient jamais. Et les techniciens ukrainiens et britanniques qui les avaient accompagnés allongeraient la liste des victimes absurdes d’un conflit qui ne l’était pas moins. Cruellement, les Britanniques étaient morts dans un pays où, officiellement, ils ne se trouvaient pas, dans une guerre que leur pays ne menait pas directement, en livrant des armes qui n’avaient, en réalité, aucune valeur stratégique.


Escalade horizontale

Moscou, 12 juillet

Le président russe fut, comme à son habitude, le dernier à pénétrer dans la grande salle de conférence du Kremlin. Derrière lui, les portes dorées se fermèrent, comme par enchantement, et l’homme s’installa sur son fauteuil à haut dossier, faisant signe à l’aréopage de gradés et d’officiels de s’asseoir. Quelques journalistes accrédités firent crépiter leurs flashs pour immortaliser l’instant, avant d’être invités à quitter la salle par les colosses du service de protection de la présidence, qui n’avaient guère plus d’humour que leurs illustres prédécesseurs de la neuvième direction du KGB, sous l’ère soviétique.

Le président fit un tour de table, le visage impassible. L’homme savait être insaisissable. Bien malin qui pouvait deviner ses sentiments profonds. Son regard bleu passa d’un homme à l’autre – tous des hommes, avant de s’arrêter sur son ministre de la Défense, en grand uniforme. Le ministre se savait contesté, mais jusqu’à présent, il avait pu compter sur le soutien inconditionnel de son président. Les deux hommes, chose rare en politique, et plus rare encore en Russie, étaient amis intimes.

« Serguei Kuzhugetovitch, pouvez-vous nous décrire la situation sur le front de l’opération militaire spéciale ? »

Le ministre inclina sobrement et respectueusement la tête, interceptant le regard désapprobateur de certains convives qui, à défaut d’avoir le courage d’exprimer tout haut leurs réserves, n’en pensaient pas moins.

« Les forces ukrainiennes ont poursuivi au cours des dernières heures leurs opérations offensives, avançant de quelques centaines de mètres dans la région de Kodema, sans atteindre la première ligne de défense de nos forces. Le bilan de la nuit a été, à nouveau, catastrophique, pour eux. Nos premières estimations font état de mille deux cents pertes, et d’un nombre similaire de blessés graves. »

« Et de notre côté ? », l’interrompit le président. En fait, il avait déjà reçu un compte-rendu détaillé des opérations, mais tout n’était que théâtre, dans cette enceinte. Ou presque.

« Quatre-vingts morts et une quarantaine de blessés graves, qui ont tous été évacués vers l’arrière. Notamment vers Belgorod et Rostov-on-don. Les Ukrainiens ont perdu une trentaine de véhicules blindés lourds, ainsi qu’un nombre indéterminé de transports légers qui ont sauté sur des mines ou été frappés par des tirs d’artillerie en profondeur. »

« Comment font-ils pour subir, jour après jour, de telles pertes et de continuer à aller au front ? C’est une véritable boucherie. C’est incompréhensible », soupira le président du conseil de sécurité nationale, un autre intime du président et l’un des prétendants au trône suprême. Sous des airs martiaux, l’homme était pourtant un modéré, au sein des cercles du pouvoir. C’était d’ailleurs ce qui faisait de lui l’un des favoris, pour l’actuel locataire du Kremlin qui, en dépit des portraits plus ou moins ineptes que la presse occidentale faisait de lui, restait une colombe, en Russie.

Le ministre de la Défense haussa les épaules. « Nous commençons à sentir l’épuisement des troupes ukrainiennes. Hier, une compagnie entière a préféré se rendre à nos forces. Elle avait perdu le tiers de ses combattants et ne pouvait plus évacuer ses blessés. Les chaines logistiques ukrainiennes sont désormais inexistantes et les blessés ne sont plus soignés. Le commandant de nos unités sur place a accepté la reddition et les blessés ukrainiens ont pu être évacués vers un hôpital de campagne plus à l’Est. »

Le ministre vit plusieurs visages se crisper. Il les ignora. Le débat avait déjà été tranché par le président. Tant que possible, les prisonniers ukrainiens devaient être traités avec respect. Les blessés devaient être soignés. Les autres transférés dans des unités spécialisées où ils pourraient prendre contact avec leurs proches. Dans l’esprit du maitre du Kremlin, ce n’était pas par sentimentalisme qu’il avait décidé ainsi. Mais très pragmatiquement, il avait compris deux choses essentielles. Une fois la guerre terminée, il aurait à vivre avec ses voisins. Son pays avait appris, dans ses chairs, ce que les haines générationnelles pouvaient être, après un conflit sanglant. Plus de trente millions de Russes avaient péri, pendant la Seconde Guerre Mondiale. Une personne sur cinq, à l’époque. Aucun autre pays n’avait eu à subir de telles pertes et on peinait à imaginer les traces que la grande guerre patriotique avait laissées dans l’esprit russe[3]. La haine du Boche était restée profondément ancrée dans la psychè russe, depuis lors. Cette guerre qui refusait de dire son nom se finirait un jour. Il faudrait réapprendre à vivre ensemble. Mais de façon plus cynique, il avait compris que le moral était désastreux, au sein de l’armée ukrainienne. Or, pour un chef d’unité, quel destin choisir ? La mort certaine, au cours d’une nouvelle attaque insensée sur les défenses russes inexpugnables, ou l’assurance d’un repas chaud, et de voir ses hommes soignés, en se rendant à l’ennemi ? Parfois, la mansuétude servait sa propre cause.

D’un regard, le président invita son ministre à poursuivre. Le ministre de la Défense prit une profonde inspiration et continua.

« Nous avons pu procéder à une estimation des frappes dans l’ouest du pays. Selon nos derniers rapports, nous avons pu détruire une livraison entière de missiles de croisière britanniques, avant même qu’ils n’aient pu être transférés vers les unités aériennes. Malheureusement, un de nos agents infiltrés sur place a été arrêté dans la foulée par le SBU[4]. Un opérateur du GRU… »

Le président réprima une grimace. Il savait le sort qui attendait cet espion. Les Ukrainiens ne s’encombraient pas de scrupules et il était rare que les agents russes capturés dans le pays fassent de vieux os.

« Les Britanniques n’ont pas tardé… Ils ont annoncé ce matin une nouvelle livraison de missiles Storm Shadows », lâcha le directeur adjoint du conseil de sécurité nationale.

Le président inclina la tête. « J’imagine que nous devrons encore les détruire, alors », répliqua-t-il d’une voix calme.

« Nous les détruirons encore. Et les Occidentaux livreront de nouvelles armes. Et nous devrons encore les détruire… Combien de temps devrons-nous jouer ce jeu ? », reprit le directeur adjoint.

Le président russe se cala contre le dossier de son fauteuil et fixa l’homme. Face à lui, l’ancien Premier ministre russe, et ancien président de la Fédération de Russie, avait clairement ouvert les hostilités. Mais finalement, à quoi s’attendait-il ? Depuis des mois, les faucons du régime l’avaient assailli de questions et de reproches, le poussant à ordonner une attaque générale en Ukraine, afin d’en finir, une fois pour toute, avec cette opération militaire spéciale. Avec son ministre de la Défense et le chef d’état-major russe, le président avait pris une option inverse : la patience. La modération. L’Ukraine était exsangue. Son pays disposait de ressources considérables. Ce n’était qu’une question de temps avant que Kiev – ou ses sponsors américains – ne se décident à négocier. Mais les semaines et les mois avaient passé, et aucune fumée blanche n’était apparue à l’horizon. Au contraire, les Occidentaux s’abandonnaient à une dangereuse surenchère. Jusqu’à quand continueraient-ils à pousser le massacre ? Jusqu’où accepteraient-ils d’escalader ?

L’ancien Premier ministre ne laissa toutefois pas au président le temps de répondre. « Je suis partisan de mettre un terme à cette aventure, une fois pour toute. Nos forces sont en surnombre. Les rangs ukrainiens seraient aisément enfoncés dans les régions de Berdiansk et Melitopol. En moins de deux semaines, nous serions à Odessa. Que peut nous opposer le gouvernement fantoche de Kiev ? », demanda-t-il en écrasant son poing sur la table. « L’armée ukrainienne ne compte plus que cinquante mille hommes, bon sang ! Peut-être la moitié dispose d’une quelconque expérience au combat. Pourquoi continuer à prendre des gants ? »

Le président russe resta impavide, mais il pouvait sentir des frissons d’aise agiter certains membres de l’assemblée. Il savait ce que chacun pensait. Si la résolution avait été passée au vote, l’ancien Premier ministre aurait eu gain de cause. Mais le premier cercle du pouvoir russe n’était pas une démocratie. Elle n’était pas une tyrannie non plus, et lui-même devait composer avec différentes factions. L’Ouest l’avait fait passer pour un dictateur intransigeant. La réalité était naturellement toute autre. Aucun de ses prédécesseurs ne l’avant été, d’ailleurs, y compris au temps soviétique, ou à l’époque du tsar. Seul Staline s’était approché de l’image d’Épinal colportée dans les médias occidentaux. Et encore, qu’aurait-il fait sans Molotov ou Beria. Pourtant, l’ironie de la situation était ailleurs. Elle était dans l’identité de son contradicteur. L’ancien Premier ministre était, lui aussi, un proche. Une ancienne colombe, en réalité. Un homme qui, lorsqu’il l’avait temporairement remplacé au Kremlin, avait travaillé main dans la main avec les Occidentaux. Jusqu’à la compromission ? C’était ainsi qu’il interprétait lui-même la chose, ex post. Contre l’avis de son Premier ministre de l’époque – et actuel président, il avait accepté le principe de l’intervention de l’OTAN en Libye. Ne s’agissait-il pas seulement d’imposer une zone d’exclusion aérienne ? Quelle naïveté… L’OTAN avait largement outrepassé son mandat et en avait profité pour tenter l’expérience préférée des néoconservateurs américains : le changement de régime. L’ancien président russe avait eu le temps de méditer sur ses erreurs. Il savait qu’une partie de la population russe lui reprochait encore la confiance aveugle qu’il avait manifestée face à l’Ouest. Il en avait conclu qu’il lui faudrait expier ses erreurs…en se faisant chantre des faucons du régime.

Le président russe laissa passer quelques secondes. Puis il répondit. « Tu connais la réponse à cette question, Dimitri… La Pologne menace déjà de passer la frontière et de s’installer à l’ouest de l’Ukraine. Souhaites-tu une confrontation directe avec l’OTAN ? »

« La Pologne agirait en son nom propre, et aucun autre pays de l’OTAN ne la suivrait, lorsqu’on écraserait ses forces », cracha l’ancien Premier ministre.

« Peut-être », admit le président. « Peut-être pas. Avec un pouvoir rationnel à Washington, j’aurais été d’accord avec toi. Mais as-tu été témoin d’une quelconque rationalité ? Le plan occidental a lamentablement échoué. Leurs sanctions n’ont pas fonctionné. L’armée ukrainienne qu’ils avaient entrainée et équipée a été détruite. Le pays ne tient plus que grâce à l’aide occidentale, qui se tarit chaque jour un peu plus. Et pourtant… Vois-tu une once de lucidité dans l’œil des dirigeants occidentaux ? Au contraire, leur haine de la Russie les aveugle, et les pousse à la surenchère. »

« Raison de plus pour frapper fort », insista l’ancien Premier ministre. « Nous devons finir cette guerre. Selon nos termes. Nous devons en finir avec ce régime fantoche à Kiev. Nous en avons les moyens et la volonté. »

Le président russe fit un tour de table, dévisageant chaque membre de son conseil de sécurité. Il comptait ses troupes. Jusque-là, il était parvenu à contrôler les élites du pays. Mais chaque jour qui passait renforçait les franges radicales du pays.

« Le président américain a encore enjoint ses alliés de l’OTAN à hâter la livraison de F-16 à Kiev ! » cracha l’ancien Premier ministre. « L’as-tu entendu hier ! Il se pavanait en indiquant que les premiers pilotes ukrainiens avaient déjà entamé leur entraînement aux États-Unis. »

« Je l’ai entendu », répondit sobrement le président.

« Te souviens-tu de ce qu’il disait il y a un an de cela ? Te souviens-tu de ce que le même président des États-Unis disait ? Que la livraison de F- 16 voudrait dire la Troisième Guerre Mondiale ! Dois-je vous rappeler que les F-16 sont les principaux vecteurs de la composante nucléaire de l’OTAN », manqua de s’étrangler l’ancien Premier ministre. « Comment saurions-nous que les F-16 qui décollent sont armés par des bombes américaines B-61[5], ou par des roquettes artisanales ukrainiennes ! Dans le doute, nous devrions considérer tout F-16 prenant part aux hostilités comme potentiellement armé d’une charge nucléaire. Les Américains semblent donc prêts à la mener, cette guerre. Manifestement jusqu’au bout... Nous pouvons leur rendre ce service. Les mettre au pied du mur. »

« Et aller jusqu’à Kiev, c’est ça ? »

« Aller jusqu’à la frontière polonaise, s’il le faut ! », répliqua l’ancien Premier ministre. « Rien ni personne ne pourrait nous arrêter. L’armée polonaise n’est qu’un tigre de papier qui serait exterminée en quelques jours, si nous ôtions nos gants. »

« L’armée polonaise serait exterminée en quelques jours », admit le président russe. « Et Varsovie se tournerait vers ses camarades de l’OTAN en exhibant l’article 5. Nous serions alors en guerre ouverte contre l’Occident. »

« Une guerre que l’Occident n’a aucune chance de gagner, et tu le sais ! Combien de troupes pourront-ils nous opposer ? Combien de chars ? Les armées européennes ne pourraient engager plus de soixante mille hommes, et une centaine de blindés lourds. Et encore, il leur faudrait mobiliser leurs forces pendant des semaines et des semaines ! De combien de munitions disposent-ils ? En quelques jours, les stocks stratégiques seraient épuisés. Et encore, nous pourrions frapper leurs dépôts d’armes et de munitions partout en Europe. Les Américains ne seraient pas plus vaillants ! Ils ne disposent plus que de moyens symboliques en Europe. Cela fait plus de quinze ans que les Américains ont retiré leurs chars lourds d’Allemagne. Ils n’ont aucun moyen lourd en Europe, et nos sous-marins interdiraient tout ravitaillement en Atlantique nord. »

« Je sais tout cela. Et je sais aussi que les Occidentaux n’accepteraient pas de perdre. Politiquement, le prix en serait trop élevé. »

Le président russe n’ajouta pas que la Russie n’accepterait pas de perdre non plus. C’est la raison pour laquelle une guerre contre l’OTAN ne pourrait se finir autrement qu’en échanges nucléaires. La guerre était une confrontation de volontés. Mais elle était aussi imprévisible. Les gouvernements européens espéraient tous que la guerre de 1914 serait brève, à l’époque. Que leurs adversaires percevraient leur détermination et accepteraient de négocier. Négocier quoi ? Une fois la boite de Pandore ouverte, bien malin qui pouvait être sûr de savoir renfermer le génie. Une fois la guerre déclenchée, nul ne pouvait réellement savoir comment elle se conclurait.

« Il y a une autre voie », finit par reprendre le président russe d’une voix à peine audible.

Il disposait encore d’une ultime carte dans sa manche. Un dernier moyen de pousser les Occidentaux à remettre en question leur folle stratégie. Il savait que les forces armées russes partageaient, pour l’essentiel, les conclusions de son ancien Premier ministre. Les militaires du rang, les officiers subalternes, et jusqu’à nombre de généraux voulaient en finir. Écraser ce qui restait de l’armée ukrainienne une fois pour toute. Clore cette opération militaire spéciale sur une victoire totale et définitive. Cette guerre d’attrition qui ne disait pas son nom saignait certes l’Ukraine, mais elle n’était pas indolore pour la Russie non plus. Chaque jour, des dizaines de soldats périssaient sur le front. Les militaires russes étaient courageux et patriotes. Ils acceptaient de mourir pour la Rodina. Mais ils préféraient mourir les armes à la main, à l’assaut, plutôt que sous les coups désespérés d’une dérisoire contre-offensive ukrainienne. Le président russe était un étrange hybride. Un joueur d’échecs, croisé avec un judoka. Il se devait de voir plus loin, plusieurs coups à l’avance, tout comme il se devait de prendre appui sur les moindres faiblesses de ses adversaires pour espérer triompher. Son pays, la Russie, était un géant géographique. Elle était un géant nucléaire. Mais elle restait une puissance économique moyenne, et ses forces armées, aussi puissantes et efficaces étaient-elles devenues, restaient bien moindres que celles de ses deux principaux compétiteurs, chinois et surtout américains. Le président le savait parfaitement. Il avait su naviguer jusque-là entre les récifs qui avaient été mis sur sa route. Mais ses talents étaient devenus insuffisants. Il lui faudrait désormais maitriser un tout autre jeu, que son ami de Pékin lui avait enseigné, au fil de leurs longs échanges. Un jeu de stratégie aussi éloigné qu’il en était possible des traditions stratégiques et militaires occidentales, dont la Russie avait elle-même hérité. Ce jeu, les Chinois l’appelait le wei qi. Le monde entier le connaissait sous le nom de jeu de go. Au go, le but n’était pas d’affronter frontalement un adversaire. Il était plus subtil. Il consistait au contraire à fuir le combat. Et à encercler son ennemi, jusqu’à ce qu’il réalise qu’il était trop tard. Vaincre sans combattre. C’était la quintessence de l’art chinois de la guerre. Un art qu’il allait devoir apprendre. Un art qu’il allait aussi devoir vendre à son gouvernement.

Maison Blanche, Washington, 12 juillet

« Nous en avions déjà parlé. Fournir des ATACMS sera vu par Moscou comme une nouvelle escalade », lâcha sèchement le directeur de la CIA.

Mais le patron de l’Agence sentit immédiatement qu’il avait perdu la partie. Au fil des mois, les positions des uns et des autres s’étaient radicalisées. Même le Pentagone s’était laissé prendre au piège, jugea-t-il. Ce qui était exclu formellement devenait possible, alors que le fiasco de la contre-offensive ukrainienne se précisait. Sans surprise, ce fut la Secrétaire d’État adjointe qui lui répondit. Dans toute autre administration, un tel spectacle aurait été inimaginable : la réunion des « principaux » du conseil de sécurité nationale excluait en général les sous-fifres, et se faisait au niveau ministériel – les Secrétaires en poste et responsables seniors du même rang – comme le patron de la CIA. Mais en sus, jamais, par le passé, un adjoint ne se serait permis d’intervenir ainsi, et de rabrouer l’un des membres principaux du conseil qui entourait le président des Etats-Unis. Il fallait croire que plus rien ne tournait rond.

« Comment faire autrement ! », cingla la Secrétaire adjointe. « Ce sont aujourd’hui les seules armes capables de percer les défenses russes et de frapper les sites stratégiques dans l’Est de l’Ukraine ! », cracha-t-elle. Sa haine de la Russie suintait par tous les pores de sa peau.

Le directeur de la CIA se tourna vers les deux représentants du Pentagone, s’attendant à ce qu’ils la remettent vertement à sa place. Mais il en fut pour son argent. Le chef d’état-major interarmes plongea le nez dans son dossier, et le Secrétaire à la Défense se contenta de soupirer. Rien que six mois en arrière, une telle scène aurait été impensable. Pendant tout ce temps, le Pentagone avait su freiner les ardeurs de Foggy Bottom. Et pendant tout ce temps, le président avait su trancher en faveur d’une certaine modération. Modération toute relative, bien sûr. Mais modération quand même. Désormais, c’était comme si toutes les digues avaient rompu. Les armes taboues ne l’étaient plus : F-16, roquettes à longue portée ATACMS, obus de 155mm à sous-munitions. Les Polonais parlaient même ouvertement d’une intervention armée dans l’ouest de l’Ukraine, sans se faire rabrouer par l’Oncle Sam. Le patron de la CIA n’était pourtant pas une colombe. Mais les années qu’il avait passées à Moscou, comme ambassadeur, et la proximité qu’il avait eue, alors, avec les individus aujourd’hui à la tête du pays, l’avaient convaincu d’une chose : Niet voulait bien dire Niet[6]. Et lorsque les Russes commençaient à parler de leurs intérêts vitaux, c’était que la ligne rouge s’approchait dangereusement. Or, contrairement à d’autres présidents qu’il avait servis, dans le passé, les Russes ne traçaient pas des lignes rouges dans le sable pour les voir franchies sans réaction. Quelque chose avait changé. Et il ne savait que trop bien ce dont il s’agissait. L’Ukraine avait perdu la guerre. Son armée avait été dévastée. Ses infrastructures critiques étaient, soit détruites, soit occupées. Et plus de quatre-vingts pourcents de son appareil productif, historiquement installé à l’est du pays, dans les zones russophones, était perdu pour Kiev. Il savait que la messe était dite. Il l’avait su dès l’automne précédent. Il avait tenté de l’expliquer à ses collègues, en vain. Y avait-il pires sourds que ceux qui ne voulaient pas entendre.

Le président se tourna mollement vers la représentante de Foggy Bottom. Sa fatigue était perceptible, ses traits se creusaient chaque jour un peu plus et son visage avait adopté, à l’usage, un teint presque cadavérique. L’homme ne disposait plus que de quelques heures de lucidité quotidienne. Le cabinet le savait. La presse le savait.

« Je suis d’accord avec Bill », soupira-t-il, à la grande surprise des convives. « Je ne suis pas enthousiaste. »

« Ces roquettes permettraient aux Ukrainiens de frapper les sites logistiques russes dans l’est du pays, et ainsi de freiner les mouvements de troupes et de munitions », intervint le Secrétaire d’État en soufflant la politesse à son adjointe, dont le visage pourpre exprimait mieux qu’autre chose son état d’esprit.

« Elles permettraient également de frapper le sol russe », tempéra le président. « C’est notre ligne rouge, comme vous le savez, Victoria. La limite que nous avons imposée à Kiev… »

Le visage du Secrétaire d’État s’empourpra légèrement à son tour. Le président l’avait délibérément ignoré pour répondre à son adjointe. Mais n’était-elle pas le cerveau de toute cette opération ? L’Europe de l’Est était son terrain de jeu, la pâte à modeler d’un nouveau monde qu’elle avait juré de construire, sur les ruines de l’ancien, et surtout de tout ce qui avait porté une étoile et un marteau dans le passé. L’Ukraine était son patient 0, le pays dont elle avait contribué à changer le destin, lorsqu’un jour de 2014, elle avait instigué la fameuse Révolution Orange, derrière les rideaux. Une Révolution que, par pudeur, on n’appelait pas par son véritable nom : un coup d’État.

« Les forces ukrainiennes sauront faire bon et juste usage de ces armes », lâcha-t-elle, après avoir lancé un regard sombre vers les deux représentants du Pentagone. Cela faisait des mois que les généraux rechignaient à fournir les munitions à longue portée aux Ukrainiens. Que craignaient-ils ? Pour elle, la Russie n’était que bluff. Le despote russe allait-il risquer une guerre nucléaire pour parachever son agression de l’Ukraine ? Allait-il risquer une guerre ouverte avec l’OTAN parce que des roquettes ATACMS seraient tombées sur des dépôts d’armes ou de carburants à Belgorod ? Les Russes ne s’encombraient pas de scrupules pour frapper Kiev ou Lviv, eux.

« Je pense que nous ne devrions pas nous disperser », reprit le président. « Nous avons déjà fort à faire avec la formation des pilotes ukrainiens au maniement des F-16. Où en sommes-nous sur ce dossier ? »

La question était essentiellement rhétorique, car chaque dossier était discuté dans le confort et l’anonymat du Bureau Ovale par les principaux intéressés, en petit comité. Depuis qu’il avait retrouvé la Maison Blanche, le président des États-Unis avait préféré les petits cénacles aux grands aréopages. Ces réunions du conseil national de sécurité devaient surtout permettre à entériner des décisions prises ailleurs, pour lui.

Le Secrétaire à la Défense répondit. « Cela monte progressivement en charge… Certains alliés ont lancé les premières formations et reçu les premiers pilotes ukrainiens, notamment les Danois. Une demi-douzaine de stagiaires sont également arrivés en Roumanie sur la base que nous avons sélectionnée pour nos propres instructeurs. Feteşti, dans le sud du pays… »

Trop peu, trop tard sembla répondre la Secrétaire d’État adjointe. Elle n’avait pas besoin d’ouvrir la bouche. La subtile déformation des traits de son visage suffisait amplement. Elle était comme un livre-ouvert.

« Je pense qu’il ne faut toutefois pas en attendre de miracle », poursuivit le patron du Pentagone. « Il faudra au moins dix-huit mois pour que les pilotes soient véritablement opérationnels et capables de mener des missions de combat en environnement contesté. Et encore… »

« Je ne comprends pas », soupira le président. « Ces hommes sont déjà pilotes. Pourquoi est-ce si difficile et si long de se former sur un autre appareil ? »

Le Secrétaire à la Défense échangea un regard en coin avec le chef d’état-major interarmes et avec la vice-présidente, muette comme à son habitude lors de telles réunions. Le sujet avait été abordé tant de fois, déjà. Mais le locataire de la Maison Blanche oubliait aussi vite ce qui avait été discuté. La vice-présidente resta impavide, mais elle comprit ce que le Secrétaire tentait de lui demander implicitement. La question était naturellement sacrilège, mais elle commençait à se poser avec plus d’acuité derrière certaines portes closes. Le président était-il encore en mesure d’accomplir sa mission ? Le cabinet pouvait le déclarer incapable et offrir le Bureau Ovale à la vice-présidente.

« Le F-16 est une machine complexe », finit par répondre le Secrétaire à la Défense. « Très différente des chasseurs ukrainiens comme les Mig-29 ou les Su-24. C’est un monomoteur, pour commencer. L’avionique est plus perfectionnée, même sur les anciens modèles dont nous parlons. Son profil de vol, notamment pour des missions d’attaque au sol, est également très particulier. »

Et ces avions ne feront pas long-feu au-dessus du champ de bataille, n’osa-t-il pas ajouter. Là encore, toutes les vérités n’étaient pas bonnes à dire. Pendant des mois, le Pentagone avait exprimé ses doutes sur l’intérêt que des F-16 pouvaient présenter en Ukraine. L’avion était certes solide et polyvalent. Mais il était complexe à piloter, nécessitait de longues pistes pour décoller, à cause de son unique réacteur, et était hautement complexe et onéreux à entretenir. Les infrastructures nécessaires pour l’opérer et le réparer étaient largement incompatibles avec les sujétions d’un pays en guerre, dont les bases aériennes étaient hautement vulnérables à des frappes balistiques. Pourtant, devant ce constat accablant, et après des mois de lutte acharnée, Foggy Bottom avait obtenu gain de cause. Et après avoir publiquement annoncé que la livraison de F-16 serait vue par Moscou comme le début de la Troisième Guerre Mondiale, le président américain s’était une fois de plus dédit.

« Il faut avancer plus vite », lâcha le Secrétaire d’État. « La contre-offensive n’a guère de chance de succès si elle n’est pas appuyée par un soutien aérien. Nous en avons déjà parlé. »

« Et comme nous en avons parlé, je ne mettrai pas des pilotes de l’US Air Force à disposition de l’Ukraine », cingla le Secrétaire à la Défense, qui avait compris le sous-entendu.

Le responsable de Foggy Bottom allait répondre lorsque le président leva une main molle en secouant la tête. « Lloyd a raison. Cette question a été tranchée. Pas de soldats américains au sol dans ce conflit. C’est la limite que j’ai imposée, et je compte m’y tenir… »

Une nouvelle limite qui, un jour, ne demanderait qu’à être oubliée, interpréta le Secrétaire à la Défense, lucide. En levant les yeux, il croisa le regard du directeur de la CIA et il put lire dans ses yeux que les deux hommes se trouvaient sur la même longueur d’ondes. Mais y lut-il autre chose, également ? Le SecDef fronça légèrement les sourcils, tenta d’interroger son homologue de Langley du regard, puis finit par hausser les épaules.

***

« Nous n’y arriverons pas sans cela », conclut le Secrétaire d’État.

Affalé sur son fauteuil ergonomique à haut dossier, derrière le bureau Resolute, le président des États-Unis inclina sobrement la tête. Debout dans le Bureau Ovale, face à lui, se trouvaient uniquement son conseiller à la sécurité nationale et l’équipe de Foggy Bottom, qui avait ostensiblement suivi le patron de la Maison Blanche jusqu’au bureau présidentiel, lâchant les responsables du Pentagone, de la CIA et même la vice-présidente au passage.

« Je vous entends, Antony », soupira le président. « Mais je me suis engagé auprès de Lloyd. Pas de pilotes de l’US Air Force dans ces cockpits. Je n’ai pas envie que les Russes en exhibent un qui aurait été abattu à la télévision ! Nous prenons suffisamment de risques avec nos formateurs et nos unités spéciales, déjà. »

« Il y a d’autres moyens. Nous en avons parlé déjà », insista le Secrétaire d’État.

« Je ne suis pas enthousiaste », grommela le président. « Ce sont des Américains aussi, après tout… »

« Pas uniquement », répondit la Secrétaire adjointe. « Il y a des Sud-Africains, des Polonais… »

« Et surtout des Américains », répéta le président.

« Des contractuels. Pas des militaires. Ce sont uniquement des salariés de sociétés privées. »

Sur son bureau, le président fit tourner les pages du dossier classifié que Foggy Bottom avait préparé, pour ses yeux seulement. Tout y était décrit, y compris les règles d’engagement que les pilotes mercenaires devraient suivre.

« C’est notre chance d’infliger des dommages visibles aux Russes, de percer leurs lignes et de frapper leurs sites de stockage de carburant et de munitions. Leurs défenses terrestres sont presque inexpugnables. Mais sans munitions pour leur artillerie, les forces russes redeviennent vulnérables. La logistique nécessaire pour alimenter leur artillerie est considérable. Les Russes tirent entre quarante et soixante mille obus chaque jour. Il suffirait que les forces de Kiev coupent ces lignes d’approvisionnement et percent en un point pour que la situation change du tout au tout. »

« Change du tout au tout… Cela me semble bien ambitieux… Il y a quand même trois cent cinquante mille soldats russes et plusieurs milliers de blindés aux environs… Une percée ne changera pas l’équilibre des forces sur le terrain », tempéra le président d’une voix éteinte. La réunion précédente, tenue dans la salle de crise du rez-de-chaussée de l’aile ouest, l’avait littéralement extenué.

« Cela changera l’état d’esprit sur le terrain », répliqua la Secrétaire d’État adjointe sur le ton d’évidence et quasi-messianique qui exaspérait à peu près tout ce qui comptait de politiques et de fonctionnaires à Washington et dans les différentes chancelleries internationales. « Les Russes ne soutiennent pas cette guerre. S’ils voient des soldats revenir dans des boites en plus grand nombre, si le sol de la Rodina est frappé et que la guerre se rapproche de leurs foyers, ils cesseront de soutenir le régime, et le pouvoir s’effondrera. »

Le président ne put réprimer une grimace qui exprimait mieux que n’importe quels mots ce qu’il pensait de cette idée.

« Cela fait quand même dix-huit mois que le pouvoir russe aurait dû s’effondrer sur lui-même, sous le poids des sanctions et des pertes humaines en Ukraine », lui rappela-t-il… « Je ne suis pas sûr que nous ayons rien vu qui nous laisse à penser que cela puisse arriver, dans les faits… »

« J’en suis intimement convaincue ! », insista la Secrétaire adjointe. « La Russie est faible et corrompue. Les sanctions feront leur effet. Oui, nous nous attendions à ce que ces effets se manifestent plus vite. Mais ils sont pour moi inéluctables. Comment les Russes pourraient-ils se remettre de la fermeture complète des marchés occidentaux ? »

Le président médita pendant quelques instants et s’apprêtait à lui répondre mais le Secrétaire d’État ne lui en laissa pas le temps et vola au secours de sa collaboratrice.

« Je suis d’accord avec Victoria. La situation peut sembler préoccupante sur le terrain, mais la Russie n’est pas aussi forte et solide qu’elle en a l’air. Nous ne devons pas lâcher l’affaire. Pas maintenant. Pas alors que nous pouvons marquer des points décisifs et aborder des négociations en position de force avec Moscou. »

Le président des États-Unis considéra la sentence de son Secrétaire d’État. Il avait derrière lui une expérience de près de quarante ans en relations internationales, au Sénat américain, puis à la Maison Blanche, comme vice-président. Quelques années en arrière seulement, il aurait fermement repoussé les propos de ses collaborateurs. Mais le temps avait passé. L’homme qui occupait le Bureau Ovale était affaibli, fatigué. Il se contenta donc d’acquiescer mollement. Il avait abdiqué. Le pouvoir exécutif américain était désormais ailleurs.

Alger, 14 juillet

Cette ville n’avait pas été surnommée « Alger la blanche » pour rien. Malgré la crasse qui avait envahi les rues et les échappements opaques des véhicules divers qui les hantaient, les murs blancs s’étendaient à perte de vue. Les petites maisons à toit plat côtoyaient certains restes coloniaux, et d’autres immeubles plus récents, construits à l’économie selon les canons de l’architecture soviétique. L’homme traversa une petite ruelle et fendit la foule qui s’amassait autour d’étales de fruits et légumes. Il était dans cette ville comme un poisson dans l’eau, mais avait fini par ne plus prêter attention au paysage. La tête légèrement penchée en avant, le dos vouté sous le poids des ans, il regarda sa montre, et pressa légèrement le pas. C’était inhabituel, pour lui. D’habitude, il prenait un malin plaisir à faire attendre ses interlocuteurs, ministres compris. Mais pas là.

Il arriva enfin devant le petit immeuble. La porte ombragée était légèrement entrouverte. L’homme la poussa. A l’intérieur, dans un petit hall délicieusement frais, il vit un des agents de son service, qui se contenta d’incliner la tête.

« Nos invités sont-ils déjà arrivés ? », demanda-t-il.

L’agent de la DSS[7] acquiesça. « Il y a cinq minutes. »

Le vieux général soupira et entama les escaliers qui disparaissaient vers les étages.

« Vous êtes en retard », lâcha le Russe, dans un français quasi-parfait.

Assez ironiquement, les anciens zélotes du FLN, si épris d’anticolonialisme, étaient les premiers à privilégier le français comme langue principale. Le général lui répondit d’une voix éraillée, dans la même langue qu’il parlait à la perfection également.

« Je vous prie de m’excuser. »

Les mots lui avaient écorché la bouche. Quand s’était-il excusé pour la dernière fois ? Face à un étranger, qui plus est ?

Le Russe échangea un regard en coin avec son collègue. Les deux hommes auraient presque pu sembler interchangeables. Grands, musculeux, coupe courte, cheveux blonds. Ils semblaient avoir été conçus à partir du même moule.

« Vous êtes là, c’est l’essentiel. Avez-vous pu discuter de notre proposition entre vous ? », lui demanda le Russe, sans perdre de temps en palabres inutiles.

Entre vous ? Les mots lui firent presque saigner les oreilles. Mais le vieux général algérien se contenta d’incliner la tête.

« Nous en avons parlé. La proposition nous convient. Dans ses grandes lignes… »

Le Russe qui avait parlé jusque-là fronça imperceptiblement les sourcils.

« Dans les grandes lignes ? », répéta-t-il, perplexe.

Le général haussa les épaules. « Les compensations que vous avez proposées ont paru insuffisantes. »

« Je vois », répondit le Russe, impavide. « J’imagine que vous pouvez formuler une contre-proposition ? »

Le général acquiesça et sortit une feuille de papier délicatement pliée en quatre de la poche intérieure de sa veste, qu’il tendit au Russe. Ce dernier déplia la feuille et lut rapidement la liste, avant d’esquisser un sourire qui disparut presque aussi vite qu’il était apparu.

« Je dois en parler de mon côté. Mais je ne vois rien de choquant. »

Le général algérien inclina la tête à nouveau.

« Quand comptez-vous lancer l’opération ? », demanda-t-il.

Cette fois, ce fut l’autre Russe qui lui répondit. Le général ne l’avait jamais rencontré en personne, mais il avait déjà fait son enquête. Sur ces deux hommes. Il connaissait tout ce qu’il y avait à connaitre sur eux.

« L’opération a déjà commencé, cher Bachir. »

Le général sentit une boule glacée se former au creux de son estomac et sa gorge se nouer de rage. Comment avaient-ils osé ? L’Algérie était un pays souverain. Un pays qui avait lutté pour s’émanciper du joug colonial français. Ce n’était pas pour succomber à une nouvelle sujétion, se dit-il. Mais il se contenta de serrer le poing. Il avait reçu des ordres clairs. Des ordres en provenance plus haut niveau. Et puis, au-delà de son ego froissé, il devait admettre que son pays sortirait grandi de cette opération. Les Russes avaient leurs raisons. Il les comprenait. L’Algérie avait les siennes.

***

Une heure plus tard, les deux Russes avaient retrouvé leur planque.

« Qu’en as-tu pensé ? », demanda le premier.

« Il aurait pu te sauter à la gorge, s’il en avait eu la liberté et la force », répondit l’agent du GRU.

L’officier de Wagner inclina la tête en souriant. « Je le plains presque. »

« Rassure-toi, il n’est pas à plaindre. Loin de là… »

L’officier de Wagner accepta la réponse de son collègue du GRU. Il ne connaissait pas le dessous des cartes. Juste ce que cette opération impliquait pour lui. Mais il se doutait que le vieux général avait dû recevoir sa commission, à titre personnel. Cela ne le concernait pas. Il avait été appelé en Algérie pour une raison spécifique, et pour une mission particulière. La façon dont la Rodina traitait avec les autorités locales ne l’intéressait pas. Il était lui-même bien payé, c’était ce qui comptait.

« Tu lui fais confiance ? », finit-il par demander à son collègue du GRU.

L’espion éclata de rire. « Confiance ? Quel drôle de mot et de concept ? Je le crois suffisamment lucide pour savoir où est son intérêt. C’est une qualité qu’ont les Algériens, en général. Il fera donc ce qu’il a promis de faire. Je n’ai pas d’angoisse particulière. »

L’officier de Wagner considéra la réponse et décida de laisser filer. Les relations d’intérêts étaient, finalement, les plus solides, lorsque chacun comprenait bien ce qu’il y avait à gagner, en cas de succès, ou à perdre, dans le cas inverse. L’argent savait être un puissant moteur, chez la plupart des gens. Et si vous y ajoutiez quelques fioritures, comme la satisfaction de l’esprit patriotique, ou la vengeance face à des crimes passés impunis, les rapports ne sauraient en être que renforcés. Mais pour l’officier de Wagner, de vagues promesses n’étaient pas nécessairement suffisantes. Après tout, sa vie et celle de ses hommes seraient en jeu. Ce n’était pas nécessairement le cas de son collègue du GRU, ou du vieux général algérien, qui risquaient tout au plus en cas d’échec une mise en retraite anticipée, et un départ infâmant de leurs services – ce qui signifiant la perte de privilèges et de prébendes, néanmoins.

L’agent du GRU sentit le trouble chez le mercenaire, et l’interpréta correctement.

« Les Algériens rempliront leur part du contrat. À toi de jouer, désormais. »

L’officier du groupe Wagner soupira, avant d’attraper un téléphone portable. Il composa un numéro de mémoire et, lorsqu’une voix lui répondit, il se contenta de lâcher, toujours en français.

« Les longs sanglots des violons de l’automne blessent mon cœur d’une langueur monotone. »

Puis il raccrocha, sans attendre de réponse particulière, ouvrit le boitier de son portable, en arracha la batterie et la carte SIM avant de jeter le tout dans une poubelle. Il avait lui-même sélectionné la phrase codée qui lancerait l’opération. Un vers de Verlaine, rendu célèbre un certain jour de juin 1944. Prononcé à la BBC, il annonça à la résistance intérieure française que le débarquement allié était imminent. Il savait goûter cette ironie en parfait connaisseur. N’avait-il pas vécu pendant près de trois ans en France, pendant ses études ? Il avait appris à aimer cette culture, autant qu’il avait appris à mépriser les Français. Ce grand peuple, jadis allié de son pays, jadis libre, jadis fier, jadis jaloux de son indépendance, avait décidé de sombrer dans une forme de servilité vis-à-vis du l’imperium américain, et dans une sorte de décadence sociétale. C’était ainsi. Qu’y pouvait-il ?

***

À mille cinq cents kilomètres d’Alger, Serguei Stepanov raccrocha à son tour le modeste téléphone à carte prépayée. Le vieux Nokia aurait fait sourire, y compris là où il se trouvait, au milieu du néant. Les Smartphones étaient devenus tellement omniprésents. En Algérie comme ailleurs, la vie des gens se trouvait contenue dans le petit boitier que chacun tenait à la main. Ce n’était pas le cas de Serguei Stepanov. L’homme était un professionnel. Et un professionnel savait que la technologie pouvait être une bénédiction, ou un piège. L’appel de son officier avait transité par un serveur qui avait, automatiquement, expédié l’appel vers un autre serveur, à l’autre bout du monde, et ainsi de suite. Après quelques dizaines d’allers et retours, effectués à la vitesse de la lumière, bien malin qui aurait pu tracer le coup de fil. La NSA américaine, l’unité 8200 israélienne, le GCHQ britannique ou la DGSE française disposaient de moyens d’interception électromagnétique hors du commun. Mais aucune de ces agences n’était peuplée de magiciens. Stepanov remit le vieux Nokia dans sa poche, avant de rejoindre son équipe, réunie autour d’un feu de camp.

« Nous avons le feu vert », lâcha-t-il sobrement. « Nous partons à l’aube. »

Langley, Virginie, 14 juillet

Le directeur de la CIA passa les pages sans vraiment les lire. Il connaissait déjà ce dossier. En détail. Et il avait déjà indiqué ce qu’il pensait de ce plan. Il avait tenté d’expliquer à Foggy Bottom l’inanité crasse d’une telle initiative. Il avait joué sur la corde sensible, et sur sa proximité historique avec le président des États-Unis, qu’il connaissait intimement et qu’il avait loyalement servi. Mais rien n’y avait fait. Le locataire de la Maison Blanche, et accessoirement chef de l’exécutif américain, avait décidé. Lui, le directeur de la CIA, avait été désavoué sur une opération clandestine qu’il ne souhaitait pas exécuter et qu’on lui avait imposée. Qu’aurait-il dû faire ? Loin de Washington, en d’autres temps, des dirigeants politiques avaient déjà eu à trancher ce même nœud gordien. Ils avaient eu à choisir entre « se soumettre, ou se démettre ». Le directeur de la CIA avait hésité. Mais il avait décidé à son tour. Décidé de poursuivre sa mission. Au moins afin de contrôler, si tant est que ce soit encore possible, les conséquences inévitables des choix qui avaient été faits.

L’interphone placé sur son bureau vibra. Le directeur de la CIA tendit la main pour répondre.

« Monsieur, le directeur adjoint attend dans le vestibule. »

« Merci Margaret, vous pouvez le faire entrer », dit-il.

Quelques secondes plus tard, la porte capitonnée du bureau s’ouvrit et la carcasse imposante du directeur adjoint en charge des opérations, l’inoxydable Général James Kayers, apparut dans l’embrasure. En quelques pas, le vieux général effaça les quelques mètres qui le séparaient du fauteuil installé face au bureau du directeur. Comme parfois, et notamment lorsqu’il souhaitait marquer une certaine solennité, Kayers avait troqué ses costumes sombres de bonne coupe contre son uniforme de parade de l’armée des États-Unis. Sur ses épaules, les deux étoiles luisaient dans la lumière crue des néons du bureau du directeur de la CIA. Une fois assis, le directeur put constater que le dossier que le général portait à la main était une copie de celui qui était posé devant lui. Sur la page de garde tramée, ne figurait que les mots suivants :

« BLACK HARVEST »

TS/SCI/NOFORN/NOCONTRACT

Ce niveau de classification, Top Secret, Sensitive Compartmented Information, non ouvert aux forces étrangères et non ouvert aux sous-traitants, les fameux « Contractors », était rare, y compris au sein d’une administration américaine qui avait banalisé, au fil des ans, l’emploi du Secret Défense. Le directeur de la CIA scruta le visage impavide de son adjoint. Que pouvait-il y lire ?

« Ce plan n’est pas seulement inopportun, il est redoutablement dangereux », lâcha Kayers d’une voix rauque.

Le patron de l’Agence soupira intérieurement. « Je ne suis pas en désaccord », finit-il par répondre.

Le regard du général se fit alors plus inquisiteur. Alors pourquoi, semblait-il demander. Pourquoi l’avoir accepté ?

Le directeur de la CIA se caressa la moustache, l’un des rares signes de nervosité chez lui.

« Le président a décidé contre mon avis, si vous voulez tout savoir », souffla-t-il à son adjoint.

« Cela devient une habitude sur ce dossier ukrainien », ironisa Kayers, s’attirant un regard sombre de la part de son patron. Mais le directeur de la CIA savait que le chef des opérations de l’Agence avait raison. N’avait-il pas émis un avis très défavorable au sabotage de Nord-Stream, à l’époque ? Rien n'y avait fait. Foggy Bottom avait réussi à imposer ses vues.

« L’opération sera compartimentée, et nous pourrons nier toute implication », tenta le directeur de la CIA.

Le Général Kayers réprima à grand peine un éclat de rire nerveux.

« Avec tout le respect que je vois dois, Bill, ce n’est pas sérieux. Tout le monde saura de quoi il retourne, à commencer par les Russes. Personne ne croira que ces F-16 seront pilotés par des Ukrainiens. Et tous les regards se tourneront vers nous… ou vers la Pologne ou la Roumanie… »

Le directeur adjoint marqua une pause, comme s’il se projetait déjà dans quelques scénarios d’apocalypse. Puis il reprit, plus sombre encore. « Et pour être honnête, je ne sais pas réellement ce qui serait le pire. Que les Russes nous tiennent comme responsables, ou qu’ils se tournent vers les Européens... Les Polonais et les Roumains sont voisins de l’Ukraine et à portée d’Iskander… Les Russes pourraient légitimement penser que ces pays ont franchi le pas de la cobelligérence, si un de leurs pilotes se trouvait capturé au combat… »

« Les pilotes seront des civils sous contrat ukrainien », tenta de lui rappeler le directeur de la CIA, sans grande conviction.

« Bill, personne ne sera dupe. Pas les Russes. Ni les Chinois d’ailleurs. Cela créera un précédent désastreux. Et pour être honnête, je le répète, je ne sais pas comment pourrait réagir Moscou… Comment pourra réagir Moscou », corrigea-t-il en troquant un conditionnel hypothétique par un futur certain.

« Et il faut rester modeste… Je ne sais pas ce que Foggy Bottom a vendu au président, mais ces F-16 ne changeront rien sur le terrain », poursuivit Kayers. « Ce ne sont pas quelques chasseurs de plus ou de moins qui changeront quoi que ce soit dans cette foutue guerre ! Les Russes ont la maitrise du ciel. Leurs défenses aériennes ne feront qu’une bouchée des F-16… Je vois donc les nuages s’accumuler dangereusement à l’horizon, et ne perçois aucun avantage clair de cette décision… »

« Cela fera quelque-chose à négocier, James », répliqua le directeur de la CIA, visiblement peu convaincu lui-même de ce qu’il venait de dire.

« Négocier ? », pouffa le directeur adjoint en charge des opérations de l’Agence. « Bill, vous savez très bien que, à la minute où nous manifesterons notre volonté de négocier avec Moscou, cette guerre s’arrêtera net… Le patron du SVR vous l’a dit, presqu’explicitement… Et nous avons eu le même écho de la part de CANDY. »

Le directeur de la CIA réprima un frisson, comme à chaque fois que le nom de leur taupe, infiltrée au plus haut niveau de l’appareil sécuritaire russe, était prononcé dans ce bureau. CANDY était son agent. Son succès personnel. Le fruit de trente ans de travail à Moscou et de liens tissés durant son temps comme ambassadeur américain en Russie.

« Le président ne veut pas ouvrir de négociations sur un échec militaire sur le terrain. Pour lui, les positions ukrainiennes sont trop affaiblies, et il n’y a aucune chance d’extraire la moindre concession de la part de Moscou. »

Le Général Kayers haussa les épaules. « Bill, il faut rester sérieux. Ce ne sont pas dix F-16, ou je ne sais combien de roquettes à longue-portée ATACMS qui changeront quoi que ce soit à l’équilibre des forces. L’armée ukrainienne n’existe plus. Les Russes ont mobilisé près de cent mille hommes et neuf cents chars autour de Berdiansk… Qui pourra les stopper, s’ils se mettent en route ? Personne ! Personne ne pourra non plus les empêcher de traverser le Dniepr, ni d’aller jusqu’à Odessa, au sud. »

« Les Polonais ont répété qu’ils entreraient en Ukraine si les Russes traversaient le Dniepr », gémit presque le directeur de la CIA.

« Les Polonais sont chauffés par Foggy Bottom, et notamment par Victoria, qui persiste à leur laisser entendre que l’OTAN, et les États-Unis, s’engageront derrière eux ! C’est irresponsable, et le président aurait dû mettre un terme à ces errements. »

« Je sais tout cela », se contenta de répondre le directeur.

Kayers se cala contre le dossier du fauteuil et allongea ses bras interminables sur les accoudoirs en plastique dur.

« Bill, nous avons tous les ingrédients d’un désastre réunis. C’est à croire que certains, au sein de cette administration, ne souhaitent qu’une seule chose : que nous nous engagions militairement aux cotés des Ukrainiens contre Moscou. Leur idée selon laquelle les Russes abandonneraient immédiatement la partie, une fois confrontés à l’OTAN, est une illusion. Non seulement ils ne feraient rien de tel, mais pour moi ce serait le signal d’une escalade immédiate du conflit. Sur place, et sur tous les terrains extérieurs où nous sommes aujourd’hui vulnérables… Et je ne parle pas non plus de la réaction des Chinois. Jusque-là, qu’on le veuille ou non, Pékin a plutôt regardé les choses de loin… À la minute ou nous nous engagerions formellement face aux Russes, ne fusse que pour soutenir la Pologne dans le cadre de l’article 5[8], les Chinois entreraient immédiatement dans la danse. »

Le directeur de la CIA resta muet pendant quelques instants, avant de lui répondre, sur un ton désabusé.

« Nous n’en sommes pas là, James. »

« Pas encore… »

« Pas encore », répéta le patron de l’Agence. « Et nous devons tout faire pour éviter d’en arriver là. »

Le directeur de la CIA baissa son regard vers le dossier tramé. « BLACK HARVEST ». Même le nom de code de ce plan avait été inventé ailleurs. Dans un bureau quelconque de Foggy Bottom ? C’était le monde à l’envers, en fait. Pendant des décennies, la CIA avait su animer les projets clandestins, le plus souvent dans l’ignorance totale du Département d’État. Et pour cause ! L’action clandestine avait été conçue comme un outil de plus entre les mains du chef de l’exécutif américain, entre la diplomatie et la guerre. Plus rien n’avait de sens, désormais. Les acteurs de cette pièce sordide jouaient tous à fronts renversés. Les plans clandestins étaient écrits dans les bureaux des diplomates. Les militaires plaidaient pour un arrêt des hostilités, mezzo voce. Et finalement, Kayers avait raison. Moscou n’était pas la cible réelle des franges néoconservatrices au pouvoir à Washington. La cible restait Pékin. La guerre en Ukraine n’était qu’une opportunité à saisir, afin d’affaiblir durablement la Russie, et d’isoler la Chine de l’un de ses plus puissants alliés. Le directeur de la CIA avait lui-même théorisé cette approche…jusqu’à ce qu’il en mesure les limites, et surtout les dangers intimes. L’opération ukrainienne avait échoué. Le pays avait sombré. Les sanctions contre la Russie avaient échoué. Le monde entier ne s’était pas dressé face à Moscou, bien au contraire. Pourquoi s’acharner ? Le directeur de la CIA se surprit à secouer la tête. Il balaya ces états d’âme. Non, il ne pouvait démissionner. Il entendait bien rester la voix de la raison, dans une ville qui semblait l’avoir totalement perdue.

Feteşti, Roumanie, 14 juillet

L’oiseau sembla hésiter, incertain de la trajectoire qu’il devait prendre. Puis, alors que tous s’attendaient à ce qu’il reprenne de l’altitude, il plongea vers le sol, se cabra au dernier moment, rebondit une fois sur la piste, puis se posa. Dans son sillage, un petit parachute se déploya alors que le crissement des freins resonna entre les hangars, couvrant même le vacarme du réacteur produit par General Electric.

Les instructeurs roumains et hollandais échangèrent des regards entendus. Derrière eux, les autres stagiaires n’en menaient pas large non plus. Ils étaient pourtant tous des pilotes aguerris. Mais sur cette base, il fallait oublier les anciens grades et les anciens statuts. Ils étaient redevenus des bizuts, et il leur faudrait tout réapprendre. Alignés sur le tarmac, devant les hangars durcis qui accueillaient les Vipers roumains du 53rd Fighter Squadron, une demi-douzaine de F-16 luisaient dans la lumière crue de l’été. Ces modèles étaient hollandais. Ils avaient été destinés à la casse, alors que les forces aériennes des Pays-Bas recevaient leurs rutilants F-35 Panther. Par la force des choses, l’OTAN leur avait imaginé une nouvelle vie, un peu plus à l’Est. Les F-16 roumains n’étaient pas beaucoup plus modernes, en fait. Ils avaient été achetés d’occasion auprès de la Norvège, et vaguement rénovés pour les porter à un standard un peu moins obsolète. Les Ukrainiens n’auraient pas cette chance. Il leur faudrait se contenter des Vipers block 20 qu’Amsterdam avait cédés.

Le F-16 roula jusqu’à l’aréopage de pilotes et pila devant le rampant qui, bâton lumineux a la main, l’avait guidé sur le tarmac. Le pilote éteignit le réacteur et la verrière en forme de bulle s’ouvrit. Immédiatement, un autre operateur de piste approcha une échelle qu’il fixa sur la carlingue du chasseur bombardier. Le pilote descendit, son casque sous le bras. L’homme était chef d’escadrille, en Ukraine. Mais là, il était un stagiaire comme les autres, et son atterrissage avait été tout, sauf une réussite. L’air penaud, le pilote ukrainien suivit son formateur attitre vers la salle climatisée que l’armée de l’air ukrainienne leur avait dédiée. Les F-16 fournis par la Hollande étaient tous des monoplaces. Aucun vol en double commande n’était donc possible.

Alors que stagiaires et formateurs se regroupaient pour le debriefing, les mécaniciens roumains accrochèrent le Viper qui venait d’atterrir à un tracteur, avant de le tirer vers le hangar où il serait désossé. Les F-16 étaient des avions complexes, dont l’entretien nécessitait un matériel de pointe et un environnement aussi stérile que possible. On était loin de la rusticité soviétique. Ce modèle-là accusait en plus le poids des ans. Il était sorti des usines de General Dynamics trente-trois ans plus tôt. Pour un homme, c’était le bel âge – celui de la plupart des pilotes qui se trouvaient sur la base de Borcea, construite à un jet de pierre de la petite ville de Feteşti. Mais pour un aéronef, trente-trois ans, ce n’était pas de première jeunesse. Soumises aux sujétions effroyables des vols supersoniques ou des manœuvres aériennes à haute incidence, les cellules souffraient. Chaque heure de vol devait être suivie d’une dizaine d’autres pendant lesquelles les mécaniciens vérifieraient puis revérifieraient chaque partie critique. Cette routine était exténuante, en temps de paix. Mais associée au stress des opérations de combat, et aux menaces d’attaques, elle devenait mission impossible sur le champ de bataille. L’OTAN n’avait pas connu de guerre de haute intensité. Jamais. Ses opérations des quarante dernières années avaient toutes été face à des guérilleros en sandales, armés d’AK-47 et, au pire, de vieux SA-7 Strela fabriqués aux temps soviétiques et mal entretenus. Les mécaniciens savaient qu’ils ne bénéficieraient pas du même confort, de l’autre côté de la frontière ukrainienne. Là-bas, il faudrait faire avec les pénuries de pièces détachées, les coupures d’électricité, et avec les missiles ennemis qui ne manqueraient pas de pleuvoir.

Un peu à l’écart de la zone de vie qu’avait investie les Ukrainiens, un autre groupe avait suivi d’un œil de connaisseur les manœuvres aériennes maladroites du Viper. Ces hommes étaient huit, au total. Mais contrairement aux stagiaires qui tentaient de faire bonne figure, ces huit-là étaient tous des pilotes chevronnés de F-16. Pour certains, ils avaient conduit de vraies missions de combat aux manettes de Viper similaires. Aucun d’entre eux n’était Ukrainien, toutefois. Cinq d’entre eux étaient Américains, deux étaient Polonais et le dernier, le plus jeune, était Roumain. Jusqu’à quelques mois en arrière, tous, ou presque, avaient fait partie des forces aériennes de leurs pays d’origine. Ils avaient depuis lors été mis en congé sans solde, pour une durée indéterminée. Officiellement, ils avaient rejoint une société privée, lointaine filiale d’une entreprise américaine installée en Virginie. Cette société avait pignon sur rue, et louait aéronefs et pilotes au plus offrant. Elle disposait même de sa propre et légitime base de clients. Mais la réalité, aussi opaque que possible, était que son principal donneur d’ordres s’appelait la CIA. Les huit pilotes avaient rejoint, par sociétés écrans interposées, un vivier d’élite de la division des opérations clandestines de l’Agence que, sans grande imagination, les huiles de Langley avaient baptisée Air Branch.

Les fictions hollywoodiennes ne rendaient pas hommage la réalité de cet étrange monde de l’ombre. Pour les réalisateurs de films d’action, la CIA pouvait puiser dans des réserves inépuisables d’opérateurs paramilitaires surentraînés, partout à travers le monde, en temps réel. Hélas, la direction des opérations devait se contenter d’effectifs plus parcimonieux. Sa branche clandestine, le SOG, dont l’essentiel des ressources appartenait à ce qu’on appelait la Ground Branch, comptait moins de trois cents opérateurs, au total. Parmi eux, les pilotes se comptaient sur les doigts de quelques mains, et les pilotes de chasse sur ceux de deux ou trois, tout au plus.

Tindouf, Algérie, 15 juillet

Le véhicule tout-terrain freina brutalement. Derrière le pare-brise encrassé, le conducteur soupira et essuya son front trempé de sueur. Dans la chaleur écrasante de cette fin de matinée, les reflets traitres du soleil sur la piste poussiéreuse dissimulaient les dangers de la route. Ici, les nids de poule ressemblaient plus à des nids d’autruches. Un vent d’ouest soulevait en sus des volutes de matières ocre, qui dansaient dans les airs, avant de retomber en vagues sur le sol et tous les objets qui bravaient ces lieux aussi inhospitaliers. Et dire que des pays se battaient pour ces contrées désolées et stériles. À l’intérieur de l’habitacle vaguement climatisé, les trois militaires finissaient leur tour. Ils avaient hâte de retrouver le confort, même médiocre, de leur caserne. La piste était l’une des plus dangereuses du pays. Briser un essieu sur cette route, c’était l’assurance de lécher les portes torrides des Enfers, le temps qu’une dépanneuse vous rejoigne.

L’être humain était une machine extraordinaire, et avait appris à s’adapter aux climats les plus extrêmes. Mais on comptait sur quelques doigts d’une seule main les tribus indigènes qui avaient, au fil des siècles, appris à survivre en plein Sahara occidental. Le thermomètre y dépassait allègrement les soixante degrés, dans l’après-midi, et bien malin qui pouvait, aux alentours, trouver un roc assez grand pour offrir une ombre réconfortante. Et plus malin encore était celui qui saurait trouver de l’eau, au cœur de ce désert. Les bédouins se transmettaient secrètement, de générations en générations, l’emplacement des quelques oasis où le précieux liquide, indispensable à la vie, jaillissait comme par miracle de la roche nue. Les autres, et à commencer par les trois militaires algériens, devraient se contenter de celle présente dans leur gourde, tant qu’il en restait.

« Fais attention là où tu roules », grinça le responsable du détachement au chauffeur. « Je n’ai pas envie de sortir changer une roue ! »

L’homme concentré derrière le volant se contenta de grogner en guise d’assentiment. Il n’avait pas demandé à venir, après tout. Tindouf n’était pas son premier choix d’affectation. Sans être officiellement un poste disciplinaire, ce petit coin d’Algérie, aux confins sud du pays, restait toutefois au bas de l’échelle. Les unités stationnées là tournaient vite, tant les conditions de vie y étaient dures et hostiles. Mais ce coin d’enfer restait aussi un lieu éminemment stratégique pour le gouvernement d’Alger. Par une ironie de la nature, les plaines désolées du Sahara occidental regorgeaient de ressources naturelles, et notamment de phosphate. Et au-delà de cette bande de désert, se trouvait un autre trésor, encore plus inaccessible pour l’Algérie : l’Océan Atlantique. On l’oubliait trop facilement, mais les quatre cinquièmes du commerce international passaient par la voie maritime. Qui maitrisait ces mers, maitrisait donc une petite part de l’économie mondiale. Et c’était sans parler des ressources halieutiques, ou minérales, que la bande des deux cents nautiques, que le droit international reconnaissait aux pays riverains au titre de leur zone économique exclusive, pouvait receler. La technologie d’extraction en eaux profondes avait fait des progrès saisissants au cours des dernières décennies, et le champ des ressources exploitables s’était donc largement étendu. Dans le cas du Sahara occidental, des sondages offshore avaient permis de découvrir des gisements de pétrole, cet or noir qui faisait encore vivre le monde tel que nous ne connaissions. L’Algérie en possédait déjà. Le Maroc presque pas. Fallait-il chercher plus loin la résurgence du prurit entre les deux pays. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes avait bon dos, en général. Les causes plus profondes des conflits étaient bien plus prosaïques. Celui qui opposait l’Algérie au Maroc – après que la Mauritanie, troisième pays frontalier, eut jeté l’éponge – était entré dans sa cinquième décennie. Cinquante ans de conflit larvé, alternant éruptions de violence et périodes de calme tout relatif. Les trois militaires, comme beaucoup dans le pays, n’auraient su retracer l’histoire de cette guerre froide. On ne leur en demandait pas tant. Uniquement de patrouiller un désert stérile, et d’éviter les ennuis. Car des ennuis, ce désert en était rempli. Quelques jours plus tôt, une patrouille marocaine avait fait une mauvaise rencontre. Un tout-terrain similaire à celui dans lequel les militaires algériens circulaient à cet instant avait été pris à parti par un groupe armé. Rabat avait vite fait d’accuser Alger, qui avait pointé de son côté les rebelles du Front Polisario, ou plus précisément de l’une des factions dissidentes de ce qui restait du Front. Ces escarmouches étaient hélas devenues routinières. Tant qu’elles se soldaient par quelques tirs de semonce et du verre brisé, elles étaient tolérées. Mais si le sang venait à être versé, de part ou d’autre, les vapeurs d’essence qui imbibaient ce coin de désert ne manqueraient pas de s’enflammer à nouveau.

Et c’est précisément ce qui arriva. Le conducteur du tout-terrain Toyota ne remarqua pas le petit monticule sur le bord de la piste. Comment l’aurait-il pu ? Lorsque la voiture arriva à son niveau, un signal électrique activa la petite batterie douze volts qui avait été associée à une charge explosive de soixante kilos. C’était bien plus qu’il n’en fallait pour souffler le tout-terrain et les trois êtres vivants qui se trouvaient à bord. La Toyota, ou ce qu’il en restait, retomba mollement dans le désert à une trentaine de mètres. Les passagers étaient naturellement morts sur le coup. Il faudrait presque dix heures pour que leur absence fut remarquée, et qu’une autre patrouille envoyée à leur recherche ne retrouve la carcasse noircie et éventrée du Toyota. Le trou béant qui déchirait la piste et les débris retrouvés sur place ne laissèrent aucun doute aux militaires algériens. Les trois malheureux avaient été victimes d’un attentat à l’IED.

***

Serguei Stepanov éteignit son petit poste radio. L’annonce de l’attaque venait d’être diffusée sur les chaines nationales. Il était rentré avec ses hommes en fin de soirée, extenué par sa sortie de la nuit. Il avait alors attendu. La paire d’opérateurs qu’il avait laissée sur place était repartie juste après l’explosion. Ils avaient pu rejoindre sans encombre leur planque, à une trentaine de kilomètres de Tindouf. Opérer sur un terrain aussi accidenté et hostile aurait pu être une gageure, pour ces hommes. Mais au-delà de leur entrainement rustique et de leur expérience militaire, ils disposaient d’un atout maitre : le détail de chaque patrouille de l’armée algérienne dans un rayon de cinquante kilomètres, que le vieux général leur avait transmis. Organiser l’attentat avait alors été un jeu d’enfants. Ils savaient où et quand le véhicule passerait. Et ils savaient que, le reste du temps, nul bipède doué de raison ne prenait le risque de s’aventurer sur cette piste. Ils avaient donc pu travailler en toute tranquillité, profitant de la fraicheur de la nuit.

Stepanov connaissait intimement les hommes de son équipe. Pour l’essentiel, il les avait rencontrés au GRU, dans l’unité de Spetsnaz qu’il avait rejointe et dans laquelle il avait passé près de dix ans. Et c’était ensemble qu’ils avaient quitté le GRU, pour s’enrôler dans la société militaire privée Wagner qui venait de se créer. Ils n’avaient pas eu à aller bien loin néanmoins, car le centre d’entrainement de Wagner jouxtait littéralement celui de la dixième brigade de forces spéciales du GRU, à Molkino, dans la région de Krasnodar. Il ne fallait pas y voir une coïncidence. Wagner avait été incubé par le GRU, équipé par le GRU, formé par le GRU. Ils étaient devenus les deux faces d’une même pièce. L’une officiellement clandestine, l’autre officieusement, dont on pouvait nier tout lien avec la Rodina. Pendant des années, ils étaient restés des Siamois, avant que le conflit en Ukraine n’éclate, et que Wagner ne soit rappelé de ses missions lointaines pour intervenir dans « l’étranger proche » – qui, pour le pouvoir russe et dans sa dialectique, s’apparentait à la mère patrie. La société n’avait pas été créée pour cela. Ses statuts lui interdisaient même, officiellement, d’opérer sur le sol russe, qui interdisait les sociétés de mercenaires. Mais Wagner répondit présent. Stepanov n’avait pas combattu en Ukraine. Il était resté sur le sol africain, avec la plus grosse partie des effectifs du groupe. Un sol riche en ressources et en opportunités. Un Eldorado pour ceux qui ne rechignaient pas à se salir les mains, et à prendre des risques, avait-il pu réaliser.

Alger, 15 juillet

« Tu as vu le match hier ? », soupira l’agent.

L’autre inclina misérablement la tête. « Ne m’en parles pas… Quelle bande de nuls ! Ce n’est pas comme ça que nous allons nous qualifier pour la Coupe du Monde ! » enragea-il.

Pour les Algériens, l’injure avait été ajoutée à l’insulte lorsqu’ils avaient vu les équipes de Tunisie et du Maroc briller lors de la dernière coupe. Comment ces deux pays réussissaient-ils là ou l’Algérie échouait lamentablement ? Mais s’il n’y avait qu’en sport… Malgré des comptes publics plus ou moins fantaisistes, l’Algérie se classait en queue de peloton en termes de PIB par habitant au Maghreb. Un comble pour le seul pays doté de ressources en hydrocarbures.

Les deux policiers se surprirent à soupirer à nouveau, ensemble. Le premier leva les yeux vers les nuages qui s’étaient amoncelés dans le ciel. N’avait-on jamais vu un orage en cette saison, se demanda-t-il alors qu’un roulement sourd grondait à l’horizon. Mais il fallait voir le bon côté des choses. La pluie providentielle nettoierait un peu les rues de leur crasse habituelle, et rafraichirait un air en général suffoquant. Un éclair zébra d’ailleurs le ciel, à l’ouest.

« On aurait dû prendre un parapl… »

Mais le policier ne put pas finir sa phrase. Un nouvel éclair, bien trop proche pour lui, déchira le ciel et les engloutis, alors que les vitres explosaient dans un rayon de deux cents mètres.

***

« Que savons-nous ? », demanda le ministre, le visage fermé.

Un officier étoilé lui tendit une liasse de papiers.

« Il s’agit d’une voiture piégée, qui avait été garée devant un poste de police. Elle a explosé un peu après neuf heures, alors que les ilotiers prenaient leur service. »

« Quel est le bilan ? », reprit le ministre.

L’étoilé secoua la tête. « Encore très partiel. Trois morts confirmés. Deux policiers et un passant. Une douzaine de blessés graves et une cinquantaine de blessés plus légers, essentiellement du fait de projections de verre. »

Le ministre de l’Intérieur algérien réprima à grand peine une grimace qui déforma brièvement son visage.

« Qui a fait le coup ? », finit-il par cracher. « Je veux savoir qui est derrière cet attentat ! »

Le général se contenta d’hausser les épaules. Il partageait la douleur et la colère du ministre. Mais il était un professionnel, et les professionnels travaillaient professionnellement. Cela faisait des années qu’Alger n’avait pas été secouée par un attentat à la bombe. Il en fallait néanmoins de peu pour que le souvenir éprouvant des années noires ne remonte à la surface. Pendant une décennie, les affrontements entre islamistes et forces armées avaient laissé près de deux cent cinquante mille personnes sur le carreau, et fait des centaines de milliers de blessés et de déplacés. Mais même le GIA[9] avait hésité à frapper au cœur de la capitale de façon aussi aveugle et dévastatrice.

Une sonnerie fit sursauter le ministre. Avant qu’il n’ait pu réagir, le général avait attrapé le combiné.

« J’écoute… Oui… Vous êtes sûrs… Je vois…Très bien, tenez-moi au courant dès que vous aurez une identification ! »

Le général raccrocha la ligne, avant de tourner son regard vers le ministre, perplexe.

« Il y a une autre victime. Un corps découvert carbonise dans la camionnette qui a explosé. Le terroriste, sans aucun doute. Il a dû périr en manipulant sa bombe. »

« Qui était-il ? Que sait-on de lui ? », demanda immédiatement le ministre.

Le général haussa les épaules. « Nous attendons les résultats. Nos forces suivent chaque piste. Nous en saurons plus très vite. »

***

Le jour avait commencé à décliner, et c’est un ministre aux traits tirés qui s’approcha du pupitre, dans la grande salle de conférence du ministère de l’Intérieur algérien. Sur les sièges en velours usé, des dizaines de journalistes s’étaient rassemblés. Ces journalistes étaient essentiellement algériens, mais quelques étrangers avaient été invités.

« Bonsoir. Je vous remercie d’être venus si nombreux. Comme vous le savez, un lâche attentat a secoué nos rues ce matin. Une camionnette piégée, garée à proximité d’un poste de police, a explosé, tuant trois personnes, dont deux policiers, et blessant près d’une centaine d’autres personnes. Grâce au travail et à l’efficacité de nos enquêteurs, nous avons pu remonter jusqu’aux terroristes. Le corps carbonisé de l’un d’entre eux a été découvert sur place. L’homme a visiblement péri avec sa bombe, sans doute en tentant d’armer le dispositif de mise à feu. »

Le ministre marqua une pause, alors que les flashs des photographes crépitaient et que de petites lumières rouges montées sur les caméras indiquaient que la conférence de presse était bien transmise en direct sur les principales chaines de télévision.

« Nous avons pu identifier cet homme… Ce terroriste », corrigea-t-il immédiatement. « Il s’agit d’un Marocain. Un Marocain que nos forces de police ont pu relier aux services du Royaume du Maroc », lâcha-t-il d’une voix blanche.

« Comme vous le savez, cet ignoble attentat fait suite à un autre, tout aussi scandaleux, qui a frappé hier une patrouille de militaires dans la région de Tindouf, dans le sud du pays ! Comment ne pas relier ces deux actes ! »

La foule de journalistes érupta Le ministre ignora les plumitifs et poursuivit son allocution.

« Ces développements sont, comme vous pouvez le comprendre, hautement préoccupants. J’ai pu m’entretenir avec le président de la République et le chef d’état-major des armées. La situation est grave… Très grave. L’Algérie a été victime d’une attaque concertée. D’une double attaque ! Gratuite ! Sanglante ! J’ai immédiatement décidé de renforcer les mesures de sécurité dans le pays. À Alger, pour commencer. Dans les grandes villes du pays. Dans le sud, également. Des forces de polices ont été rappelées et mobilisées, en partenariat avec les forces armées, pour patrouiller le long des frontières ouest et sud et repousser toute incursion armée. »

La conférence de presse se poursuivit pendant une dizaine de minutes encore, puis le ministre de l’Intérieur s’éclipsa, alors qu’une marée de mains s’étaient levées pour poser des questions.

Paris, 16 juillet

Le responsable de la zone Maghreb / Afrique de la DGSE s’installa dans la salle de conférence opaque. Il s’appelait Philippe Delmotte. Des photos de la région avaient été accrochées au mur en guise de décoration sommaire, alors qu'une paire d'écrans plats attendaient, éteints, une éventuelle vidéoconférence qui ne viendrait pas, aujourd’hui. Un pan de mur entier, recouvert de liège était également vide. Il était configurable en fonction des besoins. Un jet de punaises de couleurs permettait d’y accrocher à peu près tout.

« Je dois parler au directeur un peu plus tard. Est-ce que quelqu’un pourrait me dire ce qui se passe ? », souffla-t-il.

L’homme avait la quarantaine finissante. Pur produit de la « Boîte », il en avait monté les échelons un par un. Contrairement à beaucoup de ses prédécesseurs, il ne venait ni de l’ENA, ni surtout des Langues’ Ô. Il était un ingénieur de formation. Mais un ingénieur suffisamment curieux pour avoir su développer une véritable connaissance des subtilités locales, dans un continent qui comptait cinquante-cinq pays et des centaines d’ethnies.

Un vieux briscard de la DGSE, comme lui, lui répondit. L’homme avait passé plusieurs décennies sur le terrain, écumant les différents pays d’Afrique du Nord en fonction des besoins.

« L’Algérie accuse le Maroc de l’avoir attaquée et commence à montrer ses muscles dans le sud, à la frontière du Sahara occidental. »

Delmotte secoua la tête. « Quel intérêt aurait le Maroc à procéder ainsi ? Depuis quand les services marocains plantent-ils des bombes en pleine rue ? Cela n’a aucun sens. De quelles preuves les Algériens disposent-ils ? »

Un de ses collaborateurs lui répondit. « D’après Alger, le poseur de bombe aurait commis une erreur en manipulant sa charge et aurait sauté avec elle. Un corps a effectivement été récupéré dans la camionnette piégée. »

« Et le macchabé portait ses papiers des services marocains, c’est ça ? », demanda le responsable de la zone en secouant la tête. « Cela ne tient pas debout. Quelle mouche a donc pu piquer les Algériens ? »

« Je ne sais », tenta le vieux briscard. « Mais on ne peut nier qu’il y ait bien eu une attaque à la voiture piégée à Alger ! Évidemment, je trouve également suspect la vitesse avec laquelle les services algériens ont remonté la piste et désigné les coupables présumés… »

***

Le bureau du directeur de la CIA ressemblait plus à celui d’un universitaire qu’à celui d’un maitre espion. Les murs étaient recouverts de bois sombres, assortis aux innombrables bibliothèques qui accueillaient des vieux volumes – et bien peu de romans d’espionnage, cela allait sans dire. Le bureau proprement dit était de style Louis XV. Avait-il été choisi au sein du mobilier national par l’un de ses illustres prédécesseurs ? L’actuel directeur s’était brièvement posé la question lorsqu’il avait découvert la pièce où il passerait désormais le plus clair de son temps, et puis il était passé à autre chose. La seule concession à la modernité était l’ordinateur qui trônait sur un coin du bureau, et les deux téléphones numériques – dont un interministériel. Chacun disposait d’une clé de cryptage publique/privée à 256 bits.

Le directeur fit signe au responsable de la zone Afrique de prendre place sur l’un des confortables fauteuils disposés devant son bureau. Comme souvent, celui qui avait été choisi pour diriger la DGSE n’avait pas été un espion professionnel. L’homme était en réalité un diplomate de carrière. Il avait écumé les ambassades du pourtour méditerranéen avant de partir pour Londres. Coïncidence : il connaissait parfaitement l’Algérie, où il avait passé trois ans, avant de rejoindre la « Boîte ».

« Les choses ne se présentent pas très bien », soupira le directeur en guise d’introduction.

« On peut dire cela, monsieur », reconnut le responsable de la zone Afrique.

Le directeur se leva et marcha un peu dans son bureau. Quelque chose semblait le préoccuper.

« Nous n’avons pas encore pu accéder aux preuves dont Alger prétend disposer de l’implication des services marocains dans l’attentat. La seule chose que nous puissions donc dire à ce stade, c’est qu’aucun signe avant-coureur n’avait été enregistré. Aucune interception électromagnétique, aucun indice ne laissait présager ce qui allait se passer. Le niveau d’alerte n’avait pas été relevé à Alger, ce qui laisserait entendre que les services algériens ne s’attendaient pas non plus à une attaque. Ou qu’ils n’aient rien fait pour la prévenir, s’ils en avaient eu vent... »

Le directeur inclina sobrement la tête, avant de revenir s’asseoir sur son haut fauteuil.

« J’ai reçu avant notre entretien un étrange appel de mon homologue à la CIA », lâcha le directeur de la DGSE d’une voix étonnamment basse. C’était comme s’il chuchotait.

« Ont-ils reçu des preuves incriminant le Maroc ? », tenta naïvement Philippe Delmotte.

Le directeur se contenta de secouer la tête.

« Pas exactement. Bill a été particulièrement évasif, ce qui ne lui ressemble pas. Mais pour aller droit au but, d’après lui, les attaques auraient été exécutées par les Russes. Le GRU associé à Wagner… Peut-être en collaboration avec les services algériens. Sans doute, devrais-je dire. »

Le responsable de la zone Afrique resta impavide pendant quelques instants, avant de froncer franchement les sourcils de perplexité. « Les Russes… Avec les Algériens ? Donc la CIA voudrait nous faire croire que les services algériens auraient organisés eux-mêmes une attaque terroriste en plein Alger, visant des forces de police ? Une attaque sous faux drapeau, c’est ça ? »

« J’ai été aussi surpris que vous. Après tout, je connais bien tout ce beau petit monde, que j’ai côtoyé à Alger alors que j’étais ambassadeur dans le pays. »

« Les Américains ont des preuves de ce qu’ils avancent ? », demanda Delmotte.

« En tout cas, aucune que la CIA n’ait daigné me transmettre », répondit le patron de la DGSE.

« Il faudrait donc les croire sur parole », s’interrogea le responsable de la zone Afrique à la « Boîte ».

« Que pensez-vous de ce scenario ? », lui demanda le directeur. « Je veux dire, qu’en pensez-vous vraiment ? »

« Que les services algériens organisent une attaque sous faux drapeau en pleine capitale, avec le soutien des Russes ? Ou inversement ? » L’homme marqua une pause. « Eh bien, cela me paraîtrait tiré par les cheveux, pour le moins… Mais à y réfléchir plus avant, il faudrait reconnaitre que ce ne serait pas plus absurde, ou moins improbable, qu’une opération fomentée par le Maroc. Rabat a d’ailleurs protesté bruyamment de son innocence dans l’affaire, et rejeté toutes les accusations d’Alger. Avez-vous demandé à la CIA d’où elle a sorti cette théorie ? »

Le directeur de la DGSE acquiesça. « Évidemment. Bill n’a pas voulu me donner plus de détails. Il a simplement indiqué que le tuyau venait d’une source crédible[10], et que l’information était quasi certaine. »

« Quasi certaine… quasi certaine… Les Yankees ont le chic pour enfumer leur monde. Si on faisait le compte de toutes les informations quasi certaines qu’ils nous ont refilées, et qui se sont révélées mitées, on en remplirait des fascicules… »

« Ce n’est pas faux », soupira le directeur de la DGSE. « Mais admettons qu’ils ont raison. Deux questions : comment nous en assurer nous-mêmes ? Et que faire ? Les bruits de bottes ont déjà commencé entre Alger et Rabat. Je m’attends à être convoqué à l’Élysée d’ici peu… Je m’étonne d’ailleurs de ne pas l’avoir déjà été… Je vais devoir raconter quelque-chose au PR[11]… Il ne se contentera pas de rumeurs ou de tuyaux percés… »

« Je peux essayer d’agiter nos réseaux sur place, et voir ce qu’il en ressort. »

« Oui, cela serait fort utile. Je pense inutile de vous expliquer les conséquences d’un conflit entre l’Algérie et le Maroc… En ce moment, qui plus est… »

Le responsable de la zone Afrique inclina la tête. « Non, en effet », souffla-t-il.

C’était inutile. Depuis le temps, l’espion avait eu tout le loisir de démêler les écheveaux des relations obscures que les pays du Maghreb entretenaient entre eux, et avec les principales puissances de la planète. Après six décennies économiquement catastrophiques, l’Algérie n’avait rien renié de ses mauvais choix économiques et sociaux, ni ses anciennes amitiés soviétiques. Le pays était resté un allié de Moscou, et s’était spectaculairement rapproché de Pékin, ou encore de l’Iran. À l’inverse, le Maroc avait habilement su monnayer sa reconnaissance d’Israël et sa participation aux Accords d’Abraham[12] en obtenant de Washington son soutien militaire et la reconnaissance formelle par l’Oncle Sam de sa souveraineté sur le Sahara occidental. Les enjeux d’une crise chaude entre les deux pays dépasseraient largement les quelques deux mille kilomètres de frontière que partageaient l’Algérie et le Maroc. Mais comme souvent, la France avait suivi une politique de gribouille au Maghreb récemment, s’aliénant son ancien allié chérifien dans l’espoir vain de gagner les bonnes grâces du pouvoir algérien. Peine perdue ? Les caciques vieillissants du FLN n’avaient toujours pas trouvé meilleur alibi à leurs errances que de blâmer l’ancien colon. Pourquoi l’auraient-ils fait, d’ailleurs. Entre sa diaspora en France et les réserves de gaz du pays, Alger avait des atouts dans sa manche et des moyens de pression sur Paris. Au patinage artistique, on aurait volontiers parlé de programme imposé. Restait à savoir quel serait, si l’on filait l’analogie, le programme libre des réjouissances.

Sahara occidental, 16 juillet

Le VAMTAC d’origine espagnole vrombit, alors que le conducteur écrasait la pédale de l’accélérateur. Le véhicule était léger – moins de deux tonnes à vide sur la balance – mais son modeste moteur diesel ne pouvait pas faire de miracles. Cent quarante chevaux. Sur une route ouverte, les performances restaient correctes. Mais sur une des innombrables pistes ensablées du Sahara occidental, que fallait-il en attendre ? Quatre militaires des forces armées royales marocaines s’étaient entassés à l’intérieur. Vitres ouvertes climatisation en panne, ils suffoquaient dans l’habitacle surchauffé et devaient régulièrement essuyer le sable qui s’accrochait à leurs lunettes. Mais leur confort passait au second plan. La tension était palpable parmi eux. La frontière algérienne se trouvait à moins de vingt kilomètres plus à l’est, et la zone avait été, dans un passé récent, un nid de militants du Front Polisario. Quelques descentes de l’armée marocaine avaient permis de les disperser, mais prudence restait mère de sureté, y compris et surtout au milieu de l’un des déserts les plus hostiles et les plus agités au monde.

La route serpentait entre les blocs de pierre ocre. D’ailleurs, le terme de route était sans doute optimiste. Il s’agissait en réalité d’une piste vaguement damée par le passage des camions de marchandises qui, désert ou pas, avaient réussi à se frayer un passage au milieu du néant pour connecter l’Algérie, le Maroc et la Mauritanie. L’essentiel de ce trafic était illégal, naturellement. De la contrebande pure et simple. Mais de la contrebande largement tolérée par les différents pays. Quel autre choix avaient-ils, de toute façon ? Pour stopper ces trafics, il aurait fallu déployer des dizaines de milliers de policier et de militaires à demeure. Inenvisageable. Bien sûr, des opérations spéciales permettaient de saisir quelques camions, de temps en temps. Les militaires marocains y trouvaient cigarettes et essence, le plus souvent. Des êtres humains, du cannabis et des armes, parfois. Tout ce qui s’achetait et se vendait pouvait donc se transporter et se braconner. Les marchandises rejoignaient le plus souvent les ports côtiers du Sahara occidental et de la Mauritanie, où les contrôles étaient tout aussi illusoires.

Le chef du détachement marocain serra entre ses mains son fusil d’assaut, posé sur ses genoux. Il était déjà tombé sur des contrebandiers, à l’occasion de patrouilles semblables. Souvent, la situation avait tourné au vinaigre et les armes avaient dû parler. Il savait que certains de ses collègues préféraient parfois un bakchiche à une saisie. Moins de risques, moins de paperasse, et surtout un peu de beurre dans les épinards. Les militaires marocains étaient patriotes et disciplinés. Mais lorsqu’on était paye mille cinq cents dirhams par mois – l’équivalent de cent cinquante euros – quelques billets pouvaient faire la différence. Mais lui, il restait un militaire à l’ancienne. Fils de militaire. Petit fils de militaire, il avait prêté allégeance au roi du Maroc et à son pays, et il comptait bien accomplir sa mission, quels qu’en soit le coût et les risques.

***

« Cible en approche », entendit Serguei dans l’oreillette de sa radio tactique. Le dispositif VHF était à la pointe de la technologie. Crypté et à évasion de fréquence, durci contre les brouillages, il était de qualité militaire, obtenu par les bonnes grâces du GRU. Stepanov avait passé les trois dernières heures à suivre la patrouille marocaine depuis les airs, grâce au drone qu’il avait fait décoller et qui flottait, invisible, dans le ciel bleu immaculé. Il avait presque failli abandonner et ordonner à ses hommes de rebrousser chemin. Et puis, par un coup de chance, la patrouille avait obliqué vers l’est et s’était rapprochée de sa planque. Serguei avait ordonné à ses hommes de se repositionner et d’attendre.

À trois cents mètres de sa position, se trouvaient deux des opérateurs de Wagner, accompagnés d’autant de militants. C’était en réalité la principale difficulté de sa mission. Ses hommes étaient tous d’anciens Spetsnaz. Pour eux, l’opération aurait été un jeu d’enfants. Mais cette fois, ils devraient jouer les seconds rôles, et encadrer les militants islamistes.

« Cinq secondes », estima l’opérateur. De sa main gauche, il fit un signe à l’un des militants. Le langage des mains était universel, avait-il pu constater. L’homme en tenue sahraouie tapa sur l’épaule de son collègue avant de se remettre en position derrière son arme. Cinq secondes plus tard, montre en main, la silhouette du tout-terrain VAMTAC émergea d’un petit roc. Il se trouvait à cent cinquante mètres environ. Le militant du Front Polisario ajusta le réticule de la lunette de son fusil de précision sur la cible, prit une dernière inspiration et pressa la détente. La balle de 7,62mm fusa du fusil Dragunov et…traversa le pare-brise du tout-terrain marocain pile entre les deux militaires qui se trouvaient à l’avant, manquant le conducteur et son passager. L’effet de surprise passé, le VAMTAC pila, puis se mit à reculer à vive allure.

L’opérateur de Wagner jura. Couché dans le sable, il ajusta à son tour la lunette de son fusil de précision. Mais contrairement à cet imbécile du Front, il était un tueur professionnel. Il pressa la détente alors que le tout-terrain marocain allait disparaitre derrière le roc d’où il était apparu quelques instants plus tôt. Cette fois, la balle toucha au but. Le conducteur s’effondra sur le volant, mort, et le VAMTAC s’écrasa contre le roc.

« Feu à volonté », ordonna alors le second opérateur de Wagner à l’autre Sahraoui.

Le second militant du Front colla sa joue contre la crosse du fusil mitrailleur PKM et pressa la détente. Quinze secondes plus tard, le percuteur frappait dans le vide. Les cent munitions contenues dans la boite en fer avaient giclé du canon du fusil mitrailleur. Lorsqu’ils s’approcheraient de la carcasse déchiquetée du VAMTAC, les deux Russes constateraient, consternés, que moins de trente balles sur les cent avaient touché au but. Trente pourcents de succès à cent cinquante mètres, pouvait-on faire pire ? Mais pour les trois derniers Marocains, cela ne changea pas grand-chose. Les balles incandescentes avaient traversé la mince carrosserie du véhicule tout-terrain, ne voyant ni dans l’acier des portières, ni dans le verre feuilleté du pare-brise et des vitres latérales, ni dans la peau et les os des malheureux soldats des obstacles suffisants pour freiner leur course folle. Ces munitions restaient létales jusqu’à près de quatre kilomètres. Là, le tir avait presque été à bout portant.

« Cible traitée », entendit Serguei dans son oreillette.

Le Russe inclina sobrement la tête. Il était un professionnel. Il ne tirait aucun plaisir au fait d’interrompre une vie. Par un hasard de la vie, ces quatre soldats marocains s’étaient retrouvés au mauvais endroit, au mauvais moment, victimes d’un conflit qui les dépassait et d’enjeux géopolitiques pourtant bien lointains de cette contrée désolée où ils venaient de perdre la vie.

Serguei Stepanov cliqua sur le commutateur de sa radio. « Bien reçu, on plie bagage et on se retrouve au point bêta. »

Palais de l’Élysée, 17 juillet

Le salon vert jouxtait littéralement le Salon doré, où, depuis le General de Gaulle – et à l’exception de Valery Giscard d’Estaing – tous les présidents de la République Française avaient installé leur bureau. Parfois occupé par un des plus proches collaborateurs du président, le salon vert faisait le plus souvent office de salle de réunion au sommet. C’était là que le président réunissait ses principaux collaborateurs, ou les quelques réunions ministérielles qui dépassaient l’entretien en tête à tête.

Le directeur de la DGSE se leva lorsque le PR pénétra dans la pièce, formellement annonce par un huissier en tenue complète, comme il se devait en ces murs. En se serrant un peu, une quinzaine de personnes auraient pu prendre place autour de la grande table recouverte d’un feutre vert. Mais pour l’occasion, seuls le chef d’état-major particulier du président, le secrétaire général de l’Élysée, les deux conseillers sécurité et diplomatie, ainsi que les ministres de la Défense et des Affaires Étrangères avaient fait le déplacement. La Première ministre se trouvait en déplacement en Outre-mer. Le président n’avait pas jugé utile qu’elle se fasse représenter par un membre de son cabinet.

Le directeur de la DGSE avait apporté un dossier qu’il avait fait circuler. Trame confidentiel Défense, il ne reprenait en réalité que certaines informations Open Source. Parmi elles, la traduction en français du communique revendiquant l’attaque meurtrière contre la patrouille marocaine.

« La revendication semble authentique », conclut le directeur de la DGSE. « Certains éléments et des photos prises sur les lieux de l’attentat ne laissent que peu de doute. Le communiqué a notamment été écrit en hassani, qui est un dialecte sahraoui parle dans le nord de la Mauritanie et dans au Sahara occidental. En revanche, le groupe qui a revendiqué l’attaque était inconnu chez nous. Il s’agirait d’une cellule dissidente du Front Polisario… Islamisée, si l’on en croit les nombreuses références à Allah et à Son Prophète qui garnissent le communiqué. »

« Arrivant quelques jours après l’attentat d’Alger et l’attaque dont avaient été victimes les soldats algériens dans la même région, je doute qu’il s’agisse d’une coïncidence », tenta le président.

« Évidemment », admit le directeur de la DGSE. « De toute façon, le Front Polisario a toujours profité de l’aide logistique et technique des services algériens. Il y a donc fort à parier qu’Alger ait, à nouveau, décidé d’utiliser ces militants comme proxys pour escalader au Sahara occidental. »

« Mais quelle mouche les a piqués ! Ce n’est pas comme si nous avions besoin de ça, en ce moment », soupira le PR. « Nous étions proches de conclure un nouvel accord pour la livraison de gaz par l’Algérie. J’imagine que les services d’Alger ont dû se croire en position de force, et ont décidé de faire monter les enchères. »

« Cela en a tout l’air, effectivement », répondit le patron de la « Boîte » sur un ton équivoque.

Le président fronça légèrement les sourcils. « Vous avez quelque-chose sur le cœur, j’en mettrais ma main à couper », lui dit-il.

Le directeur de la DGSE fit un tour de table. Cet aréopage le mettait mal à l’aise. Il était des secrets qu’il convenait mieux d’échanger en tête à tête. Mais de tels entretiens avec le chef de l’État étaient devenus rarissimes. C’était à croire que l’homme avait besoin d’un public.

Le directeur de la DGSE se mordilla la lèvre, avant de se jeter à l’eau. « Disons qu’une source, de haut niveau, nous a fait passer un tuyau préoccupant. »

« Je vous écoute », le poussa le PR.

« Il semblerait, d’après cette source, que l’opération algérienne ait pu avoir été montée par les propres services algériens, avec le soutien, ou sous l’initiative, des services russes… Notamment du GRU, qui sont les services de renseignement de l’armée russe, et de la société que l’on connait sous le nom de Wagner. »

Le président de la République resta impavide mais prit le temps de se caler contre le dossier de son fauteuil.

« Une source de haut niveau, disiez-vous ? », le reprit-il.

Le directeur de la DGSE inclina la tête. « Une source gouvernementale, en effet. »

« Une source crédible ? », insista le président, visiblement agace de ce jeu de devinettes.

Le directeur de la DGSE resta placide. « La source est crédible. Nous sommes néanmoins toujours en train de vérifier le tuyau. »

« Cela représenterait une dangereuse péripétie », soupira le président.

« C’est un doux euphémisme », admit le directeur de la DGSE. « Cela signifierait deux choses, pour moi. D’une part que la Russie a décidé de créer des contre-feux, dans notre environnement proche, pour nous rappeler son pouvoir de nuisance. Et d’autre part, que le feu couve toujours au Sahara occidental, et que le Front Polisario, que l’on croyait durablement affaibli, dispose encore de ressources… Et de ressources dangereuses, liées aux mouvements islamistes sahéliens, certainement. C’est en tout cas ce que l’analyse du communique de revendication nous laisse entendre. »

« Nous savions déjà que certains membres du Front Polisario entretenaient des relations troubles avec AQMI ou certains mouvements djihadistes Touaregs, notamment en Mauritanie et dans le nord du Mali », rappela le ministre de la Défense.

« Nord du Mali ou la milice Wagner a pris position, également », soupira la ministre des Affaires Étrangères. « Mais je croyais que Russes et djihadistes s’affrontaient, au Sahel ? »

Le directeur de la DGSE haussa les épaules. « Le monde djihadiste est vaste et baroque, avec des positions politiques variées. Et ce ne serait pas la première fois que les Russes seraient parvenus à tisser des liens tactiques avec des groupes qu’ils combattent par ailleurs. Les djihadistes sont aussi capables d’agir tactiquement, lorsque leur intérêt le commande. C’est plus rare, car ils sont moins sophistiqués politiquement et intellectuellement. Mais ce n’est pas inédit non plus. »

« Donc si l’on ne croit votre mystérieuse source, les Russes auraient fomenté avec les Algériens une reprise des tensions au Sahara occidental, destinée à créer une diversion de l’Ukraine ? C’est ça ? »

Le directeur de la DGSE secoua mollement la tête. « Sous réserve que le tuyau se valide et que les Russes aient effectivement partie liée, je ne dirais pas cela. Je pencherai plus pour une escalade horizontale que pour une diversion, pour ma part. »

« Une escalade horizontale ? », répéta le président de la République, perplexe.

« Une diffusion du conflit dans d’autres zones, si vous préférez », répondit le patron de la « Boîte ». « Ces autres zones n’étant bien sûr pas choisies au hasard. Pour être efficace, une telle escalade horizontale doit frapper des régions fragiles, à la fois importantes d’un point de vue géopolitique, et ou, comme par hasard, les enjeux spécifiques pour les forces en présence sont élevés. Le Moyen-Orient est un candidat évident. L’Amérique latine et l’Amérique centrale également. Et évidemment, le Sahara occidental est une cible toute trouvée. L’Algérie étant alliée de Moscou, et le Maroc de Washington, nous avons affaire à une ligne de fracture des deux blocs… Et une ligne de fracture d’autant plus sensible que le gaz algérien, évidemment, est précieux dans le contexte que nous connaissons », ajouta le patron de la DGSE sur un ton d’évidence.

« C’est le moins que l’on puisse dire », répliqua le chef de l’État en jetant un regard en coin au secrétaire général de l’Élysée. L’homme s’était imposé comme le principal collaborateur du président. Les mauvaises langues le surnommaient le vice-président tant son influence était grande sur les affaires de l’État, et notamment sur les questions énergétiques qui étaient revenues au-devant de la scène, dans le sillage de l’embargo européen sur les hydrocarbures russes. La France n’était pas la plus à plaindre, mais ces sanctions avaient fait très mal à l’économie européenne, qui importait le tiers de ses hydrocarbures et quarante-cinq pourcents de son gaz de Russie, avant la fatidique opération militaire spéciale de 2022. Remplacer au pied levé deux cents milliards de mètres cubes de gaz naturel par an relevait de la gageure. Les producteurs de gaz disposant de ressources inutilisées ne couraient pas les routes. L’Iran restant tricard, les Européens avaient dû se retourner vers le Qatar, vers le GNL[13] américain, largement extrait des gisements de roche-mère (que l’on appelait gaz de schiste), vers la Norvège, vers le Caucase…et bien sûr vers l’Algérie, qui produisait bon gré mal gré une trentaine de milliards de mètres cubes chaque année mais qui disposait de deux avantages compétitifs par rapport à la plupart des autres producteurs : des capacités de production inemployées, et une proximité géographique évidente, qui réduisait le coût d’acheminement vers les ports de regazéification des côtes d’Europe du Sud.

Un silence s’abattit sur le Salon vert, que le président rompit après quelques longues secondes. « Quels sont les risques, sur place ? Risque-t-on un conflit ouvert entre l’Algérie et le Maroc ? »

Le directeur de la DGSE haussa les épaules. « Pour dire vrai, c’est une possibilité. Sans doute pas le scenario central, car je peine à croire que l’Algérie se risquerait à une guerre avec son voisin marocain. C’est une chose de secouer la cocotte-minute avec quelques opérations sous faux drapeau, et de piloter une escalade localisée. C’en est une tout autre de mener un conflit chaud avec un État souverain. L’Algérie a massivement investi dans son outil de Défense, mais elle serait mise à mal face aux forces armées marocaines, qui disposent d’un matériel de pointe, certes en quantités moindres. »

« Alors que peut-on attendre ? », le relança le président.

« Difficile à dire. Des escarmouches localisées, et des vagues d’attentats, certainement. L’idée serait sans doute d’attirer des troupes marocaines au plus près du sanctuaire algérien, d’où certains groupes djihadistes pourraient mener des opérations de harcèlement. Les groupes sahraouis ont eu accès, d’après nos informations, à des explosifs volés dans des usines mauritaniennes ou issus des pillages des arsenaux libyens. Certains membres de ces groupes ont également reçu des entrainements poussés, en Algérie, en Somalie auprès des Shebab ou au Mali auprès d’AQMI… Notamment dans la conception d’IED et de bombes artisanales. »

« Bon sang ! », jura le président de la République. « Et vous pensez que le pouvoir algérien pourrait utiliser ces groupes pour mener des attentats contre des intérêts occidentaux ? »

« Le pouvoir algérien, je ne pense pas. J’ai côtoyé la vieille garde du FLN dans le pays. Leur francophobie est surtout un argument politique, destiné à habiller leurs échecs économiques successifs et à dissimuler leur politique de prédation. Mais je ne les crois pas suffisamment inconscients pour dépasser le stade de l’invective. Mais il y a dans l’ombre des services certains colonels ou certains généraux qui auraient, d’après moi, moins de scrupules. Attaqueraient-ils directement des intérêts français ou européens ? Non, je ne le crois pas. Mais seraient-ils prêts à agiter des islamistes simples d’esprit ? Ce n’est hélas pas à exclure, d’après moi… Et d’autant moins s’ils se sentent couverts par les Russes… »

« Je vois », lâcha le président, le visage ferme. « Que préconisez-vous, alors ? »

Le directeur de la DGSE se massa le menton et réajusta ses lunettes. « J’ai immédiatement charge mes services de suivre à la trace les groupes sahraouis que l’on soupçonne d’être lies aux dernières attaques. Comme vous le savez, nous disposons dans la région de ressources d’interception électromagnétiques, que nous pourrons mettre à contribution pour localiser les camps d’entrainement et, autant que faire se peut, prévenir les prochaines opérations. La CIA dispose également de ressources sur place, qu’elle s’est proposée de partager… Enfin, de partager autant que la CIA partage jamais quelque-chose », soupira le patron de la « Boîte ».

« Et avec Alger, que pouvons-nous faire ? », le relança le président.

« À ce stade, et tant que nous ne disposerons pas de preuves claires du double-jeu algérien, je ne vois pas de que nous pourrions faire de plus. Si nous confrontons le régime, il niera en bloc et se cabrera, en conservant le beau rôle. Après tout, nous avons tous vu les images sordides de l’attentat qui a secoué Alger il y a quelques jours. Les Algériens couperaient alors le gaz en représailles, et le front européen se fissurerait immédiatement. Les Espagnols et les Italiens sont très dépendants du gaz algérien, notamment. »

« En effet », grommela le président. Son offensive de charme vis-à-vis de l’Algérie n’avait mené à rien. Bien au contraire, alors que le pouvoir algérien persistait à accuser la France de tous ses maux, c’étaient ses partenaires européens qui avaient raflé la mise, jusque-là.

« Nous pourrions exprimer un soutien plus clair au Maroc », tenta le ministre de la Défense, qui était reste muet jusqu’alors.

Le président se raidit et jeta un regard sombre à son ministre. En ces lieux, il n’y avait qu’un seul maître des horloges et de la diplomatie française, et c’était lui, le locataire de l’Élysée, sembla-t-il lui répondre.

« Pour l’heure, il convient surtout de ne pas prendre parti », finit par lâcher le chef de l’État.

Le directeur de la DGSE prit une profonde inspiration et repartit à l’assaut.

« Pourrais-je suggérer que nous prenions néanmoins des contacts officieux avec Rabat pour exprimer au Royaume la solidarité de la France en cas d’attaque sur son sol, ou d’attentat terroriste ? »

Le président de la République se tourna vers lui, le visage toujours fermé.

« Bernard, comme vous le savez, les contacts officieux ne le restent pas très longtemps. Rabat aura beau jeu de publier un communiquer trahissant nos échanges, et nous serions immédiatement vu comme prenant parti dans cette crise. Ce n’est pas mon choix. La priorité est plutôt à la désescalade. Et d’autant plus si l’information que vous nous avez donnée en début de réunion se confirme. Si la Russie est à l’origine de ces escarmouches, elle en attend un durcissement des relations au Maghreb, et de couper l’Europe du gaz algérien. Pourquoi tomber dans le piège ? »

« Je suis d’accord avec vous, monsieur le président », soupira le directeur de la DGSE. « Mais à l’inverse, ne pas prendre parti pourrait être interprété à Rabat comme un soutien tacite a l’Algérie… Le Maroc n’a certes pas de gaz en production – même si les eaux offshore du Sahara occidental semblent en regorger – mais il reste le deuxième producteur et exportateur mondial de Phosphate. Aux dernières nouvelles, il dispose même de plus de quatre-vingt-cinq pourcents des ressources connues. Le Phosphate est indispensable pour fertiliser les sols… Et d’autant plus alors que les exportations de fertilisants russes et ukrainiens se sont effondrées… Le monde a besoin de gaz… Mais il a aussi besoin de nourriture. »

Le président se raidit. Il venait de se faire rembarrer par le directeur de la DGSE, à l’Élysée. L’homme savait être charmant et charmeur. Il acceptait même le débat et la contradiction…en tête à tête. La, face à une partie de son gouvernement et de ses principaux collaborateurs, il restait en représentation. Le directeur de la DGSE attendit la saillie, mais rien ne vint. Au contraire, après quelques longues secondes de flottement, le président acquiesça mollement.

« Vous avez raison, Bernard. Je vais y réfléchir. En attendant, essayez d’en savoir plus sur les liens entre ces militants islamistes et les officines russes. Si nous pouvions disposer de preuves que Moscou est à l’origine de ces heurts, cela pourrait nous servir… Et cela pourrait représenter une redoutable épine dans le dos des Russes, notamment en Afrique où le Moscou dispose encore de crédit et de soutiens. Il n’y a rien que les dirigeant africains détestent plus que les ingérences étrangères sur leur sol, ou les barbouzeries… »

À ce dernier mot, le directeur de la DGSE réagit, mais pas nécessairement comme on aurait pu s’y attendre. Un sourire mystérieux éclaircit brièvement son visage, avant de disparaître aussi vite qu’il était apparu. Il avait fêté son troisième anniversaire à la tête de la « Boîte », après une longue et distinguée carrière de diplomate. Mais visiblement, il avait appris vite. Les barbouzeries, n’était-ce pas la spécialité de la DGSE ?

Crimée, 17 juillet

La nuit était déjà tombée lorsque l’oiseau décolla de sa base de Starokonstantinov. Les flammes éjectées par les deux réacteurs de neuf tonnes de poussée léchèrent le revêtement durci de la piste avant que l’appareil ne parvienne à braver la gravité terrestre. Le Su-24M pouvait officiellement emporter pas loin de neuf tonnes de munitions diverses sous neufs points d’accroche fixes. Mais il avait pourtant fallu ruser pour accrocher les deux seuls engins qui alourdissaient les ailes du chasseur-bombardier. Chacun de ces engins pesait une tonne trois sur la balance. C’était largement plus que ce que les pylônes d’emport du Su-24 pouvait porter, en théorie.

Une trentaine de minutes plus tard, le Su-24M prit de l’altitude. Lorsqu’il arriva à seize mille pieds, et alors que son détecteur d’alerte radar s’était mis à clignoter comme un sapin de Noël, le pilote fit un signe de tête à son copilote. Quelques secondes plus tard, les deux missiles de croisière Storm Shadows se détachèrent des ailes. Immédiatement, le Su-24M Fencer replongea vers le sol, cherchant un abri tout relatif aux défenses aériennes russes.

***

L’officier s’étira et se frotta les yeux. Au-dessus de sa tête, des milliers d’étoiles brillaient dans un ciel immaculé. Il s’était surpris à chercher celles dont il connaissait le nom, avant de réaliser qu’elles ne représentaient qu’une misérable fraction de toutes celles que l’œil humain pouvait voir, depuis la Terre. L’homme n’était que cette poussière insignifiante à l’échelle de l’univers. Et pourtant, conscient de cette insignifiance et du vide insondable qui l’entourait, il persistait à se battre contre ses semblables. L’officier soupira et s’employa à balayer ces pensées stériles. Il n’était qu’un militaire. Son rôle était d’obéir aux ordres, et de combattre. Derrière lui, l’antenne plate du radar 91N6 – que l’OTAN avait baptisé « Big Bird » - continuait à inonder l’espace d’ondes électromagnétiques en bande GHz. Ce radar était certainement l’un des plus sophistiqués au monde, capable de détecter des objets hostiles à plus de six cents kilomètres de distance. Là, il ne fut pas poussé dans ses derniers retranchements. Le Su-24 Fencer ukrainien se trouvait à moins de deux cents kilomètres lorsqu’il lâcha ses missiles. Les deux objets se détachèrent de leur lanceur et plongèrent à leur tour vers le sol à la vitesse respectable de sept cents nœuds. Le cerveau électronique du système S-400 russe les classifia correctement comme des menaces, et lança une alerte qui retentit dans le centre de commandement mobile du dispositif.

« Qu’est-ce qu’on a ? », lâcha dans un souffle l’officier qui venait de retrouver le confort climatisé de son poste de commandement.

« Deux missiles. Scintillements dans les hautes fréquences. Les engins sont furtifs. Certainement des Storm Shadows ou des SCALP », répondit l’opérateur du radar, très professionnellement.

« Quelles sont ses cibles ? »

L’opérateur fronça les sourcils. « D’après les calculs de l’ordinateur et la trajectoire estimée des engins, l’est de la Crimée… »

« Je vois. Effacez-les-moi du ciel. Et je veux une liaison avec Sébastopol ! », ordonna l’officier.

À une centaine de mètres du poste de commandement, un second radar prit vie. Pour le profane, l’antenne du « Grave Stone » aurait été quasiment indifférenciable de celui du « Big Bird » : une surface plane montée sur un véhicule automoteur. Pourtant, dans les entrailles électroniques du système, les choses étaient bien différentes. D’une fréquence d’émission beaucoup plus élevée que le « Big Bird », le « Grave Stone » opérait en bande I/J, au-delà de dix GHz. Son rôle n’était pas de détecter les cibles. Son rôle était de guider les missiles sur les cibles. D’ailleurs, quelques secondes plus tard, le premier vecteur s’éleva dans les airs en crachant des traits de flammes, bientôt suivi d’un second missile. Le S-400 n’était pas le nom d’un missile. Il était celui d’un système qui pouvait opérer une série de missiles différents, de portée variable. La paire de missiles 48N6E2 accéléra jusqu’à dépasser la vitesse phénoménale de Mach 8. Dans leur nez, le récepteur HF était toujours lié au « Grave Stone », mais devait désormais composer avec les informations issues du radar semi-actif également présent dans le cône en matériaux composites.

Les Storm Shadows étaient effectivement furtifs, et évoluaient à quelques mètres au-dessus du sol. Les accrocher au radar était une gageure. Mais ils avaient face à eux le fleuron des radars russes. En séquence, les deux missiles S-400 plongèrent vers le sol, ajustant en temps réel leur trajectoire hypersonique pour atteindre un point précis ou ils s’attendaient à trouver les Storm Shadows. Pour le premier S-400, l’opération fut fructueuse. La fusée de proximité fit détonner l’énorme charge explosive de cent quatre-vingts kilos à une dizaine de mètres à peine du missile de croisière britannique. Le Storm Shadow fut vaporisé dans un nuage d’étincelles qui tombèrent mollement au sol, vers les eaux calmes et indifférentes de la mer Noire. Mais le second S-400 manqua sa cible, percutant les flots alors que la trainée lumineuse du turboréacteur du missile britannique s’éloignait vers l’est.

***

Le chauffeur se gratta le menton. C’était le milieu de la nuit, et pourtant la circulation demeurait infernale sur le pont. Faiblement illuminé par des spots, repartis de loin en loin, l’ouvrage était massif et majestueux. Le pont de Kertch, avec ses dix-huit kilomètres de long, était simplement le plus long d’Europe. Il était aussi celui qui avait été le plus rapide à construire. Moins de trois ans. Inauguré cinq ans plus tôt, il reliait désormais la péninsule de Crimée à l’Oblast russe de Krasnodar, à l’est. Son rôle n’était pas seulement esthétique néanmoins, même s’il fallait reconnaitre la beauté sculpturale de l’édifice. Il était le véritable cordon ombilical qui permettait à la Russie de ravitailler la péninsule. Tout ce qui n'était pas produit sur place, ce qui voulait dire à peu près tout, devait être importé : vivres, eaux, carburants, munitions.

Le chauffeur écrasa l’embrayage de son camion et poussa le levier de vitesses. Sa monture datait presque de l’époque soviétique, en tout cas d’un temps où le confort de conduite des conducteurs ne figurait pas nécessairement en tête du cahier des charges des constructeurs. L’homme avait la cinquantaine, et avec trente ans de conduite derrière lui, il avait l’habitude des moteurs capricieux, et des leviers de vitesses durs comme de la pierre. Devant ses yeux, dans la lueur de ses phares, la forme légèrement incurvée du pont se dessinait. À côté, un train de marchandise passa sur la voie ferrée qui jouxtait la double voie routière. Sur les wagons, il entraperçut des caisses bâchées. Que contenaient-elles ? Alors que son esprit embrumé et fatigué par la route vagabondait, un trait de lumière déchira l’horizon. Cela aurait presque ressemblé à un éclair d’orage. Mais un éclair qui serait monté du sol au ralenti. Quelques secondes plus tard, en lieu de tonnerre, un sifflement strident parvint à ses oreilles. Ce n’était définitivement pas un éclair. Mais un missile qui venait de décoller de Crimée. Suivi d’un autre. Et d’un troisième.

Le missile 57E6 s’éleva dans les airs. Le système Pantsir – SA-22 Greyhound – était très différent du S-400. Il s’agissait d’un dispositif de défense de zone, à courte portée, pour commencer. Mais plus prosaïquement, si la détection des cibles s’appuyait toujours sur un radar à commande de phase passive en bande UHF, le guidage des missiles proprement dit passait par un système infrarouge et électro-optique centralisé. Via datalink, les informations en provenance du sol arrivèrent en temps réel aux trois engins qui avaient décollé en urgence. Dans leur nez, ne se trouvait nul système de guidage. Simplement une fusée de proximité. Les deux premiers missiles explosèrent dans le ciel, laissant des traces lumineuses fugaces qui disparurent en pluie d’étincelles. Mais ils manquèrent leur cible. Le dernier Storm Shadow était désormais à moins de deux kilomètres des arches du pont de Kertch lorsque le troisième missile du système Pantsir le frappa. La charge explosive était faible – moins de cinq kilogrammes. Mais elle était entourée de fragments métalliques qui traversèrent la fine carcasse en matériaux composites du Storm Shadow, dévastant tout sur leur passage. Par miracle, la propre charge explosive BROACH[14] du missile de croisière britannique ne détonna pas et ce qui restait du Storm Shadow plongea vers la mer Noire, rebondit sur les eaux sombres, et coula.

Le chauffeur vit l’explosion brièvement illuminer le ciel, avant que celui-ci ne retrouve sa couleur bleu sombre. Il se surprit a soupirer bruyamment. Ses mains avaient eu le temps de se crisper sur le volant. Il dut fournir un effort sur lui-même pour se détendre. La guerre vécue en direct n’avait décidemment pas la même saveur que celle que l’on voyait, irréelle, sur les écrans de télévision. Il passa une nouvelle vitesse. Puis le ciel s’éclaira à nouveau. Mais cette fois, il ne s’agissait plus d’un éclair dans le ciel, au loin. Le choc fut immédiat et souleva son camion, malgré ses vingt tonnes sur la balance. L’homme eut le réflexe d’écraser la pédale de frein. Rétrospectivement, ce fut une mauvaise idée. L’explosion avait été suffisamment puissante pour souffler l’un des piliers du pont, qui s’effondra dans la mer. La portion de route n’avait plus rien pour la soutenir, et suivit le même chemin. Au total, trois voitures et un camion disparurent dans les eaux sombres de la mer Noire.

***

Le président de la Fédération de Russie regarda les images prises depuis les airs. Le soleil du matin était encore rasant, mais on distinguait clairement les dommages sur l’ouvrage monumental.

« Deux missiles de croisière avaient été tirés sur le pont depuis l’ouest de l’Ukraine. Nos dispositifs de défense aérienne ont réussi à les abattre tous les deux. Mais dans le même temps, un drone sous-marin était parvenu à passer au travers de nos lignes. Il s’agit certainement d’un modèle agrandi des drones Toloka déjà utilisés par les forces navales ukrainiennes. D’après les experts que j’ai pu interroger, la charge explosive qui a détonné devait dépasser les cinq cents kilos pour réaliser les dommages que vous avez pu voir », souffla le ministre de la Défense.

Sur un écran plat, une photographie d’un engin sous-marin fut projetée. Le drone ressemblait à une torpille allongée, sur laquelle un mat avait été monté pour emporter une caméra infrarouge et le dispositif de communication et de guidage. Deux petits propulseurs latéraux fournissaient la poussée à l’engin, en immersion peu profonde.

« Celui-là est un TLK-150 », reprit le ministre d’une voix blanche. « Il a déjà été employé par les terroristes ukrainiens pour tenter de frapper Sébastopol. L’engin qui a frappé le pont était sans doute deux fois plus gros. Six à huit mètres de long environ. »

« Je croyais que nous avions déployé des dispositifs de brouillage », finit par siffler entre ses dents le maître du Kremlin.

Le ministre de la Défense se tourna vers le chef d’état-major, qui dirigeait l’ensemble des opérations militaires en Ukraine. Il avala difficilement sa salive.

« En effet », admit-il. « Jusqu’à présent, ces brouilleurs étaient parvenus à neutraliser l’essentiel des menaces, maritimes ou sous-marines. Il semblerait que ces derniers modèles utilisent des systèmes GPS ou de navigation à inertie durcis. Je pencherai pour un guidage GPS, étant donnée la précision de l’attaque. »

Le président russe se tourna vers lui. « Des systèmes de guidage par GPS de qualité militaire, j’imagine ? »

Le général acquiesça. « Des systèmes de pointe, uniquement en service au sein des forces de l’OTAN, en effet. Ou en Israël. Certains systèmes de conception israélienne ont déjà été retrouvés sur des drones ukrainiens. Fabriqués par Elbit ou Rafael. Nos plongeurs cherchent les débris de l’engin qui a frappé le pont. Nous en saurons peut-être plus bientôt. »

« Je vois », se contenta de lâcher, glacial, le président russe. Il resta silencieux pendant quelques instants, alors que les images prises en direct depuis le pont de Kertch continuaient à être projetées sur l’un des écrans géants présents dans la salle de réunion du Kremlin.

« Cette attaque constitue pour moi une dangereuse escalade. Je n’en attendais pas moins du pouvoir terroriste de Kiev », reprit-il d’une voix à peine audible. « Cette attaque ne peut naturellement pas rester impunie. »

« Nos unités balistiques peuvent frapper à tout instant la base d’où les chasseurs bombardiers ukrainiens ont décollé », proposa le ministre de la Défense.

Le président russe plongea son regard bleu, presque transparent, dans celui, sombre, de son ministre.

« Certes », répondit-il. « Mais ils décolleront d’une autre base, dans ce cas. Peut-être devrions-nous imaginer une riposte plus définitive, afin de tarir ces sources de composants. Le régime terroriste de Kiev ne peut rien sans l’aide occidentale. Sans doute avons-nous été trop patients ? », jugea-t-il, semblant réfléchir à haute voix. « Et par trop tolérants avec des pays qui, visiblement, ont décidé d’accompagner, et même d’encourager, la folie meurtrière de Kiev. »

Mauritanie, 17 juillet

Le bimoteur sembla rebondir sur la piste avant de reposer ses roues et d’atterrir pour de bon. Le vent de travers soufflait pourtant à plus de quarante nœuds, et charriait des multitudes de débris, certains de la taille d’un grain de sable, d’autres de celle de branches d’arbustes. Benjamin Stevenson ajusta ses lunettes et essuya la poussière qui s’était accumulée sur les verres. Il n'était pas temps à mettre un opérateur de l’ISA dehors, estima-t-il en réprimant un sourire. Il avait pourtant connu bien pire. Il attendit que l’équipage du Beechcraft King Air 350ER qui avait retrouvé le plancher des vaches ait arrimé l’oiseau sur l’aire de stationnement et recouvert ses pièces sensibles de bâches protectrices, avant de rentrer dans le bâtiment en dur où les Américains s’étaient installés.

« Plus aucune visibilité au-dessus de la zone », soupira le pilote. « Et la tempête perturbe également nos capteurs VHF et UHF. »

Stevenson acquiesça. « Pas de souci. Vous avez fait du bon boulot jusqu’à présent. »

La salle de travail était toute en longueur. Sur les deux pans de murs opposés, les Américains avaient installé de longues tables en bois brut, posées sur de vulgaires tréteaux en métal. Une demi-douzaine d’ordinateurs tournait en ronronnant, ainsi qu’autant d’écrans plats.

Ironiquement, si Stevenson et son équipe rapprochée étaient effectivement des militaires américains, les autres membres du dispositif étaient payés par une obscure entreprise privée, installée dans un coin anonyme de l’aérodrome Bob Sikes, près de la petite ville de Crestview, vingt-sept mille habitants, en Floride. Le choix de cette base ne devait rien au hasard, ni bien sûr à son environnement bucolique. Isolé, loin de tout, il offrait une relative sécurité passive. Dans les grands hangars de la société, des techniciens de premier plan entretenaient la petite flotte de King Air. Curieusement, chacun de ses appareils était différent. Des bosses, des creux, des antennes suspectes, des boules optroniques escamotables, des réservoirs additionnels ou des pods oblongs figuraient parmi les accessoires improbables qui fleurissaient sur ces carcasses. Au total, l’entreprise disposait d’une petite dizaine d’aéronefs, mais en temps normal, seuls trois ou quatre se trouvaient en Floride. Les autres étaient dispersés à travers le monde, comme ici, en Mauritanie. Au bon gré du donneur d’ordres réel de l’entreprise : la CIA.

Benji Stevenson se rapprocha de la carte où il avait indiqué les positions connues des militants. L’équipe aérienne avait permis de trianguler les émissions hertziennes et VHF, et de suivre à la trace les petits groupes suspects. Certains avaient été éliminés – des contrebandiers, très certainement. Mais d’autres s’étaient montrés beaucoup plus intéressants. Les mouvements islamistes avaient pourtant bien appris, au cours des deux dernières décennies. Ceux qui souhaitaient vivre plus longtemps n’utilisaient plus leurs téléphones portables, ou de façon parcimonieuse. Mais il leur fallait bien communiquer, et ils pensaient parfois naïvement que leurs radios à ondes courtes leur assuraient une relative sécurité et un certain anonymat. Ce n’était pas totalement faux…sauf à oublier la carlingue hérissée d’antennes du King Air qui avait justement été conçu pour cela.

« Je parierais pour ce camp, pour ma part », lui indiqua le pilote du King Air en écrasant son doigt sur la carte.

Stevenson acquiesça. « Je suis d’accord. Les clichés aériens sont concluants. Combien sont-ils, d’après toi, dans ce camp ? », demanda-t-il au chef du détachement de la CIA.

L’homme haussa les épaules. « Nous avons sept véhicules à quatre roues au dernier pointage. Une demi-douzaine de motos… Je dirais entre trente et cinquante. Les huttes en torchis bloquent les infrarouges, donc difficile d’en savoir plus en thermique. »

Stevenson soupira. Il était arrivé aux mêmes ordres de grandeur. C’était bien trop pour sa modeste équipe de quatre operateurs. Mais même sans envisager un assaut frontal, illusoire, la topographie du terrain rendait une mission de reconnaissance complexe. Le camp avait été établi dans l’ombre d’un bloc de rochers, mais les environs étaient plats comme la paume de la main, sans aucun relief derrière lequel se dissimuler. Stevenson était pourtant un expert en infiltrations de combat. Cela faisait presque dix ans qu’il avait rejoint l’une des unités clandestines les plus secrètes de l’armée américaine. Même si leur existence n’avait jamais été officiellement admise par le Pentagone, tout le monde avait appris à connaitre la Delta Force ou le Navy SEAL Team 6. Mais bien peu étaient ceux qui connaissaient l’ISA.

L’unité n’avait pas de dénomination réelle. Depuis sa création, aux premières heures du mandat de Ronald Reagan, elle avait adopté des noms de code en fonction des missions qu’on lui avait confiées. Il y eut CENTRA SPIKE, GRAY FOX, INTREPID SPEAR et des dizaines d’autres, tout aussi poétiques. À force, pourtant, les caciques du Pentagone et du JSOC, auquel l’unité était rattachée, avaient coupé court et fini par la designer sous le sobriquet commode d’Orange. Au sein du JSOC, il y avait déjà une Task Force Green (la Delta Force), une Task Force Blue (le SEAL Team 6), une Task Force White (les aviateurs du 24th Special Tactics Squadron) et une Task Force Red (le 75th Ranger). Pourquoi pas une Orange, pour compléter l’arc en ciel ? Le surnom était resté, et l’ISA – autre nom de l’unité – était devenue, pour tous, la Task Force Orange, ou plus simplement Orange.

Son rôle était aussi intriguant et baroque que sa dénomination. Orange avait été conçue comme une unité de reconnaissance et de renseignement. Contrairement à ses unités sœurs du JOSC de la Delta Force et du SEAL Team 6, Orange n’était pas un groupe d’assaut. Ses opérateurs étaient tous parachutistes – et le plus souvent chuteurs opérationnels, tous surentrainés au maniement des armes et au nettoyage de pièces, mais leur mission était surtout de voir sans être vu, de recueillir les renseignements critiques en amont d’un assaut armé, ou de planter au plus près du danger divers instruments d’interception électromagnétique.

« Ces deux camps sont également suspects », reprit le chef du détachement de la CIA en indiquant les coordonnées sur la même carte. « Le premier est presque vide, mais nous avons intercepté de gros volumes de transmissions UHF montantes lors de notre dernier vol. »

« J’imagine qu’il ne s’agissait pas d’une retransmission en direct sur YouTube ? », sourit Stevenson.

« Pas vraiment, non », rit l’espion avant de redevenir sérieux. « Le deuxième camp est plus subtil. Peu d’émissions et nous avons failli passer à côté. Mais quelques échangés VHF cryptés nous ont paru suspects… »

« J’imagine. Vous avez pu casser le chiffrement ? »

L’espion secoua la tête. « Négatif. De la qualité militaire. Et ça n’a pas été coton de trianguler le signal, également. La radio utilisée émettait en évasion de fréquence. Heureusement que notre oiseau dispose d’antennes de toutes les tailles que Dieu fait. »

« Ça me semble un brin luxueux pour des militants du Front Polisario, non ? Je ne connais pas beaucoup de groupes insurgés qui utilisent de tels matériels. Qu’en penses-tu ? », lui demanda Stevenson, perplexe.

L’espion de la CIA inclina la tête. « Oui, je suis bien d’accord. C’est du matériel de qualité militaire, comme je te l’ai dit. Et on compte sur les doigts de quelques mains les armées qui peuvent se les payer, en sus. »

« Dont la Russie ? », sourit Benji.

« Dont la Russie », admit l’espion. « Mais on compte aussi l’Algérie ou le Maroc dans la liste. Ce n’est pas le type de matériel qui est diffusé aux unités de base, mais certains groupes spéciaux en disposent. »

« Je vois. Je pense que nous n’en apprendrons pas plus d’ici. Quand penses-tu pouvoir redécoller ? »

Le pilote esquissa une grimace équivoque. « La météo est détestable. D’après le dernier rapport, la tempête devrait souffler encore pendant une trentaine d’heures. Je ne veux pas risquer la cellule par ce temps. Et de toute façon, nous ne verrions pas grand-chose à travers cette purée. »

Stevenson acquiesça et se pencha à nouveau sur la carte. Le camp principal était trop loin, et peu propices à une reconnaissance de combat. Mais celui-là était différent. Il pourrait l’atteindre en une demi-journée de route et, d’après les clichés aériens, il disposerait de plusieurs endroits où s’enterrer.

« Il y a peut-être quelque-chose à faire, dans l’intervalle », finit-il par lâcher, énigmatique.


Dispersions

Ispahan, Iran, 18 juillet

L’avion était un monstre, littéralement. Soixante-dix mètres de long, soixante-quinze d’envergure. Le quadriréacteur sembla hésiter avant de plonger vers la piste en dur de l’aéroport d’Ispahan, fondant sur le sol tel un rapace vertigineux. Dès que ses roues touchèrent l’asphalte, un son strident se dégagea des réacteurs alors que le pilote avait inversé la poussée. Il fallait bien ça pour freiner le mastodonte de près de quatre cents tonnes. Après deux bons kilomètres de piste, l’Antonov 124 s’arrêta toutefois, tourna sur lui-même et rejoignit le taxiway le plus proche. Cinq minutes plus tard, moteurs éteints, cales plaquées contre les roues, le nez du transport se souleva et le balai des opérateurs de piste put débuter. Il y avait près de soixante-dix tonnes de matériel à décharger, et autant à rembarquer.

Le camion fut le premier à rouler sur la piste. Extérieurement, il paraissait totalement anodin. Son camouflage vert trahissait son appartenance au monde des armes, bien sûr. Ses huit roues le rendaient mobile sur à peu près tous les terrains, y compris les plus accidentés. Le camion pesait une quinzaine de tonnes à plein. Il ressemblait aux centaines d’autres camions fabriqués par la firme russe Ural, et aurait pu passer totalement inaperçu si certains détails extérieurs ne l’avaient pas trahi. Son caisson de chargement était un parallélépipède parfait, sur lequel une porte avait été découpée. Un groupe électrogène avait été monté derrière la cabine de pilotage, et d’étranges câbles semblaient sortir de ses entrailles pour rejoindre d’aussi mystérieuses antennes et bosses qui dépassaient de sa carcasse. Dans l’aride nomenclature russe, le véhicule était désigné 55K6E. Mais pour le commun des mortels, il s’agissait simplement du module de commandement et de contrôle du système antiaérien S-400, sans doute le plus moderne et perfectionné au monde. Jusqu’à présent, seuls six pays en avaient fait l’acquisition. La Russie, bien sûr, qui l’avait développé. La Chine, ensuite. L’Inde, l’Algérie, la Biélorussie et plus récemment la Turquie, enfin. L’Iran serait donc le septième.

Le camion roula sur la piste de l’aéroport et disparut dans un hangar gardé par des membres du corps des gardiens de la Révolution. Les Pasdarans iraniens avaient la charge de la défense aérienne du pays, et on pouvait voir au visage comblé de ses membres le plaisir qu’ils ressentaient à recevoir le premier module du premier système S-400 livré par la Russie. Le contrat avait végété pendant des années, victime des vicissitudes géopolitiques. Mais tout s’était précipité au cours des derniers jours. Sur ordre personnel du président russe, la livraison du S-400 avait été décidée. Décidée, et prestement exécutée.

Ispahan n’avait pas été choisi au hasard. Sa région accueillait un réacteur de recherche fourni par la Chine qui, en bombardant de neutrons thermiques de l’uranium naturel, pouvait produire du plutonium aussi bien qu’un réacteur classique, mais beaucoup plus vite. Et si cela ne suffisait pas, à un jet de pierre de l’ancienne capitale de la Perse safavide, profondément enterré sous une montagne granitique, se trouvait l’un des principaux sites d’enrichissement de l’uranium : Natanz. Dans ses dix mille centrifugeuses entassées au cœur des caves de cent mille mètres carrés, les molécules d’hexafluorure d’uranium étaient mises en rotation à des vitesses folles de plusieurs milliers de tours par minute – trois cents tours par seconde pour les IR-6, les plus performantes. Et il fallait bien cela pour séparer artificiellement les atomes d’uranium 235 – les seuls fissiles et utilisables dans des armes – et celles, beaucoup plus communes, d’uranium 238, l’uranium naturel non fissile[15]. Partant d’un minerai d’uranium où l’U238 dominait à quatre-vingt-dix-neuf virgule sept pourcents, il fallait arriver à un minerai d’U235 pur à plus de quatre-vingt-dix pourcents. Entre douze et quinze kilogrammes d'U235 de qualité militaire étaient nécessaires pour fabriquer une arme rudimentaire.

Le site de Natanz, comme celui de Fordow, à une centaine de kilomètres au sud de Téhéran, était l’un des plus sensibles de tout le pays. L’un des piliers du programme nucléaire du régime des Mollahs. Il était donc l’un des mieux protégés du pays, et la destination toute trouvée du nouveau système S-400 russe, qui viendrait compléter les systèmes antiaériens fixes et mobiles existants, et assurer une bulle de protection infranchissable sur un rayon de plus de trois cents kilomètres. En théorie, rien ne pouvait passer au travers des mailles du filet des deux radars d’acquisition du S-400. Ni les missiles balistiques, ni les missiles de croisière, ni les avions – y compris les aéronefs furtifs comme le F-35 Panther américain, dont Israël avait déjà acquis trente-six exemplaires.

Sur la piste de l’aéroport d’Ispahan, le balai des chargements et déchargements de caisses avait continué et ne s’interrompit qu’une fois que l’Antonov 124 eut été rempli à nouveau. Les caisses vertes marquées de caractères alphanumériques et de phrases en Farsi – la langue perse – avaient été entassées dans l’immense tunnel de chargement du gros porteur, avant d’être arrimées aux anneaux métalliques qui hérissaient le sol du monstre. Dans ces caisses se trouvaient des drones Shahed-136 en pièces détachées. Ces engins étaient devenus incontournables sur le champ de bataille ukrainien. Petit, légers, fiables, très peu onéreux – moins de vingt-mille dollars l’unité, contre plusieurs centaines de milliers pour les missiles Kalibr[16] et plus encore pour les engins hypersoniques Iskander ou Kinzhal – ils pouvaient être tirés en rafales ou en essaims et frapper des cibles à plus de mille kilomètres, en théorie. Leur charge explosive de cinquante kilos était trop légère pour détruire des cibles durcies, mais suffisait largement pour ravager des bâtiments légers ou des véhicules de transport. Plus de six cents de ces engins avaient déjà été employés en Ukraine par les forces russes. Un gros tiers d’entre eux avaient été abattus par la défense aérienne de Kiev. Mais les autres avaient touché au but, et causé mort et désolation sur le champ de bataille et jusqu’au cœur des villes ukrainiennes. Au rythme de vingt Shahed tirés par jour désormais, les lignes d’approvisionnement – et de fabrication – ne chômaient pas. Un Antonov 124 pouvait en transporter une petite centaine. De quoi tenir moins de cinq jours.

Langley, Virginie, 18 juillet

« Le système est-il opérationnel ? », demanda le directeur de la CIA en passant une nouvelle fois en revue les clichés pris par l’un des oiseaux du NRO[17] depuis l’espace.

Le Général Kayers secoua la tête. « Pas encore. Nous n’avons jusqu’à présent identifié qu’un seul module de commande et un radar autoporté « Cheese Board » à courte et moyenne portée. Les deux pièces maîtresses du dispositif sont encore manquantes. À savoir le radar de conduite de tir, que nous appelons « Grave Stone », et bien sûr les modules de lancement de missiles. Et rien n’indique non plus que l’Iran ait déjà reçu le radar à longue portée « Big Bird ». Le S-400 peut fonctionner sans, et s’interfacer avec les radars de génération ancienne, notamment du système S-300 dont l’Iran a reçu quelques exemplaires. Mais le « Big Bird » est un gadget très performant, qui permet de repérer des cibles jusqu’à quatre cents kilomètres. »

« Il peut repérer des cibles furtives ? », l’interrogea le directeur.

L’adjoint en charge des opérations de l’Agence haussa les épaules. « Selon la propagande russe, certainement. Dans la réalité, nous n’en savons rien du tout. Nous n’avons pas encore réussi à mettre la main sur l’un de ces radars. Mais je ne suis pas nécessairement optimiste. Les anciens systèmes S-300 grecs que nous utilisons régulièrement pour les exercices Red Flag parviennent à accrocher les F-117 et F-35, sous certaines conditions de vol et à certaines altitudes. Or, les Russes ont massivement amélioré ces radars, depuis lors. »

« Les F-35 seraient donc vulnérables ? », insista le directeur de la CIA.

« En configuration lisse et à très basse altitude, peut-être pas. Mais dans d’autres configurations, c’est possible. Les Israéliens seraient en limite absolue de portée, y compris s’ils équipent leurs F-35 de réservoirs externes profilés et furtifs. Ils en ont développés exprès pour leurs propres F-35. »

« Bon sang ! Jérusalem va être incandescent lorsqu’il va apprendre la nouvelle. Comment va réagir le Premier ministre israélien en apprenant la nouvelle ? », soupira le directeur. Mais il ne laissa pas son adjoint répondre. « Je croyais que le contrat avait été reporté sine die par Moscou. Comment se fait-il que nous apprenions seulement maintenant que les Russes ont commencé la livraison d’un S-400 à l’Iran ? »

Le Général Kayers resta impavide. « Aux dernières nouvelles, le contrat était en effet suspendu à la décision du président russe, qui avait décidé qu’il était urgent d’attendre. Cela faisait presque cinq ans que les Iraniens mijotaient. On avait presque fini par croire que ce contrat ne serait jamais honoré. Mais j’imagine que la nouvelle donne géopolitique a convaincu le Kremlin de franchir le Rubicon. Après tout, les Russes sont de plus en plus dépendants des approvisionnements en drones et en certaines munitions iraniennes. Les drones Shahed-136 représentent les principales armes utilisées sur le champ de bataille, hors obus d’artillerie et roquettes non guidées. Les Russes en tirent à peu près deux fois plus que de missiles de croisière Kalibr. »

« Je vois… J’imagine que les Iraniens ont dû demander autre chose que des roubles, ou que l’infini gratitude du Kremlin, en paiement de leurs services et drones divers… »

« Certainement. Les termes du contrat ne sont pas publics, mais je soupçonne que le système S-400 que l’on a vu sur les images satellites n’est que le début. Les Iraniens ont demandé depuis des années des chasseurs Su-30MK et Su-35, ainsi que des radars et des missiles antinavires à longue portée. »

« De quoi se créer une bulle d’invulnérabilité face à Israël », jugea le directeur de la CIA.

« Et pas que », ajouta le directeur adjoint. « Nos propres unités auraient les pires difficultés à approcher des côtes iraniennes. Avec l’accord conclu entre l’Arabie Saoudite et Téhéran, nous ne pourrions sans doute pas opérer depuis les bases du Royaume. Or, nos forces stationnées au Qatar et aux Émirats seraient alors très vulnérables à une frappe balistique iranienne, sans parler de nos navires qui ne pourraient plus opérer dans le Golfe Persique sans risquer une attaque, au cas où Moscou livrerait les dernières générations de missiles antinavires supersoniques. »

« Difficile de voir dans cette livraison autre chose qu’un acte d’hostilité envers Israël », estima le directeur de l’Agence.

Le General Kayers acquiesça. « Le gouvernement israélien paie la rupture de la neutralité relative qu’il avait observée en Ukraine. La décision de livrer du matériel de guerre électronique à Kiev, ainsi que des drones, n’a pas dû plaire à Moscou. »

« Il fallait s’y attendre », répondit le directeur de la CIA. Mais il n’ajouta pas qu’une guerre chaude entre Israël et l’Iran ne serait pas nécessairement totalement opportune, en ce moment. Pas alors que l’Europe de l’Est n’était que ruine et que la mer de Chine s’encombrait dangereusement de navires et de missiles.

« CANDY a confirmé l’implication russe en Algérie », lâcha le directeur de l’Agence après quelques instants de silence, préférant changer de sujet. « Il a également indiqué que les dissensions se sont encore creusées au sein du leadership russe. Une partie de l’armée, rejointe ou inspirée, on ne sait pas, par les dirigeants de Wagner, pousse à une opération militaire d’envergure à l’ouest du Dniepr, jusqu’à Kiev et jusqu’à la frontière polonaise s’il le faut. Pour en finir avec cette opération militaire spéciale qui s’étire… »

« Il fallait s’y attendre », répliqua Kayers, laconiquement. « L’armée ukrainienne ne tient plus que par quelques rustines. Cela n’a pas dû échapper aux Russes. »

« Non, cela n’a pas dû échapper aux Russes », admit le directeur. « Mais ces frictions au cœur de l’appareil politico-militaire russe pourraient nous servir. »

« Ah oui, et comment ? », l’interrogea Kayers, visiblement perplexe.

« Je ne sais pas encore », grimaça le directeur. « C’est à vous de me le dire et de me proposer quelque-chose. »

Rien que ça, pensa le général. « En tout cas, cela a sans doute expliqué l’embrasement de la situation entre l’Algérie et le Maroc. Les Russes ont clairement décidé de pousser leurs propres proxys, en réponse à la poursuite des livraisons d’armes en Ukraine. Et ils le font salement. À la Russe… »

« Fallait-il s’attendre à autre chose de leur part ? », répliqua le directeur de la CIA sur un ton désabusé.

En fait, il avait largement anticipé ce type de réaction de la part de Moscou, et s’en était ouvert au président. Mais le reste du conseil de sécurité national avait repoussé ces scenarios, qualifiés de façon peu élégante de divagations d’espions dans certains cercles du Département d’État. Foggy Bottom semblait avoir bien changé depuis qu’il l’avait quitté, se dit-il. Le même président, et le même Département d’État n’avaient pas plus réagi lorsqu’il avait transmis le message de CANDY, qui avait annoncé la décision de Moscou d’escalader le conflit au Maghreb. Leur espion, infiltré au plus haut niveau de l’appareil sécuritaire russe, avait pourtant tout décrit par le détail. Il avait fallu attendre que les premières bombes ne détonnent en plein cœur d’Alger et que les premiers coups de feu ne résonnent au milieu du Sahara occidental pour que les doutes ne se dissipent. Trop tard, évidemment.

« Les Français me demandent des détails sur nos sources, dans le dossier algérien », reprit le directeur de la CIA.

« J’imagine que vous ne leur avez pas parlé de CANDY, n’est-ce pas ? », réagit le General Kayers.

« Par Dieu, bien sûr que non », frissonna le directeur. « Mais je comprends des entretiens que j’ai eus avec mon homologue de la DGSE que le gouvernement français reste perplexe et peine à imaginer que l’Algérie ait pu se prêter à une telle opération… Notamment à l’attentat sous faux drapeau qui a frappé le cœur d’Alger il y a quelques-jours. »

« Le gouvernement français actuel a trop misé sur l’Algérie. Il refuse de voir le régime algérien comme il est, et persiste à le voir tel qu’il voudrait qu’il soit, c’est-à-dire un partenaire fiable. Le seul liant qui unit encore les cercles corrompus du FLN et les milieux militaires au plus haut niveau est la détestation officielle de la France. Une détestation toute relative et hypocrite, naturellement, dans la mesure où ces mêmes dirigeants algériens ne rechignent jamais à aller se faire soigner à Paris, à profiter de leurs biens immobiliers sur la côte d’Azur ou à faire former leurs rejetons dans les meilleures écoles françaises. Le tout sans toujours payer les factures, à ce que je comprends. »

« Oui, tout à fait… Mais cela ne me dit pas ce que je peux répondre à Paris, afin de lever leurs doutes sans compromettre CANDY », le relança le directeur.

« Vous n’avez qu’à leur parler d’interceptions de communications. Cela marche toujours… »

« Et s’ils demandent les bandes ? »

Le General Kayers éclata d’un rire sonore. « Quand leur avons-nous jamais fourni les bandes ? Je connais les Français. Je les aime bien. Ils se battent bien et sont efficaces. Mais ils finissent toujours par gober ce qu’on leur dit, avec plus ou moins d’enthousiasme ou de perplexité. »

« Je n’ai pas envie de les braquer non plus. Comme vous le savez, notre présence en Afrique du Nord est très légère. Les Français disposent de ressources inégalées en Algérie et au Maroc. Ce sont les anciens colons, après tout, et leurs services ont investi dans ces pays. Quoi qu’ait Moscou en tête, et quoi que le régime algérien ait accepté à la demande des Russes, nous aurons besoin des Français. Si la situation tourne réellement au vinaigre entre l’Algérie et le Maroc, je me vois mal suggérer au président d’expédier les Marines et cent mille soldats dans le Sahara afin de s’interposer entre les belligérants ! »

« Non, j’imagine que l’idée n’aurait guère de succès dans le Bureau Ovale », admit Kayers. « Mais il faut reconnaitre que les Russes ont appuyé là où ça fait mal. L’Italie importe l’essentiel du gaz qu’elle consomme d’Algérie. Vingt et quelques milliards de mètres cubes si mes chiffres sont exacts… L’Espagne court derrière, avec le quart de ses besoins couverts par l’Algérie. Les Russes ont dû comprendre qu’avec la fermeture des importations de gaz russe, l’Europe s’était mise entre les griffes de ses nouveaux fournisseurs. Je n’imagine donc pas l’Italie ni l’Espagne faire preuve de beaucoup d’audace sur ce dossier. »

« Et les pressions sur la France seront fortes, parmi ses partenaires européens, pour qu’elle n’intervienne pas non plus », reconnut le directeur de la CIA. « Ce qui nous laisserait en première ligne. »

« Comme je l’ai dit, les Russes savent ce qu’ils font. Ils appuient là où ça fait mal », résuma le Général Kayers.

Le directeur de la CIA inclina la tête. « Les dernières réunions de l’OTAN n’ont pas permis de cacher les dissensions qui sont apparues au sein de l’Alliance. Les Allemands poussent à un règlement du conflit en Ukraine, aussi rapidement que possible. Ils continuent à afficher un soutien total à Kiev, mais par derrière les pressions sont énormes pour que l’Ukraine accepte la situation, prenne ses pertes et arrête les frais. »

« Il faut comprendre les Allemands… La fin du gaz russe pas cher a dévasté leur économie, qui est entrée en récession… Quant au gouvernement, il ne tient plus que par quelques ficelles. Les dernières élections partielles ont été sanglantes pour le SPD et ses alliés. J’imagine que le chancelier va tenter tout ce qui va être possible pour se maintenir au pouvoir… Quitte à lâcher les Ukrainiens, s’il le faut et si la rue l’exige. »

« C’est bien ce que je crains en effet », grinça le directeur de la CIA. « Vu le poids économique et politique de l’Allemagne en Europe, si celle-ci se retirait de la coalition, ou agitait la perspective d’une fin des sanctions contre la Russie, ce serait tout l’édifice de l’alliance qui s’effondrerait. Et nous resterions seuls face à la Russie… Exactement ce que nous avons cherché à éviter depuis le début. »

Kayers inclina la tête. « Vous connaissez mon opinion sur ce dossier », dit-il. « Je pense que nous avons commis une erreur d’appréciation en Ukraine. Je n’ai jamais cru ni que les forces de Kiev pourraient repousser une attaque russe, ni que les sanctions économiques, aussi larges qu’elles puissent être, ne feraient plier Moscou, ni bien sûr n’entraineraient un effondrement du régime. Tout ça, c’étaient des élucubrations de Foggy Bottom. »

Le directeur de la CIA se raidit, mais il finit par soupirer. En réalité, il partageait totalement l’analyse de son adjoint. Il avait mis le président en garde. Mais il avait systématiquement perdu tous les arbitrages. La crise ukrainienne avait présenté une opportunité trop séduisante. L’opportunité d’affaiblir durablement la Russie, sans mettre un seul militaire américain à risque, ni sans tirer un seul coup de fusil – en tout cas, d’un fusil américain. L’adversaire principal de Washington se trouvait ailleurs. En Asie. Mais les dirigeants américains avaient vite fait de réaliser que la Chine, seule, était déjà un adversaire redoutable. Y ajouter la Russie aurait rendu la tâche herculéenne. Et pourtant, qu’avaient-ils réalisé ? Contrairement aux plans de Foggy Bottom et de quelques cercles néoconservateurs, la Russie ne s’étaient pas effondrée, ni ne s’était éloignée de la Chine. Bien au contraire, les deux pays avaient renforcé leurs liens, l’interopérabilité de leurs forces, et la puissance brute de leurs forces armées. Et contrairement aux projections économiques censées être dévastatrices pour Moscou, la Russie n’avait rien perdu de sa puissance économique. Au contraire, là encore, elle avait retrouvé au pied levé des acheteurs d’hydrocarbures pour remplacer les Européens, et avait su recycler ses investissements productifs en interne. En dehors des pays occidentaux, aucun autre n’avait appliqué de sanctions économiques autres que symboliques à la Russie[18], et tous avaient au contraire redoublé d’appétit pour trouver au pays des tsars le gaz, les minerais ou le blé dont ils avaient un besoin impérieux. Le résultat était sans appel : l’Europe connaissait une vague d’inflation sans précédent depuis la fin des années soixante-dix, et était largement entrée en récession. À l’inverse, l’inflation restait solidement ancrée sous les deux pourcents en Russie, et la croissance s’était redressée[19] dans le pays.

« James, j’ai besoin de solutions en Algérie. D’options pour étouffer cette crise au plus vite, avant qu’elle n’enfle hors de proportion. Il faut neutraliser les projets russes dans l’œuf ! », finit par lâcher le directeur de la CIA.

Le vieux général se contenta d’acquiescer. Comme souvent, l’objectif était si vite annoncé, et si difficile à réaliser. La CIA semblait disposer de moyens illimités pour intervenir partout à travers le monde, grâce aux forces clandestines qui lui répondaient. La réalité était bien différente. Tragiquement différente.

Mauritanie, 18 juillet

Benji Stevenson leva les yeux vers le ciel. Un quart de lune brillait dans le ciel, visible entre deux nuages de poussières. Dans le jargon, la luminosité atteignait malgré tout un bon deux sur cinq, ce qui aurait été presque suffisant pour que l’équipe d’Orange puisse évoluer dans ce désert aussi plat qu’inhospitalier sans artifices. Mais avec leurs lunettes de vision nocturne GPNVG-18 à quatre tubes, grâce à la faible lueur de la lune et des milliers d’étoiles qui scintillaient dans le ciel, les quatre hommes voyaient comme en plein jour. Peut-être même mieux qu’en plein jour, car la technologie d’intensification de lumière augmentait le contraste, ce qui faisait mieux ressortir les anfractuosités de la roche. Il fallait juste s’habituer à ce monde décliné en vert.

Stevenson baissa les yeux vers le petit écran de l’ordinateur portatif qu’il portait à son poignet gauche. Le système avait été traité pour ne projeter aucune lumière visible, qui aurait pu les trahir, de nuit, là où ils étaient. Mais grâce à ses lunettes de vision nocturne, il pouvait lire leurs coordonnées GPS, avec une précision infra-métrique. C’était largement suffisant dans un désert aussi grand que tout le sud des États-Unis – trois millions de kilomètres carrés au total. Un désert qui, d’est en ouest, s’étalait sur quatorze pays, de la Mauritanie jusqu’en Érythrée. Ils en tutoyaient les limites, cette nuit-là. Mais une limite encore suffisamment vaste pour qu’ils s’y perdent à jamais.

« Huit cents mètres », chuchota l’opérateur d’Orange dans le micro de son dispositif de communication VHF. Comme chacun de ses frères d’armes, Benji portait en fait deux radios différentes et deux systèmes audio : l’un posé sur ses oreilles, qui lui permettait d’échanger avec ses hommes. L’autre, en UHF, posé sur son os temporal, le mettait en contact avec le centre opération du JSOC installé à Niamey, au Niger. Le choix de Niamey ne devait rien au hasard. Sur une piste en dur de près de trois kilomètres de long, l’US Army faisait décoller une petite flotte de drones Predator, Reaper et Avenger dont la mission était de passer au crible cette bande de néant, en Afrique, de leurs capteurs divers.

L’un après l’autre, les trois opérateurs de son équipe accusèrent réception, avant que le groupe ne se remette en route. La dernière phase de la mission était la plus critique. Par terrain plat, la furtivité était réduite au minimum. Et les sons voyageaient loin. La moindre erreur pourrait donc se payer cash. Mais Stevenson et ses hommes disposaient de deux atouts maîtres. Leurs lunettes d’intensification de lumière, bien sûr. Et le drone Reaper qui flottait à cet instant trente-cinq mille pieds au-dessus de leurs têtes, et qui scannait le campement et tout ce qui bougeait au sol. Le désert, de nuit, était loin d’être silencieux. Le vent sifflait lorsqu’il balayait le sol et les quelques arbustes misérables qui avaient réussi à braver ces conditions climatiques extrêmes. Des animaux hurlaient, parfois – hyènes, oryx, et petits rongeurs, qui savaient où creuser pour trouver l’eau bienfaitrice. Mais en prêtant l’oreille, il était aussi possible de deviner le ronronnement du moteur du drone, là-haut dans le ciel.

Il fallut près de deux heures aux quatre hommes pour parcourir les dernières centaines de mètres, et trois heures de plus pour s’enterrer. Lorsque les premiers rayons du soleil glissèrent sur l’horizon depuis l’est, à la vitesse d’un cheval au galop, disait-on, les quatre hommes étaient prêts. Prêts à passer la prochaine journée à observer les quelques huttes qui apparaissaient, miraculeusement, dans ce coin de désert, à proximité de l’oasis. Prêts à braver les températures extrêmes, rendues à peine plus supportables sous la couche de sable et les couvertures réfractaires. Prêts à lire ce que leurs instruments d’interception électromagnétique indiqueraient. Chacun de ces hommes avait transporté près de cinquante kilos de matériel. L’essentiel était l’eau, indispensable à leur survie dans ce coin d’enfer. Mais il y avait aussi des antennes UHF et VHF, ainsi que d’étranges petites boîtes, versions miniaturisées des désormais fameuses bornes Stingray, qui permettaient de capturer les signaux GSM. Et puis il y avait les instruments optiques. Stevenson, malgré la fatigue et la tension accumulées pendant la nuit, fut le premier à se glisser derrière l’un des téléobjectifs qu’ils avaient emportés.

Le camp était effectivement sommaire. Cinq petits bâtiments en torchis, renforcés de pierres glanées çà et là. Un reste de feu luisait au centre aux infrarouges. En triangle, des postes d’observation avaient été installés, sous forme de murets d’un mètre de haut en pierres. Derrière celui qui lui faisait face, se trouvait une forme oblongue, dissimulée sur une bâche de fortune. Une PKM ? C’était probable. Les djihadistes affectionnaient cette mitrailleuse, fabriquée depuis les années soixante par la célèbre firme Kalachnikov. La PKM était relativement légère, pour sa gamme : moins de dix kilogrammes, perchée sur son tripode. Mais elle pouvait cracher un feu soutenu : six cents coups par minute, jusqu’à une distance de trois kilomètres. Sur ce morceau de désert, de telles armes seraient meurtrières et ne leur laisseraient aucune chance. Stevenson et ses hommes n’étaient pas arrivés là où ils se trouvaient en sous-estimant leurs adversaires. L’US Army avait beau disposer d’une puissance de feu inégalée, et infiniment supérieure à celle des groupes djihadistes qu’ils pourchassaient, une balle de 7,62mm tirée par ces groupes serait toute aussi létale. Benji ne put s’empêcher de caresser la crosse réconfortante de son HK416, pose dans son trou. Si par malheur il devait être repéré, comme ses camarades, il lutterait pour sa vie avec la dernière énergie. Le campement se trouvait a une paire de centaines de mètres. C’était loin pour un HK416 à canon court. Mais il ne manquerait pas ses cibles.

« J’ai deux X-Rays en extérieur. Visiblement assoupis à côté du feu », souffla Stevenson dans son micro. Sa radio était naturellement cryptée et à évasion de fréquence. Il était exclu que les djihadistes disposent du matériel nécessaire pour intercepter le signal. Pas parce que ces technologies auraient été hors de leur portée. Le Hezbollah en avait fait la redoutable acquisition au Liban. Mais simplement parce qu’opérer ces instruments sans énergie était simplement impossible. Or, nul panneau solaire n'était installé dans ce camp de fortune. Les djihadistes devaient sans doute se contenter de batteries chimiques, du même type que celles que l’on trouvait encore dans les véhicules à moteur. Insuffisante pour recharger des radios ondes courtes, et alimenter des appareils aussi voraces que les capteurs VHF dernier cri.

« Deux X-Rays en visuel, trois PKM en étoile sans doute. Un nombre indéterminé de X-Rays en intérieur », compléta-t-il. « Pas de signal émis à cet instant ? », demanda-t-il.

À une vingtaine de mètres de sa position, la seconde paire d’opérateurs de son équipe lui répondit. Ils emportaient l’essentiel des instruments d’interception électromagnétique.

« Rien sur les bandes GSM et VHF, et rien sur… Attends ! », s’interrompit l’opérateur.

« Je t’écoute ? », soupira Stevenson.

Quelques secondes plus tard, la voix étouffée de son camarade résonna dans son casque. « J’ai une émission en UHF. Je balaie les différentes gammes mais je n’ai pas de signal clair. Je pense que c’est crypté. »

« Bien reçu », se contenta de répondre Stevenson en cliquant deux fois de suite sur le commutateur de sa radio. Un signal crypté signifiait une chose : les hommes qui se trouvaient là, dans ce camp de fortune, ne voulaient pas nécessairement que le monde entier se penche de trop près dans leurs affaires. Depuis son trou, Stevenson ne pouvait plus lorgner le ciel, à la recherche d’un point brillant qui aurait trahi le drone Reaper. Il savait néanmoins que l’engin sans pilote emportait, en plus de ses cameras électro-optique et infrarouge habituelles, un pods SIGINT de reconnaissance électromagnétique, assez voisin de celui que le King Air de la CIA embarquait. Moins puissant et moins consommateur d’énergie, bien sûr, car le réacteur du Reaper ne produisant que six cents kilowatts, dont une grosse partie servait à le maintenir en l’air et à alimenter les fonctions vitales de l’engin : navigation, liaison satellite UHF vers le poste de pilotage de Niamey… Mais le pods permettait d’intercepter la plupart des signaux, à tenter de les casser en temps réel, avant de les réexpédier via d’autres lieux, et d’autres infrastructures mieux adaptées, en cas d’échec. Et c’est bien ce qui se produisit. Les signaux interceptés furent renvoyés dans l’espace vers l’un des satellites MILSTAR qui flottaient bien loin de la Terre, en orbite géosynchrone. Leur destination était un petit immeuble anonyme, perdu dans l’immensité de Fort Belvoir, en Virginie. C’était là que, depuis une quarantaine d’années, la Task Force Orange avait pris ses quartiers.

Comme d’autres, Orange n’avait pas d’existence officielle. Pour le Pentagone, il n’y avait aucune unité qui se serait appelée ISA, ou Orange. Les locaux d’où elle officiait étaient d’ailleurs officiellement affectés à une vague unité du génie, qui existait bien, mais aurait été bien surprise d’apprendre qu’elle disposait d’infrastructures aussi vastes près du comté de Fairfax. Vastes et bien équipées. Car derrière les murs en béton, se trouvait le nec plus ultra de l’informatique moderne. Aux États-Unis, seules la CIA et la NSA disposaient d’outils plus perfectionnés. Même ceux qui dotait la NASA ou le Département de l’Energie était, en général, moins avancé. Des dizaines de superordinateurs, reliés entre eux en architecture massivement parallèle, se mirent à mouliner, suivant des algorithmes d’analyse combinatoire à la limite de ce que la recherche en mathématiques savait imaginer. En cryptologie, la puissance pure était souvent insuffisante, lorsqu’on ne disposait pas de quelques centaines de millions d’années devant soi pour tester toutes les combinaisons de clés à deux cent cinquante-six bits, ou plus. Mais la puissance pure, accompagnée d’un peu de jus de cerveau pour sélectionner les clés, pouvait donner des résultats. Le tout était d’avoir du temps. Un temps que, en opération spéciale, on n’était pas toujours susceptible d’avoir.

***

Six mille quatre cents kilomètres plus à l’est des superordinateurs de Fort Belvoir, Benjamin Stevenson sentit ses paupières devenir lourdes. Il avait pourtant l’habitude de ces opérations et de ces veillées diurnes, après des marches éreintantes nocturnes. Mais il vieillissait. Il avait fêté son trente neuvième anniversaire quelques semaines plus tôt. C’était le bel âge, pour un homme. Et un âge loin d’être rare chez ses camarades du JSOC. Orange, comme la Delta Force ou le DEVGRU, recrutait exclusivement des militaires ayant eu une première carrière réussie, au sein des différentes unités conventionnelles de l’US Army ou de l’US Navy – ou des Marines, également. Il n’était donc pas rare d’intégrer ces unités d’exception à la trentaine passée ou finissante. Un âge ou les sportifs de haut niveau décidaient, le plus souvent, de prendre leur retraite. C’était pourtant à cet âge que ces militaires anonymes devaient accomplir des miracles d’endurance, sous stress, qui auraient fait pâlir des sportifs professionnels bien plus jeunes, et incommensurablement mieux payés. Et pour eux, nulle masseuse, nul diététicien ne les attendait au bercail, au retour de mission. L’esprit pilotait le corps, et pas l’inverse. C’est ce que se dit Benji Stevenson avait de s’abandonner à un sommeil sans rêves. Il aurait besoin de forces pour la suite de cette mission. Ses trois collègues veilleraient pendant les prochaines heures. Son tour viendrait bien assez tôt.

Ouest de Tindouf, Sahara occidental, 18 juillet

Le poste militaire marocain n’était pas loin de ressembler au vague ensemble de huttes que Stevenson avait face à lui. Le désert et l’isolement étaient les mêmes. La seule différence notable tenait aux matériaux employés pour les cahutes. Des tentes climatisées, dans ce cas. Enfin, climatisées était un grand mot. Le sergent s’épongea d’ailleurs le front. Il était pourtant habitué à ces conditions extrêmes. Il était né dans les renforts de l’Atlas, cette chaîne de montagnes qui traversait le nord de l’Afrique, et reliait le Maroc et l’Algérie. Les pics y dépassaient les quatre mille mètres, mais sur ses versants moins hauts, les étés savaient être torrides et atrocement secs aussi.

« Quelle foutue région », soupira l’homme. Autour de lui, tout n’était que roc, sable et poussière. L’air semblait vicié en permanence. Comme ses camarades, le sergent portait presqu’en permanence un foulard lui barrant le visage, afin de filtrer au maximum les grains de sable qui volaient dans les airs. Le vent sifflait sur la plaine, charriant tout ce qui pouvait flotter. C’était comme si l’air lui-même s’était teinté de cet ocre orange dont toute la région semblait recouverte. D’autres déserts à travers le monde présentaient plus de variété en termes de couleurs. Pas celui-là. Le sergent marocain soupira à nouveau, veillant à ne pas inspirer ou ingérer de grains de sable.

Le sifflement lui parut différent. Et rétrospectivement, il comprit pourquoi. Plus aigu. Puis plus sourd. En physique, on appelait cela un effet Doppler. Mais pour lui, dans son jargon, on appelait cela un RPG-7. La roquette explosa à une dizaine de mètres du premier Humwee, projetant des débris de rocs et de minuscules shrapnels qui vinrent tambouriner sur la fine carrosserie du véhicule tout-terrain. Contrairement aux Bradley, les Humwee n’étaient pas blindés. À peine certaines parties sensibles avaient été recouvertes de couches de kevlar ou de polycarbonate. Cela suffisait parfois pour stopper une balle de 7,62mm non perforante. Mais certainement pas une roquette RPG.

Après une paire de secondes de surprise, le sergent se jeta derrière une pile de sacs de sable et se mit à hurler à ses hommes, de façon totalement inutile, de se mettre à l’abri. Ils avaient en effet tous compris. Ils étaient attaqués. De tous côtés. Les explosions se succédèrent, marquant une sorte de tempo morbide. Puis ce fut le staccato des armes automatiques qui labourèrent le sol et frappèrent les sacs de sable. Le sergent serra la crosse de son fusil d’assaut M4. Même dans le camp, il avait toujours demandé à ses hommes de conserver leur arme à portée de main, et il avait suivi ses bons conseils. Il tira le levier d’armement, chambra une cartouche et fit pivoter la sécurité en mode tir semi-automatique. Puis il se retourna vers le danger et passa brièvement la tête au-dessus de la pile de sacs de sable. À midi, deux silhouettes se dessinaient au travers de la purée de sable, à une cinquantaine de mètres. Qui étaient-ils ? Des hommes à lui, de retour d’une patrouille ? Mais lorsque les silhouettes lui tirèrent dessus, il perdit ses derniers scrupules, épaula son fusil d’assaut et lâcha quelques rafales de trois munitions. Il ne disposait que d’un chargeur additionnel, en plus de celui qui était fiché dans son M4. 60 balles de 5,56mm. Moins naturellement celles qu’il avait déjà tirées. Il avait aussi son pistolet automatique Beretta qui pendait à sa ceinture. Un chargeur complet de quatorze balles de 9mm Parabellum, sans compter celle qui était déjà chambrée. Combien d’assaillants avait-il face à lui ? Il n’avait jamais été au front, jusque-là. Son organisme était désormais saturé d’adrénaline. Le bon côté était que l’adrénaline éliminait la peur. Le mauvais était qu’elle biaisait le jugement, chez les individus non entraînés. Les tirs résonnaient désormais de tout côté. Les détonations plus aiguës des M4 répondaient à celles, grasses et sourdes des AK-47. Et puis il y avait les explosions, plus rares, mais violentes. Un soldat mieux entraîné, et surtout plus aguerri, aurait sans doute mieux percé le fameux brouillard de guerre qui s’était abattu sur ce coin de désert. Plus rien ne faisait sens. Tout se mélangeait dans son crâne. Les formes, les silhouettes se ressemblaient toutes. Le sergent vit une ombre. Il tira. Un gémissement étouffé lui indiqua qu’il avait sans doute fait sa première victime de la journée. L’ironie était qu’il s’agissait d’un Marocain, qui avait décidé de vaillamment monter au front. Deux autres silhouettes passèrent à sa droite. Le sergent se tourna. Il hésita. Puis il tira à nouveau. Les balles manquèrent leur cible de quelques centimètres à peine. L’avertissement fut suffisant. Les deux hommes se jetèrent à terre et se mirent à arroser la pile de sacs de sable derrière laquelle le sous-officier marocain s’était réfugié. Les toiles de jute se déchirèrent sous le coup des munitions incandescentes, et le sable patiemment rassemblé se mit à couler telle une succession de cascades de montagne.

Le sergent s’essuya les yeux. La fumée âcre des tirs lui tira quelques larmes. Il pivota et se retourna vers les deux hommes qui étaient à terre. Son doigt se crispa sur la détente alors que son épaule se raidit, mécaniquement, pour absorber le recul du tir. Tout n’était plus que reflexes conditionnés. Une rafale de trois balles jaillit du canon surchauffé de son M4 et laboura le sol devant l’un des assaillants. Le sergent marocain jura dans sa tête et releva de quelques centimètres le canon de son arme. La rafale suivante fut meilleure. Elle frappa le dos de l’un des hommes, projetant une vapeur rosâtre qui brilla brièvement dans le soleil de l’après-midi avant de disparaitre. Mais il n’était pas encore temps de fêter une nouvelle mise a mort. Le sous-officier se tourna pour viser l’autre agresseur. Il lâcha une nouvelle rafale. Puis une autre. Et encore une autre. Les munitions de 5,56mm OTAN déchirèrent le roc derrière lequel le terroriste s’était réfugié mais ne le percèrent pas. Une nouvelle rafale jaillit de son M4, mais cette fois le percuteur frappa le vide. Son chargeur était vide. Le sergent jura à voix haute, cette fois. Il écrasa le bouton d’éjection et attrapa le chargeur additionnel qui était accroche à son gilet de combat. Il eut à peine le temps de l’enficher et de fermer la culasse qu’un uppercut le frappa en pleine poitrine, le projetant en arrière. Il chuta au sol sur le dos. Il était toujours lucide. L’adrénaline saturait toujours son organisme. Il sentit pourtant une piqûre et une chaleur monter de son abdomen. Sa main gauche lâcha le canon de son M4 et descendit vers son gilet. Il sentit un liquide poisseux couler à travers son uniforme. Avait-il été touché ? Si c’était le cas, pourquoi ne sentait-il rien, ou si peu ? Il tenta de se relever mais cette fois, ce fut comme si une arme blanche venait de lui déchirer les entrailles. Il étouffa un cri de douleur entre ses dents, avant de tourner la tête. Partout, le même spectacle de chaos. C’était comme si les portes des Enfers s’étaient ouvertes sur ce coin de désert perdu. Et ce fut sur cette vision d’apocalypse qu’il sombra.

***

« Allez, on accélère ! », lâcha le capitaine.

Le conducteur du Humwee fronça les sourcils et appuya sur la pédale de l’accélérateur. Sur cette route défoncée, il ne pouvait accomplir de miracle, de toute façon.

Le convoi comportait six Humwee et deux camions tout-terrain. Trente hommes, au total, avaient sauté dans leurs véhicules lorsque l’alerte avait retenti. Un poste avancé de l’armée marocaine était attaqué, à une douzaine de kilomètres à l’est. Il y avait des victimes. Aucun d’entre eux n'avait réfléchi. C’étaient leurs frères d’armes qui mouraient, là-bas. Le nombre d’assaillants était inconnu.

Le capitaine cliqua une nouvelle fois sur le commutateur de sa radio UHF. « Ici Delta unité, quel est votre statut Écho ? »

Seul un grésillement lui répondit. Il avait perdu le contact avec la base avancée Écho cinq minutes plus tôt.

« Écho, répondez ! », répéta-t-il.

Aucune réponse.

Le vent soufflait toujours, mais l’homme perçut distinctement le son d’un moteur. Il esquissa un sourire. Pile à l’heure, se dit-il. L’homme était un chasseur. Il s’était mis dans le sens du vent. Mais cette fois, ce ne furent pas les odeurs de sa cible qui la trahit. Mais son bruit. Après tout, le son n’était que la vibration des molécules d’air. Il se propageait dans l’espace, perdant peu à peu de son intensité, sauf à ce que le vent pousse la masse d’air et le propage au loin.

Le mercenaire de Wagner épaula son arme et attendit. Sans surprise, une minute plus tard, la silhouette caractéristique du Humwee américain déboucha derrière le roc. Il s’était positionné de façon optimale pour une embuscade. Il savait que la route faisait un coude, plus bas, et que le convoi devrait ralentir. Ironiquement, ce fut une roquette américaine qui détruisit le premier Humwee. Lorsque le mercenaire de Wagner écrasa le bouton de tir, le roquette M72 de 66mm de diamètre fut éjectée du tube en plastique dur. L’arme accusait son époque. Largement subsonique, la roquette disposait néanmoins d’une charge thermobarique. Le Russe vit le Humwee disparaitre dans une boule de feu. C’était un coup au but. Il jeta le tube au sol, désormais inutile. La M72 était à tir unique, et non rechargeable. Puis il attrapa son AK-47, déplia la crosse métallique et se mit à tirer. L’homme était un professionnel. Un ancien Spetsnaz du GRU. Un tueur. Il fit donc ce pourquoi il avait été formé, quinze ans plus tôt, dans les contrées hostiles de la région de Krasnodar, en Russie. Tuer.

L’embuscade avait été quasi parfaite. Les premiers tirs de roquettes antichar avaient immobilisé le véhicule de pointe et celui de queue, emprisonnant le reste du convoi sur une route étroite où il était impossible de manœuvrer. Les militaires marocains réagirent avec professionnalisme. Ils sautèrent au sol et répondirent en nature aux tirs qui ricochaient contre les carrosseries des Humwee et des tout-terrains. Mais face à eux, il y avait plus que trois anciens Spetsnaz. Une vingtaine de militants les arrosèrent depuis les points hauts. Moins de dix minutes plus tard, les tirs cessèrent. Le bilan fut terrible. Aucun des militaires marocains ne survécut. Mais avant de périr, ils eurent le soulagement d’emporter une demi-douzaine de djihadistes du Front avec eux, en un lieu où, l’espéraient-ils, Allah reconnaitrait les siens.

Rabat, Maroc, 19 juillet

L’homme pénétra dans l’antichambre, le visage fermé. Immédiatement, le petit groupe se tourna dans sa direction. L’ambassadeur américain tendit le bras, que le ministre de l’Intérieur marocain saisit.

« Je vous prie d’accepter toutes les condoléances de mon gouvernement pour cette sordide attaque », lâcha l’ambassadeur. Chose finalement rare au Département d’État, où les postes consulaires étaient souvent réservés à des amis politiques – parfois à des amis tout court – de l’exécutif américain, l’homme était un diplomate professionnel, qui avait parcouru la plupart des contrées africaines avant de recevoir la consécration : une ambassade.

Le ministre inclina sobrement la tête. Ses traits étaient visiblement marqués. Et on comprenait aisément pourquoi.

« Merci », répondit-il. « Nos forces ratissent désormais la région à la recherche des assaillants. Elles ont pu retrouver des corps. Il s’agit de toute évidence de militants du Front Polisario. De Sahraouis… »

L’ambassadeur fronça légèrement les sourcils. Il allait dire quelque-chose mais le ministre le coupa.

« Des Sahraouis qui, de toute évidence, ont bénéficié de soutien ou de complicités. La double attaque a été bien trop sophistiquée. Trop bien montée. Les terroristes étaient motorisés. Nous avons retrouvé des traces de passage qui s’éloignaient en direction de l’Algérie. Mais avec le vent qui balaie ce coin de désert, il nous a été impossible de suivre la trace très loin. Elles ont été recouvertes par le sable. »

« Des complicités ? », répéta l’ambassadeur américain.

Le ministre marocain acquiesça. « Les services algériens ! Qui d’autre aurait pu aider ces terroristes ? »

L’ambassadeur échangea un bref regard en coin avec l’un des hommes qui l’accompagnaient. Officiellement, il s’agissait d’un attaché militaire. Mais en réalité, l’homme était le chef de station de la CIA dans le pays. Tout le monde le connaissait, au sein des cercles du pouvoir.

« Je vois », souffla le diplomate. « Washington m’a transmis un message de soutien total. Nous sommes à vos côtés, en ces temps sombres. »

Le ministre inclina la tête. « Merci. Vous êtes parmi les seuls à nous avoir témoigné un soutien aussi clair et aussi rapide », regretta-t-il. « Les Français ont publié un communiqué alambiqué, où on peut y lire ce qu’on veut. Les Allemands ont fait de même, se gardant bien d’accuser qui que ce soit. Et aucune nouvelle des autres pays européens ! Vous imaginez ? Ils ont trop besoin du gaz algérien. Leurs leçons de morale et de droits de l’homme ne concernent visiblement que les pays dont ils n’ont pas besoin », cracha le ministre. « Nous venons d’être à nouveau victime d’une attaque terroriste, et personne ne réagit ! »

« De quoi avez-vous besoin ? Comment pouvons-nous vous aider ? », demanda l’ambassadeur, préférant changer de sujet.

« D’une surveillance aérienne et de clichés satellite. Les terroristes sont certainement partis se réfugier en Algérie. Mon gouvernement a besoin de preuves qui impliquent l’Algérie dans cette attaque. Ainsi que de la localisation des camps d’entraînement de ces animaux. »

L’ambassadeur secoua la tête. « Frapper l’Algérie n’aidera pas à calmer les choses », tenta-t-il, alors qu’il avait parfaitement compris là où le ministre avait voulu en venir.

Le ministre de l’Intérieur se redressa. « Nous disposons encore de la liberté de réagir à une attaque en légitime défense. Ou bien serions-nous privés de ce droit ? »

L’ambassadeur sentit le regard du ministre se durcir. Il acquiesça.

« Non, bien sûr, personne ne vous dénie ce droit, monsieur le ministre. Et à nouveau, le gouvernement des États-Unis se tient à vos côtés dans cette épreuve. Mais comme nous en avons déjà hélas parlé, il semble clair que des forces occultes cherchent à entrainer la région dans un conflit chaud. C’est ce conflit que nous souhaitons éviter. Je conçois parfaitement votre désir de vengeance, je le comprends et par certains aspects, je le partage. Mais je vous conjure de faire preuve de modération dans votre réaction. »

« Allez expliquer cela aux veuves, aux orphelins. Quarante-trois morts ! Huit blessés en urgence absolue ! Allez expliquer à leur famille que la première priorité du gouvernement marocain est de faire preuve de modération ! Avez-vous fait preuve de modération lorsque des terroristes ont frappé New York ? Non ! Vous avez recouvert l’Afghanistan de bombes, lâchées depuis les cieux par vos B-52 ! Pourquoi devrions-nous réagir différemment ? »

« Parce que ce serait faire le jeu de forces qui ne cherchent, je le répète, qu’à amorcer un conflit entre votre pays et l’Algérie. Un conflit qui serait meurtrier. »

« Quelles forces ? », l’interrogea le ministre.

L’ambassadeur resta impavide. « Nos services continuent de travailler sur plusieurs hypothèses », répondit-il sur un ton aussi convainquant que possible.

« Il n’y a pour moi nul mystère, je m’excuse », grinça le ministre. « Tout laisse à penser que les assaillants sont venus d’Algérie, et qu’ils sont retournés s’y abriter une fois l’attaque conclue. Les militants du Front sont formés et entrainés dans des camps, autour de Tindouf. Ils sont recrutés sur place, avec la bienveillance, lorsque ce n’est pas la complicité active, des autorités locales algériennes ! Quelles autres forces cherchez-vous ? Pour nous, les choses sont limpides. L’Algérie est derrière ces attaques. Et je ne vois pas comment les ordres n’auraient pas pu émaner du plus haut niveau de l’appareil politico-militaire d’Alger. »

Cette fois, ce fut le chef de station de la CIA qui lui répondit.

« Les choses ne sont pas encore claires de notre côté », commença-t-il. « Nous avons pu intercepter certains signaux en provenance du nord de la Mauritanie, qui donnaient le top départ d’une opération. La coïncidence est hautement troublante, n’est-ce pas ? Tout nous laisse à croire qu’une partie des donneurs d’ordres se trouverait là-bas, et pas en Algérie. »

Le ministre fronça les sourcils. « En Mauritanie, dites-vous ? Si tant est que vos informations soient exactes, qu’est-ce que cela changerait ? Je vous le demande… »

« Cela nous inciterait à la prudence », reprit l’espion de la CIA. « Comme l’ambassadeur vous l’a indiqué, nous sommes totalement à vos côtés et prêts à partager nos renseignements avec vous. »

Le ministre dévisagea les Américains, les uns après les autres. Puis, après une longue période de silence, il reprit à son tour.

« Je vous remercie pour ce soutien, qui nous est très précieux. Je dois rendre compte au conseil de sécurité dans moins d’une heure. Je transmettrai au roi et au reste du gouvernement vos encouragements et votre offre d’assistance. »

Puis il se leva, tourna les talons, et laissa les Américains seuls dans la pièce.

***

« Nous avons reprogrammé l’un de nos satellites Ofeq, qui devrait prendre des clichés de la région de Tindouf dans la journée. S’il y a des camps d’entrainement dans le coin, nous les trouverons », lâcha l’homme.

Le ministre acquiesça. « Avez-vous déjà eu un retour de votre système Pegasus ? »

Le responsable du Mossad secoua la tête. « Pas encore. Mais nous suivons en temps réel la plupart des dirigeants algériens. Là encore, dès que nous trouverons quelque-chose, nous vous le communiquerons. »

Le ministre de l’Intérieur soupira. Ne disait-on pas que c’était lorsque les canons commençaient à tonner que l’on reconnaissait ses vrais amis ? L’alliance formelle entre le Royaume du Maroc et Israël était récente. Mais elle était visiblement solide. Le Maroc avait été l’un des premiers pays à rejoindre les Accords d’Abraham, formalisant un rapprochement qui avait débuté plusieurs décennies en arrière. Comme souvent, il n’y avait pas une seule raison à ce rapprochement. Il y en avait mille. Économiques, bien sûr. Israël était une économie très avancée, notamment sur le secteur des hautes technologies. Le Maroc avait besoin de ces investissements et de l’expertise de l’État hébreux. Israël avait également développé des compétences en extraction d’hydrocarbures offshore qui seraient bien utiles au royaume chérifien depuis qu’il avait découvert des gisements au large du Sahara occidental. Mais il y avait plus, bien sûr. Le vieil adage disait que les ennemis de mes ennemis sont mes amis. Cet adage s’appliquait formidablement au cas d’Israël et du Maroc. L’Algérie avait, au fil de ses errements diplomatiques, poursuivi un rapprochement avec la Russie et la Chine – deux États avec lesquels Israël entretenait des rapports corrects même si froids. Mais les relations d’Alger avec un troisième pays avaient fait tiquer Jérusalem et Rabat : l’Iran. Des conseillers militaires de la force al Qods avaient été repérés en Algérie et des rumeurs d’exercices communs entre l’Algérie et l’Iran avaient emballé les chancelleries occidentales. Les relations entre le Maroc et l’Iran n’avaient jamais atteint le point bas que connaissaient celles entre Israël et l’Iran. Mais Rabat avait vite fait de comprendre qu’une aide militaire iranienne à l’Algérie ferait peser une menace inacceptable sur sa sécurité. L’Iran avait développé une expertise redoutable en matière de missiles balistiques et de drones kamikazes. Autant d’outils qui pourraient fortement déséquilibrer le rapport de force entre les deux voisins du Maghreb.

L’Algérie avait toujours été plus peuplée, et plus militarisée que le Maroc. Ses soutiens russes et chinois l’avaient équipée en matériel de pointe, même si l’essentiel de ses forces étaient rustiques et peu performantes. Le Maroc était parti de plus loin, mais les dernières livraisons de F-16 Viper au meilleur standard et de chars Abrams lui avaient permis de considérablement renforcer ses compétences. Frontalement, le Maroc peinerait toutefois face à son voisin. C’était bien la raison pour laquelle Rabat comptait sur l’aide clandestine israélienne pour en apprendre plus sur les commanditaires réels des attaques, ainsi que sur la désignation des cibles.

Est de l’Ukraine, autour de Bakmout, 18 juillet

Les obus étaient tombés en pluie l’heure précédente. Et puis cela s’était calmé. Les Russes avaient-ils épuisé leurs stocks ? Au cœur de la petite forêt, personne n’avait osé bouger, ni même parler. Était-ce par superstition ? Le capitaine de la compagnie finit par attraper sa radio tactique. Il ne l’utilisait plus qu’avec parcimonie, sur le front, tant les Russes disposaient d’une avance irrattrapable en matière de guerre électronique et de triangulation des signaux VHF. Combien de ses camarades avaient été transformés en lumière parce qu’ils avaient cru sûr de s’épancher sur les ondes courtes, ou même sur le réseau GSM. Dans ce pays martyr, la guerre était désormais totale. Elle occupait le sol, les airs, mais elle se menait également dans l’espace, l’univers électromagnétique et le cyberespace.

Le capitaine hésita. Puis il cliqua sur le bouton de sa radio. Le signal était crypté, et à faible probabilité d’interception. C’était tout du moins ce que ses instructeurs de l’OTAN lui avaient dit. Le message qu’il reçut fut bref. Presque laconique. Mais y avait-il besoin de fioritures, après tout ? Le lieutenant-colonel commandant la zone lui ordonnait de passer à l’offensive. D’après l’état-major, des frappes de drones avaient neutralisé les lanceurs Grad et les batteries de 152mm et de 203mm qui les avaient pilonnés. Cela expliquait sans doute la fin des bombardements. Le capitaine se surprit à marmonner une prière à voix basse, puis il fit signe à sa compagnie d’embarquer. Il monta lui-même à bord du Bradley, ferma l’écoutille et se concentra sur l’écran tactique. Dans le ciel, un drone tactique Vector avait pris son envol et survolait la plaine qui s’ouvrait devant eux. L’homme était Ukrainien. Ces plaines étaient son horizon et l’avaient été depuis sa naissance, trente-cinq ans plus tôt. Elles s’étendaient à perte de vue. En fait, ce pays ne disposait que de bien peu de frontières naturelles. Le Dniepr était la principale. Quelques massifs montagneux, à l’ouest. Et puis c’était tout. Le reste était totalement plat. Ouvert. Disponible huit mois de l’année aux roues des véhicules de transport ou aux chenilles des blindés, alliés ou ennemis – les quatre mois restants, il fallait faire avec cette boue profonde de plusieurs dizaines de centimètres, fruit de la fonte de la terre gelée lors des grands froids d’hiver. Rien ne pouvait stopper une incursion, dans un sens ou dans l’autre. Cette plaine dépassait en fait les frontières administratives de l’Ukraine et allaient jusqu’à Moscou, et même au-delà. Tant d’envahisseurs les avaient foulées, depuis la Grande Armée napoléonienne jusqu’aux Panzers nazis.

« En avant ! », ordonna le capitaine. « On se disperse sur un front de cent mètres, sur trois colonnes. »

Devant les roues de son Bradley, un tracteur sommairement modifié s’ébroua. Son rôle était simple. De proche en proche, il tirerait des cordons explosifs vers l’avant, destinés à faire détonner les éventuelles mines antichars enfouies dans la terre. Le système était très artisanal, et devait plus à l’ingéniosité de certains militaires ukrainiens qu’à une livraison de matériel de pointe de l’OTAN.

Le premier cordon explosa au sol, une centaine de mètres en avant du tracteur. Le capitaine vit alors le tracteur s’avancer, avant de tirer un nouveau cordon. Cette fois, les explosions s’enchainèrent, par un effet dominos. La zone était belle et bien minée. L’officier soupira. Les mines étaient redoutables. Des milliers et des milliers de ses camarades en avaient fait les frais. Avec un peu de chance, pas aujourd’hui, et pas sa compagnie.

« Fais avancer le drone d’un klick vers le nord-est », ordonna-t-il à l’un de ses hommes, qui tenait entre ses mains la console de pilotage du drone allemand. Dans le ciel, l’engin remonta légèrement et orienta sa caméra électro-optique vers le sol.

À six kilomètres de là, le capitaine ukrainien vit la plaine défiler sous ses yeux et sous les ailes en matériaux composites du drone. L’oiseau mesurait moins de trois mètres d’envergure. Il avait été conçu pour être transportable, replié, dans un sac à dos et facilement manipulé sur le champ de bataille. On était certes loin du Predator en termes d’autonomie ou d’emport, mais l’engin était solide, fiable, et pouvait flotter une paire d’heures dans les airs, en évoluant à près de cinquante nœuds.

« Là ! », indiqua le capitaine. « Sur l’écran, les restes calcinés d’un lance-roquettes multiple Grad apparut. Un sourire passa brièvement sur le visage de l’Ukrainien, mais l’homme l’effaça pour se concentrer sur ce qui se passait devant lui. La complaisance tuait, sur le terrain. La prudence sauvait des vies.

« Nous avançons sur un klick », lâcha-t-il sur le réseau VHF. Mais une neige sonore lui indiqua que les Russes devaient avoir allumé leurs systèmes de brouillage. L’officier jura à voix basse et attrapa le combiné de son système Starlink. Les satellites en orbite basse avaient offert à l’Ukraine une véritable bouée d’oxygène. Leurs émissions se faisaient en bande GHz[20] et étaient plus difficile à brouiller. Et puis avec plus de quatre mille engins placés en orbite, le système était devenu hautement redondant.

« On avance, un klick », répéta-t-il sur le canal UHF.

Rapidement, les accusés de réception résonnèrent dans son casque. Sa compagnie était partie à l’assaut des vestiges d’une position russe. Chaque kilomètre avancé était un nouveau kilomètre de terre ukrainienne libérée, se dit-il alors que son Bradley accéléra imperceptiblement.

***

« Nous serons prêts dans une minute », dit l’opérateur.

L’officier acquiesça en silence. Il était aussi capitaine, mais il portait un autre uniforme. L’uniforme d’une autre armée. Dans son centre de commandement mobile, l’humeur était devenue électrique. Les explosions avaient retenti, au loin, quelques minutes plus tôt. Ils étaient censés être suffisamment loin du front, hors de portée des principales pièces d’artillerie ukrainiennes. Mais pas hors de portée des drones kamikazes ou des roquettes guidées MLRS fournies par les Américains. Or, pour Kiev, le système qu’il commandait serait une cible de choix.

« Système prêt au tir », entendit-il.

L’officier inclina la tête et attrapa le combiné de sa radio tactique. Dans cette pièce, il ne jouait finalement qu’un second rôle. Un second rôle important, certes, mais un second rôle quand même.

Le tir ne fit aucun bruit. Il n’y eut aucun trait de lumière aveuglante, comme on pouvait le voir dans les films d’action. Et ce, pour une raison physique extrêmement simple : le laser Peresvet n’opérait pas dans le spectre visible. Et comment l’aurait-il pu. L’énergie du laser aurait été bien insuffisante pour ce qu’on attendait de lui. Le faisceau s’éleva néanmoins et atteignit en une fraction de seconde les basses couches de l’atmosphère. Chaque émission – ou tir – dura moins que le temps d’un souffle. Mais chacune toucha au but. Une douzaine de satellites de la constellation Starlink en firent les frais. Le faisceau grilla leurs antennes émettrices et leur électronique embarquée, transformant ces merveilles de technologie en autant de débris spatiaux inutiles.

***

Le drone Vector s’inclina légèrement et perdit un peu d’altitude. Sa caméra embarquée disposait d’un système autofocus pour une mise au point plus aisée. Sur l’écran de contrôle, dans le Bradley de commandement, le capitaine de la compagnie ukrainienne vit une silhouette. Il fronça les sourcils et écrasa son doigt sur l’écran, sans un mot. L’opérateur acquiesça et poussa légèrement le mini joystick de contrôle. Quelques secondes plus tard, la silhouette était apparue pour ce qu’elle était : un redoutable mortier automoteur de 240mm Tyulpan dissimulé sous un filet de camouflage. Il avait failli passer à côté. Le capitaine sentit un frisson remonter le long de sa colonne vertébrale, un mélange d’effroi et d’excitation. Effroi car le Tyulpan était l’un des systèmes d’artillerie les plus redoutables dans l’arsenal russe. Mortellement précis et extrêmement puissant, il avait causé des destructions terrifiantes au sein des forces ukrainiennes. Excitation car ces pièces étaient peu nombreuses, et en détruire rien qu’une seule représenterait un formidable succès pour sa compagnie.

« Quelle distance à la cible ? », demanda-t-il.

« Six kilomètres », répondit professionnellement l’opérateur du drone.

Le capitaine réprima une grimace. Encore hors de portée. Son Bradley n’emportait qu’un modeste canon Bushmaster de 25mm et un lanceur de missiles TOW qui pouvaient toucher au but à un peu plus de trois kilomètres. Mais il savait que des pièces à plus longue portée étaient dissimulées dans son sillage, prêtes à l’emploi. Il attrapa le combiné du système Starlink.

« Je veux une solution de tir MLRS dans le cadran Golf 33. Je vous transmets les coordonnées. »

Mais seul un grésillement lui répondit. Le capitaine fronça les sourcils en se tournant vers l’opérateur de guerre électronique.

« Qu’est-ce que c’est que cette histoire ? »

L’opérateur cliqua sur quelques touches, avant de secouer la tête.

« Je n’ai plus de signal Starlink ! Soit le réseau est mort, soit notre antenne ne fonctionne plus. »

« Bon sang ! Et sur le signal VHF ? »

L’opérateur haussa les épaules. « Brouillé. Aucun signal VHF. »

« Mais qu’est-ce que cela veut dire ? », soupira le capitaine, avant que son regard soit absorbé par le retour de la caméra du drone Vector. De minuscules silhouettes humaines s’agitaient désormais autour de l’obusier russe, et s’employaient à retirer le filet de camouflage. Il leur suffit de quelques secondes pour que l’affut géant soit découvert, et se mette immédiatement à se relever.

« Bon sang ! Leur Tyulpan se prépare au tir ! », souffla le capitaine. « Transmettez aux unités ! »

Mais il réalisa vite qu’aucun de ses moyens de communication ne fonctionnait plus. Et c’est avec horreur qu’il vit une première gerbe de flammes jaillir du canon russe.

Le Tyulpan disposait d’une portée efficace de neuf kilomètres. Mais depuis son entrée en service à la fin des années soixante, le dispositif avait étrenné des munitions à portée étendue, lui permettant de frapper jusqu’à la distance respectable de vingt kilomètres. Il avait été conçu pour oblitérer ses cibles sous une pluie de feu et d’acier, et pouvait même, en théorie, tirer des obus nucléaires. Chaque obus pesait une centaine de kilos. La contrepartie de cette puissance de tir était naturellement la moindre fréquence de rechargement. Chaque tir prenait une minute.

L’obus qui s’éleva dans les airs n’était heureusement pas nucléaire. Sa charge conventionnelle de soixante kilogrammes était néanmoins redoutable. À mi-chemin de sa trajectoire parabolique, le détecteur laser placé dans le nez conique de l’obus capta enfin le fin faisceau émis par le drone Orlan qui flottait dans les airs, invisible, au-dessus de la colonne ukrainienne. Les fines ailettes ajoutées à l’obus ajustèrent le vol, et l’obus toucha avec une précision quasi-métrique. Le premier blindé français AMX-10 RC fut littéralement pulvérisé par l’explosion. L’engin était pourtant raisonnablement blindé, mais aucune carapace métallique ne pouvait résister à l’effroyable détonation d’une telle charge explosive à bout portant.

Le capitaine ukrainien sentit le souffle de l’explosion soulever légèrement son propre blindé Bradley. L’AMX-10 se trouvait à moins de cent mètres de sa position. Le tonnerre secoua la plaine. Et ce ne fut que le début. Une pluie d’obus et de roquettes se mit à tomber autour de lui.

« On recule ! On recule ! », hurla le capitaine.

Le Bradley s’ébroua et se mit à reculer en marche arrière. Mais après une trentaine de mètres d’une fuite éperdue, l’engin s’embourba dans un trou d’obus.

« Il faut se dégager ! », ordonna le capitaine de façon totalement inutile. L’équipage de son Bradley avait compris que leur survie était désormais en jeu.

Le déluge de feu sembla durer une éternité. Lorsque le silence revint, le capitaine réalisa qu’il avait arrêté de respirer. Il regarda autour de lui, incrédule. Son Bradley n’avait pas été touché, malgré les centaines d’explosions qui avaient labouré la plaine tout autour de lui. Il demanda au conducteur d’ouvrir la porte arrière. Une odeur de brûlé et de cordite envahit immédiatement ses narines, alors que la rampe plongeait dans la terre. Une fumée âcre obscurcissait le ciel. C’était le milieu de journée mais on aurait pu se croire à la tombée de la nuit, tant la visibilité avait été réduite. Le capitaine hésita à courir se réfugier sous l’ombre de la forêt, à quelques centaines de mètres. Mais à quoi bon, finit-il par se dire. Sa vie pouvait s’interrompre à tout instant. Il n’entendrait pas l’obus ou la roquette qui le tuerait, lui et ses hommes. C’était l’horreur de la guerre. La mort qui pouvait frapper n’importe où, n’importe quand, sans préavis.

Un étrange silence s’était abattu sur la plaine. Mais à la réflexion, ce silence n’était qu’une illusion. Une réponse de l’esprit après le vacarme qui avait déchiré ses tympans. Car d’autres bruits s’étaient mis à resonner, aux alentours. Le crépitement de feux, et les gémissements terribles des blessés. Sa compagnie avait été totalement dévastée. Les yeux rougis par la fumée toxique, il attrapa sa radio tactique.

« Il me faut une évacuation sanitaire ! J’ai des blessés graves ! Répondez ! »

Était-ce un miracle ? Après quelques secondes, une voix familière lui répondit. C’était le lieutenant-colonel qui coordonnait les opérations dans son secteur. Mais le soulagement fut de courte durée.

« Évacuation sanitaire impossible ! Nos lignes sont coupées et nos unités médicales débordées. »

Le capitaine se frotta les yeux. « Mes hommes ne sont plus motorisés. J’ai besoin de véhicules pour les évacuer ! »

« Impossible. Nous vous recontactons dès que possible », répondit le lieutenant-colonel. Puis la ligne devint muette.

Le capitaine regarda autour de lui. Tout n’était plus que mort et désolation dans cette plaine maudite. Mais il restait des survivants. Des frères d’armes qui avaient accepté de le suivre au combat. Que lui restait-il ? Pouvait-il assister sans réagir à la mort de ceux qui avaient survécu à l’attaque de sa compagnie ? Quel autre choix avait-il ?

« Ici compagnie bravo 121 de l’armée ukrainienne. J’ai des blessés graves en attente de soins. Je suis prêt à me rendre, avec mon unité, si vous pouvez garantir que mes hommes recevront les soins qu’ils nécessitent… », souffla-t-il dans le micro de sa radio, la voix cassée.

Quelques secondes plus tard, une voix inconnue lui répondit, en russe. « Nous acceptons votre reddition. Veuillez abandonner vos armes légères et attendre que nos forces vous rejoignent. Des unités médicales sont prêtes à accueillir les blessés les plus gravement atteints. »

Les Russes étaient sans pitié sur le champ de bataille, mais le capitaine savait qu’ils avaient toujours traité avec dignité les prisonniers de guerre. Pour lui, cette guerre était sans doute finie. Elle l’était pour ses hommes, morts ou blessés gravement. Mais au moins certains parmi eux survivraient et verraient, avec un peu de chance, cette guerre absurde se finir, un jour, et la vie recommencer. Le capitaine savait que, pour son état-major, il était devenu un traitre à l’instant où il avait contacté l’ennemi pour négocier sa reddition. Mais s’il parvenait à sauver un seul de ses hommes de cette folie, cela n’aurait plus aucune importance.

Stevenage, Royaume-Uni, 18 juillet

Pour un peu, on aurait pu se croire sur un campus universitaire. Le site était perdu au cœur d’une vaste zone boisée, à quelques minutes de la ville de Stevenage, quatre-vingt-dix mille habitants. Les immeubles de verre et d’acier n’avaient rien d’original, architecturalement parlant. Ils n’avaient pas été dessinés pour l’être. Ils étaient fonctionnels, aérés et climatisés – ce qui était presque inutile. Cette partie de l’Hertfordshire, à une cinquantaine de kilomètres au nord de Londres, n’était pas réputée pour ses été torrides et ses canicules. Mais pour les ingénieurs et cadres américains qui œuvraient derrière ces murs, la climatisation était un accessoire indispensable.

Le site était le quartier-général de MBDA UK, la filiale britannique du constructeur européen de missiles MBDA. L’entreprise était officiellement installée en France, au Plessis-Robinson, en région parisienne, mais elle disposait de solides infrastructures en Italie et au Royaume-Uni, vestiges des sociétés qui avaient fusionné pour lui donner naissance. BAe Dynamics avait rejoint Matra au milieu des années quatre-vingt-dix, conservant la plupart de ses usines d’où sortaient, chaque année, l’essentiel des missiles qui équipaient les frégates de la Royal Navy, ainsi que quelques satellites de communication. Dans un coin du site de Stevenage, des lignes d’assemblage produisaient même certaines pièces des missiles de croisière Storm Shadow dont l’Ukraine avait réceptionné plusieurs séries. Bien sûr, les derniers modèles de ces missiles étaient bien plus perfectionnés, et disposaient d’une portée utile très supérieure à ceux dont Kiev avait pris livraison. Les version ER pouvaient atteindre des cibles à plus de six cents kilomètres, suivant leur profil de vol, rasant les cimes des arbres ou les vagues.

L’ingénieur cliqua sur une icône de son ordinateur et vit s’afficher une série de chiffres abscons, que seuls lui et une poignée de ses semblables pouvaient déchiffrer. Il fronça légèrement les sourcils. Les données de simulation de vol n’étaient pas entièrement satisfaisantes. À une trentaine de mètres de son ordinateur, la maquette d’une version allongée du Storm Shadow venait de subir les pires avanies dans l’une des souffleries géantes du site. Cela n’avait l’air de rien, mais le moindre millimètre de trop pouvait, à des vitesses proches de celle du son, générer des reflux d’air considérables qui pouvaient déstabiliser le missile. Et c’était sans parler des échos radars parasites qui pourraient être réfléchis. Les Storm Shadow / SCALP étaient lents, à l’échelle de ce que les adversaires russes ou chinois savaient faire. On était loin des engins hypersoniques, ou même hautement supersoniques, qui équipaient les arsenaux, à l’est. Or, pour espérer toucher au but dans un environnement contesté, les missiles de croisière conçus par MBDA devaient intégrer de lourds éléments de furtivité. Furtivité radar, grâce à des formes travaillées et à l’emploi systématique de matériaux composites. Et furtivité infrarouge, grâce à une diffusion et une dispersion des échappements d’air au plus loin de l’engin, afin de tromper les missiles antimissiles.

L’hypervélocité était un axe de recherche chez MBDA. Un axe encore balbutiant et dont les perspectives demeuraient incertaines. Atteindre des vitesses supérieures à Mach 5, et parfois très au-delà, était une véritable gageure. Mais les engins hypersoniques ne devaient pas se contenter d’évoluer aussi vite. Ils se devaient d’être maniables, et de pouvoir engager des manœuvres plus ou moins aléatoires à cette célérité, afin de tromper les dispositifs d’interception. La physique des matériaux employés dans ces missiles était à la limite de la recherche fondamentale. L’ingénieur qui scrutait son écran était toutefois loin de ce domaine. Son secteur de prédilection était la propulsion.

Il se frotta les joues et esquissa une grimace. Quelque-chose n’allait pas dans ces résultats. Mais quoi ? Il regarda sa montre. C’était la fin d’après-midi. Il avait passé la journée entière à essayer de décrypter les séries et les données des tests. La fatigue commençait à se faire sentir et une légère migraine était apparue dans son crâne. Demain était un autre jour, se dit-il. Il allait plier bagage lorsqu’il vit l’écran de son ordinateur frémir. C’était comme si l’image avait sursauté. Une surcharge électrique ? Un écran fatigué ? Ou n’étaient-ce que ses yeux qui lui avaient joué un tour ? Quelques secondes plus tard, l’image sursauta à nouveau. Et encore. Puis l’écran devint noir. L’ingénieur soupira. Il ne manquait plus que ça. Il attrapa le combiné du téléphone. Le support informatique était en accès rapide. Mais au moment où il allait appuyer sur la touche, il jeta un regard circulaire dans la salle. Son ordinateur n’était visiblement pas le seul à avoir défailli. Tous les écrans de la pièce étaient devenus sombres. Puis ce fut la lumière de la salle qui s’éteignit.

***

« L’attaque informatique a atteint la plupart de nos sites de production. Elle combine une stratégie de déni d’accès des principaux serveurs internes, ainsi que des virus plus ciblés qui ont attaqué les différents organes mécaniques des usines et des souffleries. Nos techniciens ont réussi à stopper in extremis certaines lignes de production qui étaient devenues folles. »

Le PDG de l’entreprise inclina sobrement la tête. L’attaque s’était concentrée sur les sites britanniques de MBDA, mais par mesure de sécurité, il avait immédiatement ordonné un arrêt des productions en France et en Italie, ainsi qu’une revue en profondeur des serveurs informatiques, à la recherche de la moindre ligne de code suspecte. La plupart des sites étaient séparés de l’internet par de puissants firewalls, conçus par les meilleurs ingénieurs en sécurité informatique. Mais aucune barrière n’était cent pourcents étanche. La preuve lui en avait été donnée quelques heures plus tôt.

Le PDG de MBDA était un ingénieur de formation. Ce poste était le couronnement d’une brillante carrière, qui l’avait vu passer de la banque à l’industrie d’armement et à la construction de satellites. Uniquement des secteurs ultra-sensibles, cibles régulières d’espions et de cyber-terroristes. Les règles de sécurité informatique étaient draconiennes dans son entreprise. Il devait lui-même se soumettre à des tests et des formations en ligne régulièrement, afin de lui rappeler les évidences : l’imagination des pirates était sans limite, et dans la lutte éternelle entre le glaive et le bouclier, y compris dans sa dimension cyber, la moindre complaisance pouvait ouvrir une faille dans la cuirasse, où le glaive pourrait percer.

« Je vois. Je veux une estimation des dommages réactualisée toutes les heures. Et je veux une liaison avec Balard[21] et Matignon[22]. »

Le responsable de la sécurité informatique du groupe lui avait fait une seule confidence, depuis que l’attaque s’était déroulée. Le niveau de sophistication des pirates était très au-delà de ce qu’il avait l’habitude de déjouer. Il n’avait pas affaire à des étudiants boutonneux s’amusant sur un PC au fond de la cave familiale. Seule une poignée de groupes de hackeurs était capable, à travers le monde, de monter une telle attaque. Tous étaient subventionnés, ou payés par des puissances étatiques. L’Iran. La Corée du Nord. La Chine. Et bien sûr la Russie.

Alger, 19 juillet

« Les choses se passent exactement comme prévu, vous devriez vous détendre mon cher Bachir », lâcha le Russe. « Vous me semblez préoccupé. »

Le général algérien haussa les épaules, en considérant le verre de vodka que l’officier du GRU lui avait versé, par réflexe et pour l’accompagner. Il était officiellement musulman et l’alcool demeurait haram dans sa foi. Il avait déjà bu, naturellement, et ne rechignait ni à une bonne bouteille de vin, ni à un spiritueux, à l’occasion. Mais il avait une limite : ne pas boire avec des étrangers. Certaines choses devaient rester en famille.

« Le Maroc vient de fermer l’autoroute de l’ouest en représailles des dernières attaques », grinça le général.

« C’était prévisible », répliqua le Russe, impavide. « Mais il s’agit d’un fusil à un coup. De quel autre outil disposent les Marocains ? Je vous le demande, cher Bachir. »

« Cette autoroute est la seule à relier Tindouf à la Mauritanie au sud et à la côte atlantique, à l’ouest. Une partie substantielle du commerce routier de mon pays passe sur cette autoroute. »

« Dois-je vous rappeler que votre pays est quasiment en état de conflit armé avec votre voisin marocain ! », s’exclama le Russe. « J’espère que vous n’imaginiez pas que Rabat allait se mettre à plat ventre… »

« Certes non », soupira le vieux général. « Mais il faut que vous compreniez que certains puissants intérêts sont en jeu, dans cette histoire. L’armée a des participations dans de nombreux secteurs de l’économie algérienne, et certains parmi mes pairs voient le déroulement des opérations d’un très mauvais œil. Ils ont des billes dans l’affaire. »

L’agent du GRU haussa les épaules. « Et c’est bien pour cela que nous vous payons si grassement, si je ne m’abuse. Pour que vous vous occupiez de vos collègues. »

« Certes », répondit sobrement le général. Il sortait en fait d’une réunion d’état-major où certains parmi ses collègues les plus exposés au commerce extérieur avaient rué dans les brancards.

« Avez-vous pu échanger avec le leadership au sujet des scenarios d’escalade que nous avions évoqués ? », demanda le Russe, pour changer de sujet.

Le vieux général acquiesça. « Le sujet a été discuté. Mais je ne pense pas qu’il sera nécessaire de suivre cette voie. Les réactions européennes ont été, il faut l’avouer, très mesurées. »

« Mesurées, c’est le mot », sourit l’agent du GRU. « On ne les a pas entendus. Dieu seul sait si ces hypocrites d’Européens savent être plus vocaux. Mais comme vous leur offrez le gaz dont ils ont tant besoin, ils vous mangent dans la main. »

Le général algérien sentit une pointe d’amertume dans la voix du Russe. Il en comprenait l’origine. Après tout, le front occidental s’était dressé comme un seul homme contre son pays, interrompant les importations de gaz et de pétrole russe. Or, que se passait-il depuis quelques jours ? L’Algérie était-elle menacée de sanctions ? Les Européens avaient-ils boycotté le pétrole saoudien lorsque Riyad avait décidé de bombarder son voisin yéménite ? Avaient-ils sanctionné l’Amérique après l’attaque irakienne de 2003 ? Les cœurs des pleureuses et des « droit-de-l’hommistes » étaient écœurants, dégoulinant d’hypocrisie.

« L’Allemagne a exprimé, je cite, sa préoccupation », s’esclaffa le Russe.

« Oui, on ne peut pas faire moins », reconnut le général. « La France n’a pas encore réagi officiellement, au-delà d’un communiqué convenu. Je dois vous avouer que c’est la réaction française qui préoccupe les cercles du pouvoir, à Alger. »

« La France ne fera rien », repoussa le Russe. « Que craignez-vous ? »

« Je ne sous-estime pas la France. Elle entretient des rapports étroits avec le Maroc, même si ces derniers temps, la relation s’est quelque peu distendue. Ses services restent très actifs au Maghreb, et très introduits dans certains cercles… Y compris certains cercles proches du pouvoir, ici même, à Alger. »

« Des nostalgiques de la colonisation ? », sourit l’agent du GRU.

Le général ne goûta pas le trait d’humour, mais il laissa couler. « Les services intérieurs algériens entretiennent d’excellentes relations avec la DGSI française. Il n’y a pas front uni, sur ce dossier. »

« Il n’y a d’unanimité nulle part », cingla l’agent du GRU. « Et à nouveau, pourquoi est-ce que nous vous payons, si ce n’est pour vous occuper de ces voix récalcitrantes ? »

« L’argent n’achète pas tout », murmura le vieux général.

« Il est un puissant outil de motivation », répondit le Russe, sur un ton d’évidence.

« J’ai déjà réfléchi à la question. J’ai quelques idées, au cas où les autorités françaises deviendraient plus véhémentes », reprit le général.

L’agent du GRU ne put réprimer un sourire. « Voila ! C’est exactement ce que nous apprécions chez vous, mon cher Bachir ! Cette capacité d’initiative… »

« Ces projets sont toutefois complexes », dit l’Algérien.

L’agent du GRU plongea son regard transparent dans celui du vieux général. Il avait compris l’allusion, aussi claire que de l’eau de roche.

« Je vois… Complexe comment ? Combien ? », lui demanda-t-il d’une voix neutre.

« Rien qu’un million d’euros de plus ne saurait résoudre », tenta le général.

L’agent du GRU attrapa le verre de vodka et le but cul-sec, avant de se resservir une bonne rasade depuis la bouteille qu’il avait amenée.

« Un million d’euros ? », répéta-t-il.

Le général algérien se contenta d’incliner la tête.

« Et que me garantissez-vous pour un million d’euros ? »

Le général haussa les épaules. « Que la France reste en dehors de nos affaires ? Cela vous irait ? »

« Je vous sens bien sûr de vous », lança le Russe en fronçant les sourcils. « Pourriez-vous m’en dire plus ? »

Le général se contenta de secouer la tête. « Partagez-vous tous les détails de vos opérations avec moi ? », lâcha-t-il sur un ton bravache, mais où il était aisé de sentir une pointe d’appréhension.

Le Russe considéra la réponse, avant d’incliner la tête, un rictus indéchiffrable sur le visage.

« Touché, mon cher Bachir. Un million d’euros ? Je dois en parler à ma hiérarchie. Mais cela devrait s’avérer faisable. »

Le général souffla. Mais il vit le regard du Russe se durcir imperceptiblement.

« En revanche, mon cher Bachir, je tiens à vous rappeler une chose. Nous ne jouons pas pour perdre. Vous avez une seule obligation, dans notre relation. Une obligation de réussite… »

Le vieux général inclina à nouveau la tête. « Je remplirai ma part du contrat, et vous remplirez la vôtre », répondit-il.

Le Russe avala une nouvelle gorgée de vodka.

« Est-ce que nous vous avons déjà déçu, cher Bachir ? À l’heure où nous nous parlons, une nouvelle livraison de drones ISR doit être en cours. Nous vous avons promis notre soutien face au Maroc. Nous tenons parole. Vous avez déjà reçu des clichés satellite et des interceptions électromagnétiques. Nous vous avons fourni la localisation exacte des postes militaires avancés marocains, dans le Sahara occidental. Nous vous permettons de suivre les mouvements de troupes marocaines en temps réel. L’avez-vous oublié ? »

Le général acquiesça. L’Algérie avait beau dépenser une fortune pour son outil de défense, elle restait un nain technologique et devait quasi entièrement compter sur ses puissants alliés pour disposer de renseignements fiables. Les grands pays disposaient tous de leur flotte de satellites espions, capables de percer les nuages et de scruter la terre, depuis l’espace. Ce prodige était même devenu indispensable à la conduite des opérations militaires, ou au guidage des missiles balistiques, comme la guerre en Ukraine venait de le rappeler de façon limpide. La Russie lui avait promis un satellite espion, rien que pour elle. Mais le contrat s’était perdu dans les limbes des négociations interétatiques. Tant qu’elle ne disposerait pas de ressources d’observation propres, l’Algérie devrait accepter de tendre sa sébile à Moscou. Ou à Pékin ?

***

L’agent du GRU rejoignit sa planque sitôt l’entretien terminé avec ce bon vieux général Bachir. Un million d’euros ? Bachir ne perdait pas le nord. Combien, sur ce million, était destiné à lui revenir ? La moitié ? Les trois-quarts ? L’espion balaya ces questions stériles. Dans sa ligne d’activité, l’argent restait le plus puissant motivant possible. On se battait parfois pour l’honneur, pour la gloire, pour voir triompher ses idées. Mais le monde était décidemment rempli de plus d’individus cupides que de héros désintéressés. Comme lui ? Sans doute. Comme beaucoup de ses semblables, au sein du GRU ou du FSB, il avait mis un peu d’argent de côté, en tirant sa commission ici ou là des sommes extravagantes qu’il lui était arrivé de manipuler. Quelques dizaines de milliers de dollars par ci, quelques dizaines de milliers de dollars par là. Mais l’argent n’avait jamais été son moteur. Il agissait par patriotisme. Parce que son pays, la Russie, méritait de retrouver la place qu’elle n’aurait jamais dû cesser d’occuper. Parce que la Russie méritait mieux.

Une fois arrivé à sa planque, il tira son ordinateur portable du coffre où il le gardait précieusement, et lança le logiciel de VOIP[23] crypté. Quelques instants plus tard, ce fut une voix familière qui lui répondit. Le logiciel, comme souvent, avait tendance à légèrement modifier les sons, et à les rendre plus métalliques. Mais il connaissait si bien l’homme qui dirigeait les opérations extérieures clandestines du GRU qu’il aurait pu reconnaitre sa voix à quelques intonations seulement.

« Les choses se déroulent comme prévu. Mais Bachir devient gourmand. »

« Gourmand ? », répéta la voix.

« Un million d’euros de plus. Pour s’occuper des Français, m’a-t-il dit… »

« Qu’en penses-tu ? », demanda la voix.

« Je pense que cet abruti serait prêt à vendre père et mère pour quelques euros de plus. Mais je ne le sens pas suffisamment suicidaire pour envisager de nous doubler. Il a quelque-chose en tête. Je serais plutôt partisan de le laisser agir à sa guise. S’il parvient réellement à laisser Paris sur la touche, cela vaut bien plus qu’un million d’euros, pour moi. »

« Je suis d’accord. Je vais ordonner le virement », dit la voix. « J’ai un autre sujet que je voulais évoquer avec toi », reprit-elle.

« Je t’écoute », répondit l’agent du GRU.

« Tu es seul en ce moment ? »

L’agent du GRU fronça les sourcils. « Évidemment. Pourquoi cette question ? »

« La situation évolue rapidement, avec Wagner… »

« Que veux-tu dire ? », demanda l’agent du GRU.

« L’état-major et le ministère de la Défense vont publier d’ici quelques jours un décret qui ordonne aux miliciens de Wagner de signer un contrat avec l’armée… »

« Je vois… Cela ne va pas faire plaisir à tout le monde », répliqua l’agent du GRU.

« C’est un délicat euphémisme… Le ministère de la Défense paie plus de deux milliards de dollars à Wagner, chaque année. Il commence déjà à y avoir des tensions, sur le terrain, en Ukraine. Deux milliards, c’est beaucoup d’argent… »

« Est-ce que cela peut compromettre notre opération ? », demanda l’agent du GRU.

« A priori, ce ne devrait pas. Le contrat ne concerne que les miliciens actifs en Ukraine ou en Russie. Les opérations africaines sont exclues et Wagner devrait continuer à opérer sous son nom propre, sur le continent. »

« Le moment n’est pas nécessairement bien choisi », soupira l’agent du GRU.

« La décision a été validée par le Kremlin. Comme tu peux l’imaginer, je n’ai pas nécessairement été interrogé en amont… », répondit la voix. « Et il faut reconnaitre que l’agenda est surtout piloté par la situation en Ukraine… Wagner a bien servi il y a quelques mois dans le pays… Son rôle est moins critique aujourd’hui, sur le champ de bataille, depuis que l’armée a fait le plein de conscrits et de volontaires… »

« Je comprends. Je vais ouvrir l’œil et m’assurer que l’équipe de Serguei ne s’égare pas et reste concentrée sur sa mission. »

« Merci. Je savais que je pouvais compter sur toi. »

Et la ligne devint muette.

***

Bachir gara sa Mercedes sur le parking aérien de sa maison. Il avait emménagé trois ans plus tôt dans le quartier chic de Dély Brahim, à l’ouest d’Alger. Ironiquement, le lycée français Alexandre Dumas se trouvait à quelques centaines de mètres de sa villa, et la plupart de ses voisins étaient des expatriés français, ou francophones.

Une fois à l’intérieur, il fit un signe à son épouse, qui tricotait tranquillement sur le canapé du salon, avant de s’enfermer dans son bureau. La cuisinière était affairée aux fourneaux. Il la connaissait depuis plus de dix ans, et avait eu l’occasion de mener plusieurs enquêtes de respectabilité sur elle. Dans sa ligne d’activité, on n’était jamais trop prudent. Le vieux général s’affala sur le fauteuil en cuir, et sortit une clé en acier de sa poche. La clé ouvrait le tiroir de son bureau, où il trouva le téléphone portable démonté. En quelques mouvements, il avait remis la carte SIM dans son encoche et reconnecté la batterie. Il lui fallut quelques secondes de plus pour capturer le réseau. Il connaissait le numéro de mémoire.

« C’est moi. Vous avez le feu vert », lâcha-t-il.

À l’autre bout du fil, une voix éraillée lui répondit, en arabe. « Quand devons-nous agir ? »

« Dès que possible », répondit le vieux général. « Le virement devrait être réalisé dans la soirée. Demain, au plus tard. »

« C’est noté. »

Bachir raccrocha et démonta le téléphone portable qu’il venait d’utiliser. Il rangea les morceaux dans le tiroir de son bureau, le ferma et le verrouilla avec la clé qu’il remit dans la poche de son costume. Sur une petite desserte, il trouva un flacon doré. Il s’en versa un verre plein. Un pur malt. Vingt ans d’âge. Il aurait besoin de cette ivresse.

Dans le tiroir, le téléphone était désormais inerte. Il s’agissait d’un ancien modèle que Bachir avait acheté dans une échoppe, quelques mois plus tôt, payant le tout en liquide. Après tout, il était un professionnel, et les professionnels savaient qu’aucun moyen de communication moderne n’était plus sûr. Il avait pourtant espéré que, le conservant séparé de sa batterie, il lui offrirait un relatif anonymat. Cela aurait pu fonctionner, sans l’imagination d’une petite équipe d’informaticiens payés par une entreprise privée israélienne. NSO Group Technologies existait bel et bien, et n’était pas uniquement un faux nez de Tsahal. Pourtant, son logiciel phare, appelé Pegasus, avait été classifié comme matériel militaire et ses ventes étaient aussi encadrées par le gouvernement que celles de missiles ou autres systèmes d’armes. Pegasus faisait partie des logiciels espions dits « zéro-click ». Il avait été créé pour s’infiltrer sournoisement dans les portables fonctionnant sous iOS ou Android. Le vieux général algérien l’ignorait, mais lors d’une mise à jour anodine du système d’exploitation, un paquet de bits s’était glissé dans le lot. Il n’avait pas été programmé par Apple ou par Google. Il ne servait qu’un seul objectif : espionner les communications GSM.

Urim, désert du Néguev, Israël, 19 juillet

La preuve la plus éclatante des relations incestueuses que NSO Group entretenait avec Tsahal fut à trouver trois mille kilomètres plus à l’est. Le complexe se trouvait en plein cœur du Néguev. Urim était originellement un kibboutz, ces fermes collectives qui avaient permis aux premiers Israéliens de subvenir à leurs besoins, lorsque la plupart des pays voisins leur fermaient les portes, lorsqu’ils ne les attaquaient pas. À quelques kilomètres des serres, un unique bâtiment en Y s’élevait en plein désert. Au pays des start-ups, il aurait pu s’agir du siège social d’une entreprise de haute technologie, qui aurait préféré la relative tranquillité du néant aux fronts de mer de Tel Aviv. Et d’une certaine façon, c’était bien le cas. Mais l’Unité 8200 ne répondait toutefois à aucun conseil d’administration. Elle dépendait de Tsahal. Et plus précisément du corps de renseignement de l’armée de l’État hébreux.

Israël était un pays particulier. Sa géographie et son histoire cruelle expliquaient que, filles et garçons confondus, les jeunes étaient tous appelés sous les drapeaux. Toutefois, tous n’allaient pas moisir dans une unité d’infanterie traditionnelle, à monter la garde le long d’une frontière ou d’un checkpoint. Certains, après avoir passé des tests physiques ultra sélectifs, étaient orientés vers les forces spéciales, et des unités comme le Sayeret Matkal – l’équivalent israélien de la Delta Force, du SAS ou du 1er RPIMA - ou le Shayetet 13 – les Navy SEALs ou commandos marines. D’autres, mathématiciens en herbe ou informaticiens amateurs, rejoignaient une unité bien plus confidentielle encore. Comme souvent en Israël, les unités portaient des numéros, plutôt que des noms ou des sigles. L’unité 8200 ne suivait pas une éventuelle unité 8199. Elle était d’ailleurs unique. Unique comme la NSA l’était aux États-Unis. Et unique par l’esprit potache qui y régnait. L’essentiel de ses membres avaient entre dix-neuf et vingt-et-un ans. Tous ces appelés, sans exception, servaient deux ou trois ans en son sein, avant de rejoindre l’une des centaines de start-ups qui occupaient les gratte-ciels de Tel Aviv, avec un CV en or.

« J’ai une touche sur Pegasus », souffla l’une des opératrices. Elle s’appelait Sarah et venait de fêter ses vingt ans. Fille d’un pilote de l’armée de l’air israélienne, elle avait passé l’essentiel de sa vie dans le Néguev. Pour elle, le désert aride qui entourait leur unité était aussi familier que les boîtes à la mode de Tel Aviv l’étaient pour d’autres.

Un officier – le superviseur – s’approcha de son espace.

« Dis m’en plus ? »

La jeune femme leva une main molle vers l’un des six écrans qui se trouvaient face à elle.

« Algérie. Via une opération du Mossad au Maroc. La cible est un officier général algérien. C’est classifié SD. »

« C’est en clair ? », demanda l’officier.

La jeune femme acquiesça. « Ils parlent en arabe. Je n’ai pas tout compris, mais j’ai demandé une traduction complémentaire. Les interlocuteurs utilisaient un dialecte algérois. J’ai le transcrit. Je l’imprime. »

L’officier fit rouler sa chaise jusqu’à l’imprimante et attendit que la feuille de papier sorte de la machine. Il lut le verbatim des échanges, traduits en anglais. Il parlait lui aussi raisonnablement bien l’arabe littéral, mais dans le monde du renseignement, il valait mieux éviter les contresens ou les approximations sémantiques. Un peu d’attente et le soutien de professionnels de la langue permettaient d’éviter des erreurs potentiellement dramatiques.

« Je vois », soupira l’officier. « Tu transmets au Mossad. » Puis, posant une main presque paternelle sur l’épaule de la jeune femme. « C’est du bon boulot. Essaie de rester sur celui-là. S’il réutilise son portable, fais-moi signe. »

« Bien reçu, boss ». répondit simplement Sarah.

***

L’agent du Mossad parcourut le même transcrit sur l’écran de son ordinateur portable.

Il se trouvait à cet instant dans la nouvelle ambassade israélienne à Rabat, qui avait ouvert ses portes quelques mois plus tôt à peine. Pendant près de trente ans, les deux pays avaient entretenu des relations diplomatiques de bas niveau, suffisantes pour tisser des liens. Mais aucune au niveau ad hoc pour justifier une ouverture d’ambassade. L’entremise américaine, et la résolution – au moins pour Washington – du dossier du Sahara occidental avaient permis à Rabat de lever ses derniers doutes. Depuis, les relations entre les deux pays s’étaient spectaculairement renforcées. Anecdotiquement, des liaisons aériennes directes avaient été ouvertes entre les deux capitales. Des relations commerciales fructueuses avaient également été lancées, dans des domaines aussi variés que les engrais, l’exploration gazière ou l’informatique. Et, plus subtilement, le Mossad avait engagé un dialogue de haut niveau avec son homologue marocain, et posé les germes d’une coopération sécuritaire.

Le Mossad disposait d’une petite équipe au sein de l’ambassade. Quelques autres agents clandestins opéraient en ville, et dans d’autres localités. Ils étaient peu nombreux, et en général focalisés sur des personnes d’intérêt, comme on disait sobrement, dans le milieu. L’agent prit le temps de relire une nouvelle fois l’échange. L’appel avait été bref. Laconique. Elliptique. L’important n’était d’ailleurs pas dans les mots échangés. Ils ne donnaient aucune information sur rien. Ils étaient sur la localisation géographique de l’interlocuteur de ce brave général algérien : Dijon. En France.

Siège de la DGSE, Paris, 19 juillet

« Pour nous, il n’y a guère de doute », conclut le responsable du département cybersécurité de la DGSE. « L’attaque est signée par Sandworm. »

Le directeur de la « Boîte » fronça légèrement les sourcils. « Sandworm ? », répéta-t-il, perplexe. « Le nom m’est familier mais pourriez-vous me rafraichir la mémoire ? »

« Certainement », s’excusa le responsable de la cybersécurité. « Il s’agit d’un groupe de hackeurs professionnels russes… Selon toute vraisemblance opérant sous l’égide de l’unité 74455 du GRU, qui a la charge de toutes les opérations de guerre cyber chez eux. Sandworm a déjà fait parler de lui dans le passé, et on le connaissait sous d’autres noms : Voodoo Bear, Iron Viking. Comme d’autres groupes de pirates informatiques, ils aiment à brouiller les pistes en changeant de nom… Mais chaque groupe possède sa propre signature. »

« Ils signent leurs forfaits, vous voulez dire ? », l’interrogea le directeur.

L’homme secoua la tête. « Pas toujours formellement. Mais nous retrouvons certaines lignes de code particulières, qui sont comme des traces ADN si vous voulez… Chaque pirate a son propre style de codage, et ses propres lubies qu’il retransmet dans ses attaques. »

« Et il n’est pas possible de falsifier ces signatures… ou traces ADN, comme vous les appelez ? Pour brouiller les pistes ou pratiquer des attaques sous faux drapeau ? »

À nouveau, le responsable de la cybersécurité à la DGSE secoua la tête. « Rien n’est jamais impossible. Mais ce serait extrêmement compliqué, et peu probable. Ce type d’attaque nécessite énormément de savoir-faire, déjà, pour parvenir à franchir les firewalls et autres systèmes de contremesure. Réussir une pénétration cyber tout en utilisant un code tiers me semble hautement improbable. »

« Je vois », maugréa le directeur. « Donc pour vous, tout accuse Moscou ? »

« Tout accuse le GRU, au travers de Sandworm », confirma l’homme.

« Est-ce surprenant ? », intervint le directeur adjoint en charge du renseignement. « Les Russes nous font payer notre soutien à l’Ukraine. Ils frappent les entreprises qui fabriquent les engins les plus redoutables sur le champ de bataille. Les Storm Shadow britanniques ont été utilisés avec succès en Crimée et dans l’est du pays. »

« Certes », soupira le directeur. « Mais je reste vaguement perplexe devant la facilité avec laquelle les Russes ont réussi à contaminer des entreprises aussi stratégiques que MBDA ! Il s’agit de l’un de nos fournisseurs clés, bon sang ! Pourquoi n’ont-ils pas réussi à déjouer cette attaque, ou à mieux protéger leurs infrastructures ? »

« MBDA a réussi à en bloquer une partie », tenta le responsable de la cybersécurité.

« Les Russes ont-ils bénéficié de complicités en interne ? », demanda le directeur, ignorant la remarque de son collaborateur.

« Rien n’est impossible et toutes les hypothèses sont sur la table à ce stade. La DGSI et le MI5 sont sur le coup, ici et outre-Manche », répondit l’adjoint du directeur.

« Qu’en pensez-vous ? », insista-t-il.

« À nouveau, rien n’est impossible. Mais dans le passé, Sandworm a toujours travaille seul, à distance », lâcha le responsable de la cybersécurité.

« Je vois », soupira le patron de la DGSE. « Tenez-moi au courant alors. »

Puis, se tournant vers un groupe qui, jusque-là, n’était pas encore intervenu.

« Où en sommes-nous sur le dossier algérien ? »

Le responsable de la cybersécurité se leva ostensiblement pour quitter la pièce, compartimentalisation des sujets obligeait en un lieu tel la DGSE. Mais le directeur lui fit signe de rester.

Philippe Delmotte répondit. Après tout, on était en plein dans sa zone d’analyse. « Nous avons enregistré un trafic important sur les réseaux djihadistes et clandestins du Front Polisario au cours des trente-six dernières heures. Notamment entre le nord de la Mauritanie et la région de Tindouf, au sud de l’Algérie. »

« Un trafic que nous pouvons relier aux derniers évènements survenus au Sahara occidental ? », demanda le directeur.

« Pour une part, indubitablement », répondit Delmotte sur un ton catégorique. « La plupart des communications étaient cryptées. Mais entre celles que nous avons réussi à craquer et celles qui étaient en clair, nous avons clairement pu relier les interlocuteurs aux opérationnels qui ont mené l’attaque contre le poste avancé marocain. Pour nous c’est sûr à cent pourcents. Et s’il le fallait, la CIA nous a fait part de ses propres tuyaux, qui corroborent ce que nous savions déjà. Pour les Yankees aussi, les responsables des attaques ont agi depuis l’Algérie, et ont reçu des ordres depuis des camps terroristes installés au nord de la Mauritanie. AQMI, d’après nos estimations. Au moins une branche de l’organisation. »

« Les Américains ont des ressources sur place ? », demanda le directeur. « Je veux dire, des ressources que nous ignorons et qui ne sont pas référencées chez nous ? », corrigea-t-il.

Delmotte inclina la tête. « Sans aucun doute. Ils opèrent essentiellement depuis Niamey, au Niger, et disposent de plusieurs milliers de militaires sur place, ainsi que d’une douzaine de drones lourds. Predator et Reaper. Ils ont largement stoppé leurs actions de formation au Sahel et retiré progressivement leur contingent de bérets verts depuis l’embuscade de Tongo Tongo. Ils ont toutefois maintenu de petits groupes de forces spéciales… Delta et ISA – l’unité qu’ils appellent Orange dans leur jargon… »

« Orange ? », sourit le directeur de la DGSE.

« Oui, c’est une sorte d’hybride, à cheval entre notre service action et le 13ème Régiment de Dragons Parachutistes, si on voulait trouver un équivalent chez nous », répondit Delmotte.

Le directeur de la « Boîte » vit le responsable du Service Action sursauter, avant de retrouver sa composition et d’acquiescer mollement. L’homme était taciturne, et préférait les petits comités aux grands colloques. Cela se comprenait. Dans une maison où la confidentialité était déjà la règle intangible, ses ressources opéraient aux limites extrêmes de ce qui était techniquement faisable, et le plus souvent très au-delà de ce qui était légalement faisable. Les tenants et aboutissants du SA étaient donc hautement classifiés, et pour les yeux du directeur et de l’Élysée, en général.

« Je vois », répondit le directeur. « Avons-nous des unités en surveillance de ces camps, en Mauritanie ? »

Son regard passa de Delmotte au patron du SA. L’homme était en civil, comme souvent. Il était pourtant, très officiellement, général de brigade, et ancien des troupes de marine. Il avait rejoint tardivement la DGSE et le monde de l’ombre. Visiblement mal à l’aise dans de si grands cénacles, l’homme secoua la tête.

« Pas de bottes sur le terrain, si c’est votre question, monsieur le directeur. Parlant sous le contrôle de Philippe, nos ressources sont essentiellement SIGINT et ELINT. »

Ce fut le tour de Delmotte d’acquiescer.

« Étant donné le tour que prennent les évènements, je ne vois pas comment nous ferions l’économie d’une implication plus poussée sur le terrain… Et notamment là où, semble-t-il… et nous parlons toujours au conditionnel, à ce que je comprends… se trouvent au mieux des camps d’entrainement, et au pire des donneurs d’ordres liés à des groupes djihadistes... »

Le responsable du Service Action se contenta d’hocher la tête.

« Est-ce que nous pouvons mobiliser des équipes pour aller voir plus près ce qu’il s’y passe ? », insista le directeur.

Cette fois, le général esquissa une grimace. « Je dispose de peu de gras, monsieur le directeur. Mobiliser des ressources en Mauritanie se ferait au détriment d’autres missions dans la région… Et Dieu sait qu’il y a matière à travailler au Sahel… Il n’y a pas qu’en Mauritanie qu’AQMI s’agite… »

Le directeur comprit l’allusion. Depuis que les forces françaises avaient été expulsées du Mali et du Burkina Faso, après les coups d’État qui avaient renversé les gouvernements locaux, la France ne disposait plus que des maigres ressources de la DGSE, et de quelques correspondants sur place, pour dresser un état des lieux. Or, si le Service Action était relativement bien doté, en comparaison de ses homologues étrangers – CIA et MI6 inclus – il fallait néanmoins faire des choix, parfois.

« Je pense que nous pourrons disposer de renforts du côté du COS[24]. L’Élysée a été très clair. Le président veut une coopération totale entre les services », lâcha le patron de la « Boîte », ne visant personne en particulier. Mais le chef du SA prit la remarque pour lui et lutta pour réprimer une grimace. Le général était comme beaucoup de militaires ayant fait la totalité de leur carrière au sein d’unités conventionnelles : il vouait une forme de rancune tenace aux forces spéciales. Mieux dotées. Plus indépendantes. Plus prestigieuses, dans l’esprit populaire. Et surtout, il ressentait fort mal le lien qui unissait ces forces au pouvoir exécutif. Leur emploi était du ressort du chef d’état-major des Armées, en lien étroit avec le chef de l’état-major particulier du président de la République. Mais il tâcha de faire bonne figure.

« J’imagine que nous pourrions, en effet, profiter du renfort du COS », soupira-t-il d’une voix blanche.

Le directeur fronça légèrement les sourcils, et décida de laisser passer le mouvement d’humeur. « Plusieurs groupes du 13ème[25] sont sur place. Je vous laisse vous coordonner avec le COS ? », demanda-t-il au général. La demande était naturellement un ordre à peine déguisé.

« Quelles sont les règles d’engagement sur place ? », rebondit néanmoins le chef du SA. Il savait que ce n’était ni le lieu, ni le moment de poser cette question. Mais comme le directeur avait pris l’initiative d’évoquer des sujets le concernant face aux autres huiles de la « Boîte », c’était la réponse du berger à la bergère. Ou une façon de se couvrir, alors que, en effet, la situation semblait tourner au vinaigre, plus au nord.

« Que voulez-vous dire ? », tenta le directeur.

« Que doivent faire nos hommes s’ils sont confrontés à des djihadistes… ou à des opérateurs étrangers ? »

Le directeur se cala contre le dossier de son fauteuil. « Eh bien, comme d’habitude, j’imagine… »

Le général resta impavide, mais ne semblait pas résolu à éluder la question.

« Je veux dire, que devons-nous faire si nous nous trouvons face à des opérateurs russes ? », précisa-t-il. Il fallait parfois appeler un chat un chat.

Delmotte inclina la tête. « Nous savons que la région grouille de miliciens de Wagner… qui semblent avoir un rôle trouble, mais essentiel dans la situation au Sahara occidental. Et qui dit Wagner, dit souvent GRU », ajouta-t-il.

Il ne rappela pas que la Russie venait de rouvrir son ambassade au Mali, après des années de brouille entre les deux pays. Et comme souvent, une grosse partie des diplomates accrédités auprès de l’ambassade de Russie étaient payés par le SVR ou le GRU. Du coin de l’œil, Delmotte vit le chef du SA lui faire un signe amical.

Le directeur resta muet pendant quelques instants, avant de répondre. « La priorité, à ce stade, est la collecte de renseignements. Donc, dans la mesure du possible, nos hommes doivent essayer de rester discrets… Invisibles serait même mieux… Mais s’ils se sentent menacés, ils feront ce qu’il faut pour échapper à la menace… Tout ce qu’il faut. »

« C’est noté », lâcha sobrement le général.

« Plusieurs unités du 1er RPIMA sont encore déployées au Niger. Elles pourraient servir de QRF[26] au cas où ? », intervient Delmotte.

« Au cas où des renforts seraient nécessaires, c’est ça ? », demanda le directeur de la DGSE.

Le patron de la zone Afrique / Maghreb acquiesça.

« Voyez cela avec le COS », finit-il par lâcher.

Chacun ses responsabilités, hésita-il à ajouter. Il avait tenu a refocaliser ses forces, y compris du Service Action, vers la collecte de renseignements. Les opérations clandestines de vive force n’étaient jamais exclues. Les opérations « homo » non plus, bien sûr. Mais elles n’étaient pas au cœur de sa zone de confort. Le directeur était, au fond de lui-même, un diplomate, et il avait conçu sa mission à la tête de la DGSE comme la continuation de la diplomatie par d’autres moyens, et pas comme une troisième voie, entre la poursuite de la mission de Vergennes[27] et la voie des armes. Une Tertia Optio.

Nord de la Mauritanie, 19 juillet

« Yeux sur la cible », murmura l’un des hommes d’Orange.

Benji ajusta la visée de sa lunette grossissante. Le convoi de trois véhicules était apparu du néant et avait filé droit vers le campement de fortune, perdu en plein désert.

« Je compte six… correction, sept X-Rays », lâcha Stevenson. « Quatre locaux et trois Occidentaux. Est-ce qu’on les a en boîte ? », demanda-t-il sur le canal VHF massivement crypté.

« Affirmatif, boss », répondit un de ses hommes. « Je transmets dans cinq secondes sur la liaison montante. »

« Merci », souffla laconiquement Benji.

Stevenson vit le groupe s’engouffrer dans l’une des huttes, laissant seulement deux djihadistes à l’extérieur, en grande conversation avec ceux qui vivaient là. Les nouveaux venus étaient vêtus des mêmes robes amples qui descendaient jusqu’au genou. Dessous, ils portaient des pantalons de treillis mal assortis, et des chaussures montantes. Tous portaient également des gilets tactiques et un assortiment d’armes diverses : pistolet automatique, AK-47 à crosse rabattable. La pointe d’un RPG-7 dépassait même de la plateforme arrière de l’une des Toyota. Rien que de très classique. Tristement classique.

***

Les photographies compressées en format JPEG furent expédiées via liaison directionnelle montante vers l’un des satellites de communication clandestins de l’US Air Force en orbite basse. De l’espace, et toujours à la vitesse de la lumière, les paquets de bits furent renvoyés vers un autre satellite, plus haut cette fois, en orbite géosynchrone. Et de là, ils atteignirent le toit d’un bâtiment en forme d’éventail dans la petite ville de Chantilly[28], en Virginie. Ce ne fut pas leur destination ultime, toutefois. Via fibre optique enterrée sous les terres de l’Est américain, les clichés rejoignirent le siège d’agences gouvernementales que l’on ne connaissait le plus souvent que sous des sigles de trois lettres : CIA, NSA et ISA.

Les logiciels de reconnaissance faciale avait fait des progrès fulgurants au cours des dernières années. Deux facteurs l’expliquaient. Les capacités de calcul des ordinateurs, combinées aux algorithmes de traitement du signal, d’une part. Et d’autre part, la richesse sans cesse croissante des bases de données de personnes dites d’intérêt. Derrière cette expression faussement neutre, on trouvait une collection de terroristes, agents ennemis, bandits divers, mafieux… et bien sûr de personnalités politiques et économiques. Les Américains ne s’en vantaient que rarement mais leurs services de renseignement avaient été chargés de soutenir la politique économique des États-Unis, sans vergogne. S’il fallait utiliser des interceptions électromagnétiques ou des mouchards pour compromettre un dirigeant d’entreprise sur laquelle les Américains avaient des vues, ainsi soit-il[29].

Mais cette fois, nulle capitaine d’industrie. Après quelques minutes de moulinage, il y eut quatre touches, sur les sept visages que les opérateurs d’Orange avaient pris en photo. Deux Djihadistes liés à AQMI. Et deux citoyens russes. Un officier du GRU, qui avait été fiché après une opération conduite en Europe. Et un ancien Spetsnaz, que la CIA avait vu en Libye, en République Centrafricaine et en Syrie. L’homme était devenu un véritable spécialiste de l’Afrique… Au moins de ces zones les plus contestées et les plus agitées. Les Américains ne connaissaient pas encore son nom. Ils savaient juste qu’il était l’un des cadres du groupe Wagner sur le continent.

***

Serguei Stepanov comprit immédiatement qu’il aurait fort a faire avec le chef du groupe. Contrairement aux analyses médiocres qui fleurissaient dans la presse grand-public, AQMI n’était pas une organisation monolithique. Bien peu de groupes djihadistes l’étaient, d’ailleurs. Plus souvent, il s’agissait de conglomérats flottants, qui réunissaient de petites katibas constituées autour d’un leader charismatique. L’union faisait la force. Mais elle n’obligeait pas à suivre une ligne idéologique claire.

Le milicien de Wagner sentit le regard pénétrant du djihadiste. L’homme était algérien d’origine, et avait même passe un peu de temps dans l’armée de son pays, même s’il avait renié son passé pour épouser l’utopie universaliste de l’Oumma. Il était assis à même le sol, sur de mauvais tapis, lorsque Serguei et le reste du groupe pénétrèrent dans la hutte. Deux autres djihadistes étaient là, également assis. L’un portait un AK-47 sur ses genoux. D’autres armes étaient visibles. Un M4 de fabrication américaine, et assez curieusement un FAMAS français. Volé lors d’une attaque, se demanda Serguei ?

Le chef djihadiste lui fit signe de s’asseoir. Serguei inclina la tête et se laissa tomber sur ses fesses. Une théière était en train de mijoter au-dessus des cendres encore rougeoyantes d’un ancien brasier.

« Je vous remercie de prendre le temps de me rencontrer », lâcha Serguei en français. Il savait que ses interlocuteurs parlaient cette langue couramment, malgré leur détestation de ce qu’elle représentait.

Le djihadiste lui répondit entre les dents. « Je n’étais pas partisan d’honorer ce rendez-vous. Mais Omar a insisté », dit-il en désignant du menton l’un des islamistes qui avaient accompagné Serguei et ses hommes jusque-là.

Serguei tourna la tête vers le fameux Omar, qui était resté muet et semblait fixer la toile de tente, loin derrière la silhouette du chef djihadiste.

« Omar m’a transmis vos demandes », reprit Serguei. « Elles me semblent raisonnables. À une nuance près… »

Le djihadiste fronça les sourcils. « Laquelle ? »

Serguei resta impavide. « Nous sommes prêts à vous livrer les armes et le matériel que vous avez demandés. Nous sommes également prêts à vous fournir des renseignements et à vous indiquer la position des postes militaires avancés… Au Sahara occidental, bien sûr. En Mauritanie, naturellement. Mais aussi au Niger et jusqu’au Tchad. Nous sommes enfin prêts à accepter certaines…comment dire…frictions que vous pourriez avoir avec les gouvernements malien et burkinabé que nous soutenons… Après tout, il s’agit de votre guerre et de vos querelles politiques. La Russie a décidé d’adopter une certaine neutralité sur ces questions… Jusqu’à un certain point, bien sûr. »

« Jusqu’à un certain point ? », répéta le djihadiste, pas très sûr de ce que le Russe voulait dire.

« Jusqu’au point ou vos actions pourraient menacer la stabilité de ces gouvernements », répliqua sobrement Serguei.

Le Russe vit la mâchoire du djihadiste se crisper. L’homme ne faisait visiblement aucun effort pour dissimuler ce qu’il pensait. En était-il simplement capable ?

« Et il y a un dernier point. Le plus important, pour nous », ajouta Serguei.

« Lequel ? »

« Que vous ne vous en preniez pas aux Russes au Sahel, naturellement », dit Serguei.

« Je ne peux pas parler pour les autres responsables de katibas », tenta le djihadiste, le visage empourpré de colère.

Stepanov se pencha légèrement en avant. « Il serait particulièrement regrettable que vous, ou vos hommes, ou d’autres groupes affiliés, utilisent les armes que nous vous aurions livrées pour attaquer mes amis. »

« Je vous répète que je ne peux parler qu’en mon nom », siffla le djihadiste entre ses dents.

« Je comprends », répondit Stepanov en hochant la tête. « Je parle moi-même au nom des intérêts que mon groupe représente. Et je me sens autorisé à vous faire part de cette limite intangible. »

Le responsable djihadiste se raidit. « Est-ce une menace ? D’autres avant vous ont essayé de nous menacer. Regardez où ils en sont, aujourd’hui ! », lança-t-il, bravache.

Serguei resta de marbre. « Il ne s’agit pas d’une menace. Les alliés ne se menacent pas entre eux. Il s’agit d’une mise en garde. Notre coopération peut s’avérer fructueuse pour chaque camp. Pour vous, comme pour nous. Nous vous laisserons organiser vos trafics et vos opérations comme il vous sied. Nous vous fournirons armes et matériels pour que vous puissiez avancer votre agenda. Nos demandes, en échange, sont relativement modestes : vous laissez l’Algérie tranquille. Et vous n’attaquez pas de citoyen russe, ou des intérêts russes, dans la zone sahélienne. C’est tout. »

Le chef djihadiste se caressa le menton. Il était trop jeune pour avoir connu la guerre d’Afghanistan. La première guerre d’Afghanistan, il s’entendait. Celle qui avait opposé l’armée soviétique aux forces moudjahidines. Pour la plupart des groupes islamistes, cette guerre avait été la matrice principale de leur engagement. Le patient zéro. Pour tous les djihadistes de tout poil qui s’étaient rassemblés là-bas, la Russie avait fait figure d’ennemi absolu. Bien sûr, de l’eau avait coulé sous les ponts, depuis la fin des années quatre-vingt. Le Grand Satan[30] américain avait retrouvé la première place, au mausolée des détestations, devant le Petit Satan russe. Jusqu’à ce que le Djihad ne revienne aux portes de la Russie, en Tchétchénie. Ou aux portes d’un allié russe : la Syrie de Bachar. Mais la Syrie restait un cas à part. Face au régime laïc et socialisant de Bachar, les mouvements islamistes mondiaux s’étaient déchirés. Certains avaient fait le choix de le soutenir. D’autres l’avaient combattu, cherchant à transformer la Syrie en un no-man’s-land islamisé, sorte de boite de Petri des expériences djihadistes les plus folles. AQMI avait eu ses sympathies, bien sûr. Mais son allégeance à la nébuleuse créée par Ben Laden ne l’avait jamais empêchée de pousser ses propres pions, et son propre agenda politique. Le Sahel et le Maghreb n’étaient pas le Moyen-Orient. La Russie était un ennemi, là-bas. Devait-elle en être un, ici ?

« Vos termes me semblent raisonnables », finit par lâcher le chef djihadiste.

Serguei Stepanov inclina respectueusement la tête.

« Alors nous avons un accord », sourit-il. « J’ai amené quelques caisses de matériel. En guise de bonne foi. Et de remerciement pour votre soutien dans les actions récentes. Nos amis communs sont très reconnaissants, et m’ont chargé de vous transmettre leur gratitude. »

Le chef djihadiste acquiesça. Les services algériens avaient naturellement servi d’intermédiaires. Une partie de l’armée continuait à entretenir des rapports troubles avec la nébuleuse djihadiste qui s’agitait à ses portes. Ces rapports avaient toujours été facilités par le fait que la plupart des dirigeants d’AQMI étaient algériens. Entre Alger et AQMI, les termes de l’accord avaient d’ailleurs été négociés selon une ligne assez proche de celle que Serguei venait de proposer. Ne vous en prenez pas aux intérêts algériens et l’Algérie ne s’en prendra pas à vous, vous permettra de bénéficier d’un sanctuaire inaccessible aux forces mécréantes. Et un codicille encore plus secret stipulait que, en cas de besoin, Alger pourrait faire appel à leurs services, comme proxy dans une lutte qui mettrait les intérêts stratégiques profonds de l’Algérie en jeu. Le Sahara occidental en était un bon exemple. C’est tout du moins ce que le général Bachir avait indiqué à ses contacts djihadistes au sein d’AQMI. L’ironie était que le chef djihadiste pensait agir pour le compte d’Alger. En réalité, Bachir n’était qu’un pion au service des intérêts russes. Un pion bien payé. Mais un pion quand même.

***

« Les X-Rays débarquent des caisses de matériel », souffla l’un des opérateurs d’Orange dans le micro de son casque.

« Bien reçu », répondit Benji.

« Ça s’agite dans le camp. Je pense que le convoi s’apprête à repartir. »

« Affirmatif », murmura Benji, avant de cliquer sur le commutateur de son autre radio, qui le mettait en contact avec le poste de Niamey.

« Ici Oscar leader. Les invités repartent vers le nord. Je répète, les invités repartent vers le nord. Est-ce qu’on a un oiseau en l’air pour les suivre ? »

Quelques instants plus tard, la voix de son contact à Niamey lui répondit.

« Bien reçu, Oscar. Négatif. C’est toujours un « no go » pour faire décoller un oiseau ici. Désolé. Plafond trop bas à Niamey et météo incertaine dans votre coin. »

Benjamin Stevenson soupira en silence. Il était seul, au milieu du néant, face à un groupe hostile, sans aucun soutien aérien. Pour Orange, c’était le genre de routine à laquelle on ne s’habituait jamais.

Dijon, France, 20 juillet

Petite ville de province, Dijon était une ville d’art, de gastronomie, et accessoirement la capitale administrative d’un département – la Côte d’Or – et d’une région – la Bourgogne Franche-Comté. Le centre-ville exposait encore fièrement ses maisons à colombages et ses rues pavées entièrement piétonnisées. On y vendait de la moutarde, bien sûr, dans des échoppes spécialisées – la fameuse moutarde de Dijon. Mais bien plus, encore. Les prestigieux domaines de Bourgogne poussaient aux alentours, et la ville avait décidé de célébrer ce précieux breuvage grâce à un musée. Le terroir exceptionnel et les vins qui en sortaient expliquaient la richesse de cette région. Historiquement. Et financièrement.

La petite camionnette slaloma entre les voitures et essuya quelques coups de klaxon. Cela ne fit pas ciller son chauffeur et la camionnette continua son chemin, passa le Grand Hôtel et prit à droite. Après des années d’atermoiements, la municipalité socialiste de la ville avait condescendu, quelques mois plus tôt, à installer des caméras de vidéosurveillance. Ce furent les bandes qui aidèrent la police à reconstituer la trajectoire macabre de la camionnette, plusieurs heures plus tard.

Le chauffeur de la camionnette avait disparu depuis bien longtemps lorsque la charge explosive qu’il avait transporté dans son coffre détonna. D’un pur point de vue technique, la charge fut ridiculement peu efficace. Deux bouteilles de gaz avaient été reliées à quelques centaines de grammes de TATP, alias peroxyde d’acétone. Comme son nom l’indiquait, cet explosif du pauvre était aisément réalisable à partir de produits ménagers du commerce : l’acétone et l’eau oxygénée. L’opération était toutefois périlleuse, car le produit final, sous forme cristallisée, avait la malencontreuse habitude de s’enflammer spontanément au moindre écart de température, ou à la moindre étincelle. Mais il ne fallait pas surestimer la qualité des chimistes amateurs qui, attentat après attentat, avaient synthétisé le produit. Ils n’étaient pas des scientifiques de génie. Loin de là. Certains avaient été des demeurés complets, fanatisés par une cause qu’ils n’avaient pas comprise, le plus souvent.

L’explosion souffla les vitres dans un rayon d’une centaine de mètres, et dévasta un bureau de poste. Le bilan fut pourtant miraculeusement léger. Vingt-deux blessés, dont six évacués en urgence dans les hôpitaux de la région. C’était comme si l’explosion avait été programmée pour se produire au moment où la rue se trouverait désertée. Et lorsque la police retrouva dans les cendres de la camionnette un dispositif de mise à feu a haute fréquence, elle comprit. Le terroriste avait surveillé la rue depuis les environs pour choisir le moment opportun. Il ne visait pas à commettre un carnage. Au contraire.

***

Le quartier des Grésilles avait été, comme bien d’autres en France, la production architecturale d’une époque révolue en France. Les barres y étaient toutefois à taille plus humaine que d’autres cités dortoir, ailleurs dans le pays. Elles avaient un jour accueilli une classe populaire et moyenne, ravie de trouver les commodités auxquelles on avait fini par s’habituer, mais qui étaient révolutionnaires, à l’époque : eau courante, électricité et gaz à tous les étages, salles de bain complètes. Ce temps était passé, néanmoins. Les habitants avaient changé. Les usines Renault qui avaient employé à la chaine les ouvriers et techniciens, le plus souvent issus du Maroc, avaient fermé depuis longtemps. Ne restaient plus que les ouvriers, retraités depuis, et leurs enfants et petit-enfants, désormais chômeurs ou sous-employés. La communauté marocaine n’était pourtant pas la plus farouche en France. Les liens sociaux, culturels et économiques entre les deux pays étaient restés forts. Comme dans toutes les relations entre États, elles étaient pourtant passées par des hauts et des bas. Elles connaissaient un bas historique, depuis l’élection du locataire actuel de l’Élysée qui avait fait un pari inverse de la plupart de ses prédécesseurs : il avait misé sur l’Algérie contre l’allié historique marocain. C’est dans ce contexte inflammable que les réseaux sociaux s’agitèrent.

Les opérations de PSY-OPS étaient parmi les plus complexes à réaliser. Il y avait une raison simple à cela. Elles devaient d’appuyer sur les failles sociales, culturelles ou politiques d’une population. Or, pour être efficacement construites et conçues, il fallait allier une compréhension fine de ces failles tectoniques ainsi que des dynamiques humaines. Gustave le Bon avait un jour expliqué que les foules ne se comportaient pas comme la somme des individus les constituant. Elles disposaient d’une sorte de volonté autonome, de personnalité propre dans laquelle les individus, même rationnels, s’abandonnaient parfois. Les messages partagés sur Facebook, Instagram et TikTok prévenaient la communauté marocaine que la France allait prendre parti contre le Royaume chérifien dans le conflit qui l’opposait désormais frontalement à l’Algérie et que Paris n’excluait pas une opération militaire préventive pour désarmer le Maroc et neutraliser le Sahara occidental. La crédibilité des messages n'était pas la question la plus importante. Quelques secondes de réflexion auraient suffi pour que l’essentiel des jeunes qui descendirent dans la rue comprennent qu’ils avaient été manipulés. Toujours la théorie des foules. Les groupes d’émeutiers visèrent deux sortes de cibles : des bâtiments publics ; et des mosquées gérées par l’Algérie. Quelques pilleurs professionnels ou amateurs se mêlèrent aux échauffourées. Par opportunisme. On pouvait presque les comprendre. La police fut totalement dépassée, et castrée par les ordres incohérents qu’elle reçut de sa hiérarchie. Ce furent donc les poings serrés que des patrouilles de brigades anticriminalité virent des magasins de sport dévastés par des jeunes encapuchés, que certains médias transformeraient en nouveau lumpenprolétariat mondial, victimes avant que d’être coupables. Nécessairement victimes. Ontologiquement victimes.

Ministère de l’Intérieur, Paris, 20 juillet

Le Centre interministériel de crise portait mal son nom. S’il réunissait effectivement des représentants d’autres ministères, il se trouvait sans surprise dans une vaste salle de conférence située dans les sous-sols du ministère de l’Intérieur, place Beauvau, à Paris. Le ministre fut le dernier à pénétrer dans la grande salle. Il sortait à peine d’une réunion à l’Élysée, qu’il avait rejoint à pied, entouré d’une nuée de gardes du corps. Son visage était fermé.

« Que savons-nous ? », demanda-t-il à l’assemblée des huiles réunies. Il ne s’adressait à personne en particulier, et à tous en général.

Ce fut le patron de la DGSI, les services de renseignements intérieurs, qui lui répondit.

« Nous avons progressé rapidement dans l’enquête sur l’attentat. L’exploitation des images de vidéosurveillance nous a permis de retrouver la planque des terroristes, qui a été perquisitionnée. Nous avons pu retrouver des traces d’explosifs artisanaux dans la cuisine de l’appartement. L’appartement avait été loué sous un faux-nom. Nous interrogeons les voisins pour tenter de brosser un portrait-robot du terroriste. Maghrébin. Il avait payé en liquide. Peu expansif, il était arrivé il y a moins d’un mois dans l’appartement. »

Le ministre réprima une grimace. « Une identification ? »

Le patron de la DGSI secoua la tête. « Rien encore. Les papiers qu’il avait utilisés pour louer la camionnette sont également faux. Il avait prétendu être plombier et que sa propre camionnette était tombée en panne lorsqu’il a loué le véhicule piégé. »

« Surprenez-moi », soupira le ministre de l’Intérieur. « La location de la camionnette a également été payée en liquide ? »

Le patron de la DGSI acquiesça. « Des unités médicolégales sont en train de passer l’appartement au peigne fin afin de trouver toutes les traces papillaires ou ADN exploitables. Nous remonterons jusqu’au terroriste. »

« A-t-il agi seul ? A-t-il des complices ? Pouvons-nous craindre une nouvelle attaque ? », demanda le ministre.

Le patron de la DGSI haussa les épaules. « D’après les retours des premiers interrogatoires, il semblerait que l’homme ait agi seul. Les voisins n’ont vu personne d’autre au cours des derniers jours. L’homme vivait seul et ne recevait personne. Idem pour les images de vidéosurveillance. Pour le moment, nous n’avons pas trouvé trace d’un éventuel complice. Nous travaillons bien sûr sur les données de bornage autour de son appartement et sur le chemin qu’a emprunté la camionnette jusqu’au lieu de l’attentat. »

« Un profil ? », l’interrogea le ministre.

« Trente. Trente-cinq ans. Cheveux coupés court. Pas de trace visible de radicalisation terroriste. »

« Traces visibles ? », répéta le ministre.

« Il ne ressemblait pas à une caricature salafiste », expliqua le patron de la DGSI. « Vêtements occidentaux. Pas de barbe. Il parlait peu et ne ponctuait pas ses phrases de références au Prophète ou autre, d’après les témoins. »

« A-t-on retrouvé des éléments explicatifs à son domicile ? Des ordinateurs ? De la littérature djihadiste ? »

Le patron de la DGSI secoua à nouveau la tête.

« Rien. À l’exception de billets de ferry entre Marseille et Tanger, au Maroc, réservés au même faux nom que celui utilisé pour la location de l’appartement ou de la camionnette. »

« Bein voyons… Et vous en pensez quoi ? »

Cette fois, ce fut le directeur de la Police Judiciaire qui répondit au ministre. « On peut toujours être surpris. Ce ne serait pas la première fois que nous aurions affaire à un terroriste complètement demeuré. Mais pour moi, cela semble trop beau pour être vrai. Cela me semble tout fait pour nous orienter vers une fausse piste. »

« Expliquez-vous », ordonna le ministre.

Le patron de la PJ échangea un regard en coin avec son homologue de la DGSI. Visiblement, les deux hommes étaient sur la même longueur d’ondes, ce qui a priori n’avait rien d’évident. Le patron de la DGSI n’était pas un policier. Il était énarque. Un énarque qui avait fait l’essentiel de sa carrière au ministère de l’Intérieur, certes. Mais un énarque quand même. Le directeur de la PJ lui laissa la parole et ce fut le patron de la DGSI qui répondit au ministre.

« Peu avant l’explosion de la camionnette piégée, des messages ont été publiés sur les réseaux sociaux, à destination de la communauté marocaine à Dijon – qui est significative, comme vous le savez. »

« Des messages sur les réseaux sociaux, dites-vous ? », répéta le ministre, les yeux froncés.

Le patron de la DGSI fit un signe et un officier de police amena au ministre un dossier tramé « Confidentiel Défense[31] ».

Le locataire de la place Beauvau inclina la tête et ouvrit le dossier. Il contenait une demi-douzaine de feuillets mobiles, également tramés CD.

« Ce sont les messages publiés sur les réseaux sociaux, c’est ça ? », lâcha le ministre.

« Un florilège », répondit le chef de la DGSI. « Ou plutôt une sélection. »

« Qui en sont les auteurs ? », l’interrogea le ministre.

« C’est bien la question », s’exclama le chef de la DGSI. « Les messages sont à peu près tous mensongers… Et grossièrement mensongers… Aurait-on voulu attiser les haines… Ou importer les haines dans notre pays », corrigea le patron de la DGSI, « qu’on ne s’y serait pas pris autrement. »

« Ça me semble totalement grossier… Grossièrement mensonger et absurde », estima le ministre en parcourant les feuillets.

« Ne dit-on pas que plus c’est gros, plus ça passe ? », soupira le patron de la PJ.

« Et il a suffi de ces messages pour que la communauté marocaine s’embrase ? », demanda le ministre en secouant la tête.

Le patron de la DGSI inclina sobrement la tête. « La situation internationale a déteint sur notre pays. Les communautés marocaines et algériennes en France ont toujours été les fidèles relais des tensions entre les deux pays. De ce point de vue, la situation actuelle n’a rien d’exceptionnel. »

« Mais que je sache, la France n’a, aux dernières nouvelles, aucunement pris parti de l’Algérie dans le conflit qui l’oppose au Maroc ! »

« Évidemment », répondit le patron de la DGSI. « Ce n’est pas la question, je le crains. »

Mais devant le regard inquisiteur de son ministre de tutelle, le maître espion - ou contre-espion, devrait-on dire – se sentit obligé de préciser sa pensée. « Tout semble avoir été fait pour attiser les feux d’une tension endémique, pour déclencher des heurts entre communautés… Pour moi, ça a toute la saveur d’une opération d’enfumage… Ou d’une opération sous faux drapeau, devrais-je dire. »

« Donc d’après vous, les messages auraient été postés par des agitateurs, qui voulaient pousser la communauté marocaine à s’en prendre à des Algériens, c’est ça ? »

« Les cibles ont été désignées dans certains messages », acquiesça le patron de la DGSI. « Des mosquées algériennes et des commerces tenus par des Algériens. »

« Vous semblez catégorique ? », rebondit le ministre, visiblement perplexe.

« Nous avons épluché les réseaux sociaux, notamment au sein de la communauté marocaine en France. Nous n’avons pas enregistré de hausse de trafic au cours des derniers jours. Et notamment pas depuis que les heurts se sont déclenchés au Sahara occidental. Les choses se sont donc précipitées au cours des dernières heures… Et sans raison apparente… Curieux, n’est-ce pas ? »

« Et l’attentat à la voiture piégée ? Vous le reliez à cette opération… comment avez-vous dit… d’enfumage ? La cible semble pourtant différente. Le terroriste n’a pas visé une mosquée ? »

Le patron de la DGSI échangea un regard en coin avec celui de la PJ. « Nous ne disposons d’aucune certitude, encore… Mais si vous me demandez mon avis intime, oui, c’est ce que je pense. Nous avons affaire à une opération sous faux drapeau, sans doute orchestrée par des intérêts étrangers… des groupes qui ont intérêt à ce que la communauté marocaine s’agite, en France. »

« Et dans quel but ? », l’interrogea le ministre, qui avait déjà compris, mais voulait que le patron du contre-espionnage lui confirme ses soupçons.

« Qui aurait intérêt à ce que la communauté marocaine s’agite, en France ? Qu’elle dresse la population contre elle, et transforment les Algériens des victimes ? À qui profite le crime ? »

« Je vois », soupira le ministre de l’Intérieur. « Quels sont les risques de contagion ? Y-a-t-il des troubles significatifs en dehors de Dijon ? »

Le patron des renseignements territoriaux, assis un peu plus loin autour de la même table circulaire secoua la tête. « Rien de bien significatif, encore. Mais des messages similaires ont commencé à fleurir dans d’autres villes. Même modus operandi. Dans le Vaucluse… Dans la grande banlieue lyonnaise... En région parisienne… »

« Nous contenons la contagion, jusque-là. Mais le terreau est fertile, et l’ambiance inflammable dans certains quartiers. Les jeunes n’ont rien d’autre à faire que de suivre la situation au Maghreb, et de rejouer la guerre sur notre sol », expliqua le patron des renseignements territoriaux.

« Peut-on bloquer ces messages ? », demanda le ministre. Mais là encore, il connaissait la réponse. Les réseaux sociaux disposaient d’un privilège d’extra-territorialité de fait. Ils étaient largement intouchables.

« J’ai convoqué les patrons français de Facebook, Twitter et TikTok en France », souffla le directeur de cabinet à son ministre. « Ils devraient être là en fin d’après-midi. »

Le ministre inclina la tête. « Je veux que nous remontions la piste de ces agitateurs au plus vite. Et qu’ils soient neutralisés avant que la situation ne nous échappe totalement. Je veux aussi que nous retrouvions l’auteur de l’attentat terroriste à Dijon. »

« L’opération a tout d’un message politique, pour moi », lâcha le patron de la DGSI. « D’une mise en garde. La bombe a explosé au moment où plus personne ne se trouvait sur place. Délibérément. »

Le ministre resta impavide. « Un message pour nous demander quoi ? »

« De rester en dehors du conflit au Sahara, pardi », répondit le patron de la DGSI. « Un avertissement sur ce qui pourrait arriver sur notre sol si nous nous rapprochions du côté marocain. Pour moi, c’est totalement limpide. »

Le ministre de l’Intérieur sentit un frisson lui remonter le long de la colonne vertébrale. Ce n’était pas tant parce qu’il avait du sang algérien, lui-même. Son ascendance était suffisamment diluée pour qu’il ne ressente aucune sympathie particulière pour aucun pays, en dehors de la France. Mais il appréhendait la prochaine réunion avec le président de la République. Pour l’Élysée, le rapprochement avec Alger avait été un choix conscient. Et le ministre savait que le président n’était pas du genre à renier ses choix stratégiques. D’autant moins, assez curieusement, lorsqu’ils s’avéraient désastreux.

Mauritanie, 20 juillet

Le C-130 Hercules se posa sur la piste d’Atar dans un nuage de poussière. Il roula alors jusqu’à une partie isolée de la base et s’immobilisa devant un hangar sommaire, fait de bric et de broc, à l’image de l’aéroport. Immédiatement, la rampe arrière s’abaissa dans un grondement métallique et le groupe de militaires descendit, suivi d’une paire de véhicules tout-terrain qui roulèrent vers le hangar. Un premier groupe les avait précédés. Les hommes s’embrassèrent.

« Comment s’est passé le vol ? », demanda Raph.

« Sans souci », répondit Theo.

Les deux hommes se connaissaient depuis dix ans. Ils avaient passé les sélections ensemble, et rejoint le régiment ensemble. Ils étaient devenus équipiers au sein de la grande famille, perpétuant une tradition qui plongeait ses racines loin sous l’Ancien Régime. Le 13ème Régiment de Dragons Parachutistes était sans doute l’un des plus anciens de France. Établi sous sa forme actuelle – pas encore sous l’étiquette des forces spéciales néanmoins, qui était un concept plus récent – sous la Révolution, à partir du régiment de dragons de Monsieur – frère du roi – le 13 était une unité d’élite, chargée de renseignement de combat.

Theo – Jean-Michel Fomentin, de son vrai nom – posa son sac à dos au sol. Le groupe comptait désormais huit équipiers, en comptant Raph et un de ses hommes qui avaient passé les trois dernières semaines à Niamey, en soutien des unités françaises dans le pays. Les six autres arrivaient de Djibouti, où les forces spéciales s’entrainaient aux conditions arides de la vie désertique et pouvaient peaufiner leurs tactiques opérationnelles.

« Tu en sais plus ? », demanda Theo à Raph.

Le sergent-chef acquiesça. « Briefing dans vingt minutes avec le colonel. Nous partons dans la soirée vers le nord. Vers la zone des trois frontières, à ce que je comprends. »

« Ça a à voir avec ce qui se passe entre l’Algérie et le Maroc ? », l’interrogea Theo.

« Probablement. »

Dans un coin du hangar, des quantités impressionnantes de matériel avaient été entassées. Bouteilles d’eau, rations de combat. Il fallait bien boire et manger, et en plein désert, les opérateurs devraient engloutir près de dix litres par jour pour supporter les températures écrasantes et l’aridité. Mais il y avait plus. Des boites contenaient tout le matériel d’interception électromagnétique, les appareils photos à téléobjectifs, les radios VHF et UHF. Il y avait quelques armes, naturellement. Et les munitions. Les équipiers du 13 étaient tous entrainés au tir, et au combat à mains nues. Mais contrairement à leurs camarades des unités d’assaut, leur mission était de collecter du renseignement, de voir sans être vu, d’enregistrer ce que l’ennemi faisait dans la plus totale clandestinité. Il n’était pas, a priori, de mener un assaut frontal contre un camp terroriste. Les armes étaient là pour leur autodéfense. Mais au cas où, ils pourraient faire part de solides arguments. Fusils d’assaut HK416 en calibre 5,56mm, HK417 de 7,62mm pour les tirs de précision, et une Minimi pour l’escouade. En opération, les équipiers pouvaient transporter jusqu’à soixante-dix kilos chacun. Là, ce serait presque des vacances. Presque. Car ils n’auraient pas à rejoindre la zone de patrouille à pied. Ils seraient motorisés. Au moins sur une grande partie du chemin. Puis il leur faudrait marcher. Et s’enterrer. Atar se trouvait au centre de la Mauritanie, aux portes de ce vaste plateau qui s’étendait sur l’essentiel du nord du Sahel, depuis la Mauritanie jusqu’au sud de l’Algérie, en passant par le Mali. L’Adrar était un vaste désert rocheux, constitué de rocs et de dunes. Les oueds et oasis y étaient mortellement rares, et seules quelques tribus y avaient jamais élu domicile, au cours des siècles. L’agriculture y était impossible. Les bergers faisaient paître leurs misérables troupeaux de loin en loin, lorsqu’ils ne transportaient pas les marchandises d’un point à un autre. Dans ce désert, les frontières administratives n’étaient que des lignes tracées dans le sable, à la règle, le plus souvent parallèlement aux côtes lointaines. Elles portaient toutes la marque des colons européens qui avaient conquis ces terres au dix-neuvième siècle. Les colons étaient partis. Les frontières étaient restées. Mais que signifiaient-elles pour ces tribus pastorales et ces contrebandiers, dont les ancêtres avaient foulé ces terres depuis des centaines d’années ?

Le groupe du 13 connaissait bien cette région. Tous les équipiers, sans exception, y avaient déjà arpenté le même désert, poursuivant le même ennemi djihadiste insaisissable. La zone saharo-sahélienne s’étendait sur une superficie presqu’aussi vaste que l’Europe continentale. Et c’est dans cette immensité qu’ils avaient cherché les militants islamistes d’AQMI, sous l’opération Barkhane. Barkhane avait cessé. Le Mali, puis le Burkina Faso avaient sombré, victimes de coups d’État à répétition qui avaient mis un terme à la parenthèse démocratique fragile qu’avaient connue ces pays. Les troupes françaises avaient été expulsées. Les djihadistes étaient restés. Pour Theo, Raph et les autres, la vie n’était qu’un éternel recommencement.

***

L’avion qui atterrit à Nouakchott était d’un tout autre calibre que le C-130 opéré par l’escadron de transport 3/61 Poitou. Le Gulfstream n’appartenait pas à l’armée de l’air et de l’espace. Il n’appartenait pas non plus à la DGSE. Il avait été affrété pour l’occasion à une société de charter qui avait pris l’habitude de travailler avec la « Boîte » sans poser trop de questions. Le trio qui en descendit appartenait au Service Action. Ils étaient tous les trois parachutistes, formés à Cercottes, minuscule ville du Loiret dont l’unique particularité était d’accueillir le centre parachutiste d’entraînement spécialisé de l’armée française.

Le responsable du détachement se faisait appeler Hector. Aucun de ses camarades ne connaissait son véritable nom, tout comme Hector ignorait le leur. Une question d’habitude. Sur la piste de la base de Nouakchott, leur contact de la « Boîte » les accueillit et les orienta immédiatement vers un vieil hélicoptère Mil Mi-8 qui semblait complètement décrépi. L’équipage consistait en un pilote et un copilote. Aucun n’était Français, ni Mauritanien. L’opération de la DGSE était clandestine. Officiellement, les Français étaient là pour cartographier des zones minières. La « Boîte » leur avait même, à l’arrache, préparé de faux documents pour consolider leur légende. Le trio avait pu se familiariser avec les détails de l’opération pendant le vol qui les avait acheminés depuis l’aéroport de Villacoublay. Eux aussi transporteraient de quoi survivre dans ce désert. Eau. Nourriture. Matériel de transmission. Mais contrairement à leurs camarades du 13, ils n’auraient pas à marcher, une fois arrivés sur place. La DGSE leur avait arrangé un taxi. Un tout-terrain conduit par un contrebandier local qui avait trouvé utile de s’assurer un complément de revenu en travaillant occasionnellement avec la « Boîte ». La DGSE ne pouvait pas toujours faire la fine bouche. Les milieux interlopes étaient son vivier de recrutement traditionnel. Un vivier où les fidélités s’achetaient en espèces sonnantes et trébuchantes. Cela tombait bien. Hector avait emporté quelques liasses de billets pour payer le taxi. Euros et dollars. Uniquement des grosses coupures. Mais comme on n’était jamais trop prudent. Les hommes avaient glissé dans leurs sacs quelques armes longues. Les AK-47 étaient omniprésentes en Afrique. Au cas où les trois chargeurs que chacun des Français emportait s’avéreraient insuffisantes, ils n'auraient que l’embarras du choix pour se ravitailler localement en munitions. Et puis les Kalachnikov étaient incassables. Elles résistaient aux chaleurs extrêmes du désert, aux froids intenses de la Sibérie, au sable, à la poussière. Les vraies Kalachnikov, il s’entendait. Pas leurs vulgaires copies chinoises ou yougoslaves, fabriquées en mauvais acier.

Le Mil Mi-8 décolla une vingtaine de minutes plus tard, soulevant des nuages de poussière et dégageant des odeurs suspectes de brûlé et d’huile de moteur. Indifférents à l’apparence de leur monture, mal installés à l’arrière de l’hélicoptère lourd, les Français auraient au moins le plaisir de pouvoir s’étendre sur le sol métallique de l’oiseau, la tête appuyée contre leurs sacs, pour essayer de profiter des derniers instants de repos avant que leur mission ne commence vraiment. Hector et ses collègues avaient reçu leurs instructions du chef du SA en personne. L’Élysée avait insisté pour que DGSE et COS travaillent en partenariat, la main dans la main. La « Boîte » avait interprété l’instruction à sa façon, en déployant une unité du Service Action dans le dos du COS et du groupe du 13ème RDP de Raph et Theo qui se trouvait un peu plus au nord, au même instant.


Faux-amis

Palais de l’Élysée, Paris, 21 juillet

Signe de la solennité de l’instant, la réunion ne se tint pas dans le Salon Vert, mais dans la salle de conférence du PC Jupiter, profondément enterrée sous la cour d’honneur du palais de l’Élysée. Le PC Jupiter était en fait le stigmate d’un ancien abri antiaérien, creusé en des temps où la puissance et la précision des bombes se comptaient en kilos et en centaines de mètres. Depuis, de l’eau avait coulé sous les ponts de la Seine, et les pénétrateurs nucléaires pouvaient placer une charge de cent kilotonnes à quelques mètres près. Aucun des militaires réunis dans la salle exiguë ne se faisait d’illusions, naturellement. En cas de guerre réellement chaude, cette salle n’aurait guère plus de chance de survie que le vaste édifice offert à la Pompadour, à la surface. Ou que le reste de Paris, d’ailleurs.

Le président arriva le dernier, accompagné du fidèle secrétaire général de l’Élysée. Il portait le masque, la tête des mauvais jours. L’homme savait être jovial et séducteur avec les inconnus et la presse, mais il était volontiers cassant et hautain avec ses collaborateurs, qui ne devaient avoir qu’un but dans leur existence : le servir. L’assemblée hétéroclite de civils et d’étoilés se leva à son arrivée. Le président attendit de s’installer dans son fauteuil avant de faire signe à ses collaborateurs de prendre place. Collaborateurs ? C’est ainsi qu’il voyait ministres et généraux. À sa décharge, il n’était pas le premier président de la République à succomber à cette hubris. L’air de ce palais, fermé sur lui-même, où les spectres de Louis XV, de Louis-Napoléon Bonaparte ou du Général hantaient les couloirs étroits et les salons aux hauts plafonds transformait les êtres. La rumeur était qu’il rendait fous ses locataires, élus ou non élus.

« Je vous écoute », lâcha le chef de l’État en jetant un regard sombre vers le directeur de la DGSI qui se trouvait face à lui, ignorant complètement le ministre de l’Intérieur et sa Première ministre. Le visage de cette dernière s’empourpra d’ailleurs brièvement. Selon elle, le protocole aurait voulu qu’elle dirige les débats, avec le président. Ne conduisait-elle pas, au titre de l’article 20 de la Constitution, le politique de la Nation ? Le ministre de l’Intérieur n’en pensait sans doute pas moins, mais il était plus roué, politiquement, et il resta impavide, laissant le patron de la « Boîte » et son collègue de la DGSI prendre les coups.

« Nous avons préparé un dossier a votre intention, monsieur le président », commença le directeur de la DGSI en désignant la pochette colorée qui était posée devant les yeux du chef de l’État. Le président inclina la tête mais décida d’ignorer le dossier.

« L’enquête a progressé depuis l’explosion qui a secoué le centre-ville de Dijon. Il semble désormais acquis que les commanditaires de l’attaque se trouvent en Algérie », poursuivit néanmoins le patron de la DGSI.

« Avez-vous retrouvé le poseur de bombe ? », l’interrompit le président.

Le patron de la DGSI secoua la tête. « Pas encore. Mais les éléments en notre position nous ont permis d’éliminer un certain nombre d’autres hypothèses. »

« Vous n’avez donc aucune preuve, c’est ça ? »

Le directeur de la DGSI se redressa légèrement. « Euh… Oui… Enfin non, nous ne disposons pas encore de preuves formelles. Mais nous avons pu enregistrer certains pics de trafic sur des canaux de communication employés par les services algériens, des deux côtés de la Méditerranée, avant les événements de Dijon. Et par événements, je me permets de mettre le terme au pluriel, car nous pouvons sans risque de nous tromper relier l’attentat à la bombe et les violences qui se sont déchainées en ville un peu après. »

« Des canaux de communication ? Vous parlez d’interceptions téléphoniques ? », grinça le président.

Le patron de la DGSI acquiesça et se tourna vers son homologue de la « Boîte ». Après tout, il devait lui-même se conformer aux règles de l’État de droit, sur le sol national. Les écoutes téléphoniques y étaient toutes conduites sous le contrôle du juge, judiciaire ou administratif. La DGSE pouvait, par construction, se permettre d’oublier le droit des pays où elle opérait. C’était l’essence même du travail de renseignement clandestin.

« Des interceptions électromagnétiques », confirma le patron de la DGSE.

Le président choisit de le fusiller du regard. « Je suis toujours surpris par les prouesses à géométrie variable de nos services de renseignements », lâcha-t-il, sarcastique. « Aux dernières nouvelles, vous n’aviez pas prévu ce qui était sur le point de se passer au Sahara. Ni d’ailleurs en Ukraine. Mais là, en quelques heures, vous avez pu remonter le fil d’événements tragiques survenus hier. Je suis impressionné… »

Le président marqua une pause, avant de reprendre. « Je serais impressionné, si je ne m’abandonnais pas à certains doutes. Je me suis laissé dire que les services n’avaient jamais su se débarrasser de certaines sympathies envers leurs homologues… notamment marocains. Les renseignements que vous avez pu rassembler résistent-ils à ces interrogations ? Ou sont-ils teintés par une certaine partialité ? », toisa le président de la République.

Le ministre de la Défense plongea son regard dans ses dossiers, mais son homologue de l’Intérieur, plus courageux, ou plus subtil, se sentit oblige d’intervenir alors que les visages des deux directeurs des agences de renseignements, intérieurs et extérieurs, venaient de changer de couleur. L’homme était un politique, un vrai. Un politique qui voyait au-delà de son poste actuel.

« J’ai pu revoir moi-même un certain nombre de ces renseignements, monsieur le président, et ils me semblent non seulement authentiques – je n’ai aucun doute dans le professionnalisme des services – mais aussi raisonnablement cohérents. Nous sommes victimes par procuration d’un conflit entre deux pays… alliés », conclut-il, non sans avoir marqué une pause plus que symbolique avant de prononcer le dernier mot. Le Maroc était, historiquement, un allié. L’Algérie n’avait jamais revendiqué ce statut. Bien au contraire. Mais le ministre savait que le président avait fait du rapprochement avec Alger l’un des points cardinaux de sa politique diplomatique.

Le chef de l’État dévisagea son ministre. Hésita-t-il à le rabrouer, lui aussi ? Mais contre toute attente, les convives purent voir le visage du président se radoucir.

« Le président algérien m’a appelé juste avant que je vous rejoigne. Cela explique mon retard », commença-t-il sur le ton professoral qu’il affectionnait tant. « Il m’a fait part de son intense inquiétude et de sa préoccupation concernant la sécurité des membres de la communauté algérienne en France, après les attaques inqualifiables dont elle a été victime hier. Il a, lui aussi, relié ces faits avec la situation au Sahara occidental. Mais, comme vous pouvez l’imaginer, sa vision de la situation est quelque peu différente de celle que vous venez de me raconter. Pour lui, le Maroc tenterait de faire pression sur nous pour que nous décidions de le soutenir. »

« Le Maroc est l’agressé », tenta le ministre de la Défense.

« L’Algérie a également été frappée par des attentats terroristes ! », cingla le président. Mais tous, autour de la table, purent sentir une pointe d’hésitation dans la voix du chef de l’État.

« Le président algérien a explicitement demandé le soutien de la France dans la crise qui le frappe », reprit le président. « Il l’a fait avec… comment dire… une certaine force de persuasion… Ou devrais-je dire, sur un ton que je pourrais presque qualifier de menaçant. »

« Menaçant ? », répéta la Première ministre, perplexe, en fronçant les sourcils.

Le président inclina la tête. « Il a sous-entendu qu’il se verrait contraint de revoir sa politique d’exportation d’hydrocarbures à l’aune des derniers événements. Que son pays ne pouvait se permettre d’alimenter des pays qui auraient pris fait et cause pour ses adversaires. »

Le directeur de la DGSE avait compris l’allusion. L’arme économique. L’arme pétrolière. Les pays de l’OPEP avaient compris leur nouveau pouvoir un jour de 1973, lorsqu’ils se mirent finalement d’accord pour imposer un embargo sur les exportations de brut. Officiellement, il s’agissait de réagir à la nouvelle défaite, humiliante, des pays arabes coalisés contre Israël lors de la guerre du Kippour. Mais seuls les naïfs avaient avalé cette excuse en bois. La réalité était toute autre, naturellement. Et elle devait plus à la situation économique et financière mondiale, après la décision unilatérale du Président Nixon de suspendre la convertibilité du dollar en or, au prix fixe de trente-cinq dollars l’once[32]. Les pays exportateurs de pétrole avaient accepté, trente ans plus tôt, de libeller leurs échanges en dollars[33]. Ce coup de tonnerre financier avait été ressenti, par beaucoup, et notamment par les Saoudiens, comme un coup de poignard.

« La France est peu exposée en Algérie pour ses approvisionnements de gaz », lui rappela de façon inutile le patron de la « Boîte ». « Mais nos amis italiens et espagnols ne pourraient pas s’en passer. Si mes souvenirs sont bons, seuls six pourcents de nos importations de gaz naturel viennent d’Algérie. »

« Huit », le corrigea le président de la République.

Le chiffre était modeste, mais en ces temps de tensions sur les circuits d’approvisionnement, et notamment sur les infrastructures de liquéfaction et de regazéification de GNL, chaque pourcent était devenu critique.

« Et le président algérien a conclu en sous-entendant qu’il ne parviendrait pas à tenir la communauté algérienne dans notre pays », soupira le président.

Cette fois, le ministre de l’Intérieur ne put laisser passer. « Il a menacé notre pays de subversion intérieure ? », demanda-t-il.

Le chef de l’État sembla flotter pendant quelques instants, incertain. Avait-il enfin ressenti que le pouvoir algérien l’avait utilisé, et que sa quête de réconciliation était vaine ?

« Il ne l’a pas présenté ainsi, mais cela a été mon interprétation », admit le président, visiblement affecté.

« Je ne sous-estimerais pas le pouvoir de nuisance des services algériens », intervint le patron de la DGSE. « Des groupes islamistes ont ouvertement appelé à frapper les intérêts occidentaux au Maghreb au cours des dernières heures. Tout cela est cousu de fil blanc. »

« Vous sous-entendez que des groupes islamistes ont partie liée avec le pouvoir algérien, c’est ça ? », lui demanda le président.

« Je ne sous-entends rien, monsieur le président. J’affirme une réalité », répondit le patron de la « Boîte ». Ce n’était pas la première fois qu’il lui énonçait cette vérité, et que le locataire de l’Élysée la repoussait.

Les convives purent voir le patron de la DGSI se raidir, mais l’homme s’abstint de réagir ouvertement. Historiquement, la DGSI avait entretenu de bien meilleures relations que son homologue du Boulevard Mortier avec les services et l’appareil sécuritaire algériens[34], tout puissants dans le pays. Mais s’il ne pouvait oublier les sympathies de l’organisation qu’il dirigeait, il ne pouvait faire preuve de naïveté non plus.

« Nos compatriotes au Maghreb risquent-ils quelque-chose, en ce moment ? », l’interrogea le président.

Le directeur de la DGSE haussa les épaules. « Nous n’avons aucune certitude. Les services algériens savent agiter des menaces, mais ils savent aussi jusqu’où ne pas aller. Ils ne sont pas fous. Mais le fait qu’ils aient décidé d’agir par proxy, essentiellement, est plutôt préoccupant. Les groupes islamistes qu’ils manipulent sont moins dociles que leurs propres services. Une fois le génie sorti de sa boite, bien malin qui sait vraiment comment l’y remettre… »

« Je suis un peu perdu », soupira le président en surjouant l’incompréhension. « Vous m’aviez indiqué que, d’après vous, Moscou était derrière la montée des tensions au Sahara, au travers du groupe Wagner. Que les Russes agissaient pour déstabiliser l’Europe en frappant les zones de vulnérabilités dans sa périphérie. Et maintenant, si je vous écoute, les Russes ont quitté la partie et le responsable est algérien ? Je ne suis plus sûr de vous suivre, ni de comprendre ce qui se passe réellement de l’autre côté de la Méditerranée. »

« Nous tentons de démêler les écheveaux », admit le patron de la DGSE. « Mais je vous confirme que la situation est complexe, dans la région… »

« Complexe ? », répéta le président. « Oui… C’est un délicat euphémisme. Et comment puis-je me faire une opinion personnelle, dans les circonstances ? Et savoir comment réagir ? »

Le président était, en France, le deus ex machina, le chef des armées et le responsable ultime de la diplomatie. Il s’agissait du fameux domaine réservé de l’Élysée. Face aux contingences, les ministres de la Défense et des Affaires étrangères n’étaient que des figurants.

« Il me faut des certitudes, messieurs… Des certitudes », répéta le président de la République, avant de se lever et de quitter le PC Jupiter.

Feteşti, Roumanie, 21 juillet

Il fallait plusieurs années pour former un pilote. Et encore. Les cadets qui sortaient des écoles étaient-ils à peine dégrossis, et uniquement capables de réaliser les manœuvres élémentaires. Opérer un avion de combat était une tâche particulièrement complexe. Les appareils modernes n’étaient pas simplement des aéronefs qui seraient simplement allés plus vite et plus haut que leurs lointains prédécesseurs. Ils étaient de véritables systèmes d’armes, destines à évoluer en environnement contesté, face à d’autres avions de combat et à des défenses antiaériennes denses et redoutables.

À la décharge des stagiaires ukrainiens qui s’activaient sans succès devant leurs moniteurs européens, les pilotes américains eux-mêmes devaient reconnaitre qu’ils n’avaient plus été confrontés à un adversaire digne de ce nom depuis… depuis le Viêt-Nam, et encore. Depuis la Seconde Guerre Mondiale, en fait. Jamais, depuis, l’US Air Force n’avait dû se battre dans un environnement hérissé de missiles SAM et de radars. Jamais elle n’avait dû se frayer un chemin jusqu’à ses cibles face à des pilotes aussi bien formés que les siens, sanglés dans les cockpits d’avions de gamme équivalente. Le sentiment d’invulnérabilité qui avait envahi une partie de l’espace politico-médiatique américain n’était que le fruit de ces décennies de guerres post-coloniales, menées face à des ennemis en sandales, équipés de Kalachnikov et de RPG-7. Dans la vraie vie, face à de vrais systèmes antiaériens, les opérations seraient mortellement dangereuses, et l’attrition des forces aériennes considérable. Certains gradés et certains think tanks avaient bien tente de mettre le doigt sur cette réalité. Les wargames, dont les Américains étaient friands, avaient notamment montré que, en Mer de Chine, l’US Air Force et l’US Navy n’auraient plus une seule chance de vaincre la Chine, sauf à engager des frappes nucléaires massives. Pourtant, les mêmes think tanks avaient manqué de tester les forces américaines sur un autre théâtre, face à un autre adversaire que tous, jusqu’à présent, avaient considéré avec condescendance, lorsque ce n’était pas avec un mépris total.

Les pilotes de l’Air Branch de la CIA étaient plus lucides, certainement. Mais lorsqu’ils reçurent leurs ordres de départ, ils soupirèrent en rythme, mais partirent rassembler leurs affaires. Le Pentagone et ses supplétifs européens avaient-ils compris que l’entreprise de formation des pilotes de Kiev prendrait un temps infini ? La majorité de ces pilotes ukrainiens ne parlaient qu’un anglais approximatif. Ennuyeux lorsque toutes les commandes qui s’affichaient dans un F-16 étaient libellées dans la langue de Shakespeare.

« Un C-130 vous transportera jusqu’à Lviv, d’où vous prendrez des transports terrestres jusqu’à la base de Starokonstantinov. C’est le meilleur choix pour opérer l’escadrille de Viper », expliqua le responsable de la CIA.

Un des pilotes de l’Air Branch, un ancien major de l’US Air Force, soupira. « Je croyais que c’était de là qu’opérait la dernière escadrille de Su-24 ukrainienne… Est-il bien malin de rassembler l’essentiel des ressources aériennes du pays sur une seule base ? »

Le responsable de la CIA haussa les épaules. « C’est une des rares bases qui dispose des infrastructures nécessaires pour faire décoller et entretenir les Viper, en effet. Je ne vous cache pas que ce choix a été controversé et disputé. Mais il s’est imposé par défaut. »

Les pilotes de la CIA se regardèrent. Pensaient-ils la même chose, à cet instant ? C’était probable. Un choix controversé ? Disputé ? Là comme ailleurs, les conseilleurs n’étaient pas les payeurs. Les décisions étaient prises dans d’obscurs bureaux sans fenêtre de Langley, de Foggy Bottom ou de l’Eisenhower Executive Building, et puis c’était aux pouilleux sur le terrain, dans leur genre, d’appliquer les directives.

« De quelles ressources disposera-t-on sur place ? », tenta l’un d’entre eux.

« Huit appareils, pour commencer. Une trentaine de mécaniciens volontaires. Un lot de cent AIM-9 et d’une cinquantaine d’AMRAAM, et toute une collection de munitions guidées. Les Ukrainiens ont déjà reçu des missiles antiradiations ALARM. Il leur en reste énormément. Vous aurez également des bombes JDAM. »

« Rien de plus longue portée ? », reprit le pilote.

Le responsable de la CIA secoua la tête. « C’est en délibéré. »

Devant les regards perplexes des pilotes, le responsable de la CIA se surprit à taper du poing sur la table en bois sur laquelle il s’était assis pour le briefing.

« Les gars, je partage vos doutes. Mais vous saviez ce pour quoi vous vous engagiez. Votre rôle, dans les airs, ne sera pas de changer le cours de la guerre à vous tout seul. Il sera de challenger la supériorité aérienne de l’ennemi et de neutraliser, autant que faire se peut, la menace des frappes aériennes sur les colonnes ukrainiennes. Au moment où nous nous parlons, les forces du VKS[35] russe opèrent en toute impunité au-dessus de tout l’est du pays.

« De toute façon, il sera difficile de faire plus. Les Ukrainiens ne semblent disposer d’aucune expérience en matière d’opérations combinées. Leurs forces armées aériennes n’ont jamais véritablement travaillé avec les forces terrestres. »

Le responsable de la CIA inclina misérablement la tête. « Je ne vais pas vous mentir. La situation sur le terrain est désespérée. Les forces ukrainiennes ont lancé leurs dernières forces dans la bataille et la contre-offensive s’enlise. Il s’agit pour nous… pour vous », corrigea-t-il, « de renverser l’équilibre psychologique… De gagner des points, symboliquement, afin que les négociations puissent s’engager sur une base moins critique pour Kiev. Si les Russes se retrouvent vulnérables dans les airs, ils freineront leurs opérations, et seront plus prudents. »

« Quand disposerons-nous de renforts ? », tenta un autre pilote.

Le responsable de la CIA hésita à leur mentir, mais il se retint. Ces hommes étaient intelligents, et ils avaient suivi les progrès – ou devrait-on dire l’absence de progrès – des stagiaires ukrainiens.

« Je n’en ai aucune idée », lâcha-t-il.

Les pilotes américains se regardèrent. Puis, l’un après l’autre, ils acquiescèrent en silence, et repartirent vers leurs chambres afin de finir de préparer leurs affaires, toujours sans un mot.

Kiev, Ukraine, 21 juillet

Le rituel était désormais bien rodé. Chaque jour, le président ukrainien apparaissait sur sa chaine Telegram et d’autres réseaux sociaux, et faisait le point de la situation militaire dans le pays. Sans exception, l’homme apparaissait revêtu de son inévitable tenue camouflée. Le dicton populaire laissait penser que l’habit ne faisait pas le moine. Faisait-il le soldat, alors ?

Le message fut laconique. Mais le ton triomphant du chef de l’État ukrainien aurait pu laisser penser que le sort de la guerre que son pays menait vis-à-vis de l’adversaire russe venait de se jouer là. Avec huit F-16 d’occasion que les Pays-Bas et le Danemark avaient décidé de livrer à Kiev. Huit F-16 Viper d’une génération presqu’aussi vieille que lui. Mais l’importance n’était pas dans la sophistication ultime des armes. Elle était dans le symbole. Pour tous les commentateurs fainéants, cette guerre était nouvelle, nécessairement nouvelle. Nouvelle en ce qu’elle opposait deux ennemis quasi-égaux, dans des combats que l’on appelait de « haute intensité » lorsqu’on voulait jouer au spécialiste. Nouvelle, elle l’était aussi par l’emploi de la propagande comme arme de guerre. Les faits annoncés par les autorités des deux pays étaient, en général, à prendre avec de longues pincettes. Mais l’étaient-elles vraiment, dans la presse ?

Huit F-16 Viper, qui seraient pilotés par de vaillants pilotes ukrainiens, dont la formation venait de s’achever, dans un pays indéterminé de l’arc occidental. Dans les minutes qui suivirent la fin de l’allocution présidentielle, les premiers clips furent diffusés sur les mêmes réseaux sociaux. On était loin de Top Gun et des superproductions hollywoodiennes, mais on sentait le professionnalisme des experts en communication et des cabinets étrangers. La propagande était une science, avant que d’être un art.

Un observateur attentif aurait simplement remarqué que l’enthousiasme présidentiel était légèrement surjoué. Le regard fier, le visage martial, l’homme avait-il compris qu’il venait d’abattre une de ses dernières cartes ? Pendant des mois et des mois, il avait fait le siège des capitales occidentales, annonçant que la seule chose qui l’empêchait encore de triompher, sur le terrain, était la modestie de son armée de l’air. Livrez-moi des avions modernes, et je vaincrai, avait-il répété. Livrez-moi des avions modernes, et je pourrai reconquérir les terres occupées, et repousser l’ours russe jusqu’à ses frontières, loin de la Crimée, loin du Donbass, et plus loin encore de l’Europe. L’homme avait reçu ses F-16. Loin d’alléger le poids qui pesait sur ses épaules, c’était en réalité comme s’il réalisait l’ampleur de la tâche herculéenne qui l’attendait encore. Une tâche hors de portée ?

Pentagone, Washington, 21 juillet

Le Secrétaire à la Défense attrapa la télécommande et éteignit la télévision. Son aide de camp avait senti la tension monter dans le bureau du patron du Pentagone. Sans un mot, le SecDef avait suivi l’allocution du président ukrainien. Et il avait compris. Compris que la Maison Blanche lui avait menti.

« Depuis combien de temps les stagiaires ukrainiens ont-ils commencé leur formation en Roumanie ? », demanda-t-il au général de brigade qui se trouvait là. « Six semaines, c’est ça ? »

Le général acquiesça.

« Six semaines et ils ont déjà les premiers pilotes opérationnels », grinça le SecDef. « Ils m’ont vraiment pris pour un imbécile. »

***

Traditionnellement, le conseiller à la sécurité nationale occupait un petit bureau d’angle au cœur du sanctuaire de l’aile ouest de la Maison Blanche. La pièce n’était pas la plus grande de l’aile ouest, loin s’en fallait. Mais, suivant les administrations, c’était là qu’une grosse partie du pouvoir exécutif était concentré. Le conseiller n’était pourtant… qu’un conseiller. Son poste n’était pas du rang du cabinet et la nomination de l’impétrant ne dépendait pas d’une éventuelle ratification du Sénat américain. Pourtant, ce poste était stratégique. Et jamais, sans doute depuis Kissinger, un conseiller à la sécurité nationale n’avait concentré autant de pouvoir et d’influence.

Le téléphone sonna sur le bureau en bois sombre. Le conseiller attrapa le combiné et entendit la voix familière de son assistante.

« Le SecDef sur la une. Est-ce que vous le prenez ? »

« Naturellement », répondit le conseiller.

Quelques secondes plus tard, la voix rauque du Secrétaire resonna dans le combine numérique STE hautement crypté.

« Jake… À quoi jouez-vous ? », lâcha le SecDef.

Le conseiller à la sécurité nationale fronça légèrement les sourcils. « Lloyd, je ne comprends pas. De quoi parlez-vous ? »

« Je viens de suivre la quotidienne du président ukrainien… Il vient d’annoncer l’arrivée des premiers F-16 dans le pays ! Des F-16 pour lesquels, comme par miracle, il disposerait de pilotes fraichement formés ! Vous comprenez mieux où je veux en venir ? »

« Pas nécessairement », mentit Jake.

« Alors je vais mieux vous expliquer. Les premiers stages de formation des pilotes ukrainiens ont commencé il y a six semaines en Roumanie. Six semaines, Jake… Il faut au moins dix-huit mois pour acquérir les rudiments de pilotage d’un engin comme le F-16. Et encore, uniquement pour des pilotes confirmés, qui, excusez du peu, commencent par parler un anglais courant ! Par quel miracle certains pilotes ukrainiens auraient-ils donc pu achever leur formation en six semaines ? »

« Je vois », soupira le conseiller à la sécurité nationale. « Laissez-moi vous expliquer, Lloyd. »

Mais le SecDef le coupa. « Pas de pilote américain dans ces cockpits, Jake. C’était la promesse du président ! Pas de pilote américain dans ces foutus F-16 ! Est-ce que vous pouvez me jurer qu’aucun, parmi ces pilotes miraculeusement formés, n’est américain ? Jake, pouvez-vous me l’affirmer, ici et maintenant ? »

« Lloyd, vous plus que tout autre, vous comprenez les implications de la situation à l’est… Vous comprenez ce qu’une défaite en Ukraine signifierait. Pour nos relations avec la Russie. Pour la stabilité du front occidental, et de l’OTAN. Et pour le conflit à venir dans le Pacifique ! »

« Bon sang, Jake ! Je vois surtout que vous m’avez menti… Tous autant que vous êtes. Il s’agissait là d’une ligne rouge, pour moi. Vous l’avez allégrement dépassée ! »

« Lloyd, dois-je vous rappeler que vous servez le président des États-Unis. Il a pris sa décision. Elle nous engage tous. »

« Bein voyons », explosa le Secrétaire. « Qui dirige cette administration, Jake ? Le président a-t-il pris cette décision, ou l’avez-vous prise pour lui ? J’avais distinctement entendu le président me jurer qu’il ne mettrait pas de pilotes américains dans les cockpits ! »

« Lloyd, je ne vous permets pas de… »

« Jake, je me fiche de ce que vous me permettez ou pas ! Je ne sais ce qu’il se passe à la Maison Blanche. Je ne sais si le président a simplement acquiescé à ce nouveau plan. Je ne sais s’il est même au courant de ce qui est en train de se passer en Ukraine. Je ne sais si vous tirez les ficelles, dans l’aile ouest, ou si vous agissez sur les instructions de quelqu’un d’autre. Mais je sais une chose, Jake, c’est que je ne vais pas laisser ça passer. J’espère avoir été assez clair. J’ai accepté de voir les conseillers militaires partir vers Kiev, et parfois revenir dans des boîtes. J’ai accepté de déployer des unités du JSOC au plus près des zones de conflit, à la condition expresse qu’elles soient toutes volontaires, et qu’elles agissent dans le cadre d’un déni plausible. J’ai tout accepté. Mais j’ai posé des limites. »

« Bon sang, Lloyd ! Réveillez-vous ! Quelle différence cela fait-il, que des Américains se battent au sol en Ukraine, ou qu’ils soient harnachés dans le cockpit d’un foutu F-16 ? Quelle différence cela fait-il pour vous ? »

« La différence, Jake, c’est qu’on peut toujours prétendre ne pas reconnaitre un sous-officier de la Delta Force capturé au combat, en prétendant qu’il s’agit d’un mercenaire payé par Kiev. Mais on pourra plus difficilement expliquer comment les forces ukrainiennes ont pu, en un temps record, armer et équiper une escadrille de chasseurs de combat occidentaux ! »

« Les F-16 sont en service dans une vingtaine de pays, au moins ! Il n’y a pas plus de chance que les Russes, s’ils parvenaient à capturer un de nos pilotes vivant, puissent sérieusement nous incriminer. Nous pourrions toujours nier. »

« Nous parlons d’Américains, Jake. De pilotes américains. De pilotes militaires américains ! Pas de vulgaires pions sur un échiquier. »

« De pilotes volontaires, Lloyd », précisa le conseiller à la sécurité nationale.

« Il s’agit d’une escalade, Jake. Et cela sera analysé comme tel par Moscou. Une escalade, menée sans concertation de notre côté, et sans réflexion aucune sur les conséquences possibles. »

Le conseiller à la sécurité nationale secoua la tête. « Quelles conséquences ? De quoi parlez-vous ? »

« Je parle de tous les endroits sur cette foutue planète ou nos forces sont au contact avec les Russes ! Je parle notamment du Moyen-Orient où nos avions sont régulièrement pris à parti par des chasseurs russes ! Je parle de la mer Noire, où nos navires évoluent en environnement hautement contesté. Je parle du Maghreb et de la zone saharo-sahélienne, qui est en train de sombrer entre les mains des Russes. Je parle de la République Centrafricaine, où nous avons également des intérêts. Et je parle de la mer de Chine, où nous devons nous attendre à des conséquences de nos errements. Car croyez-vous que les Chinois vont observer ces péripéties sans en tirer de conclusions ? Sans réagir ? »

« C’est votre rôle de préparer nos forces à affronter ces crises, Lloyd. Ne renversez pas les responsabilités. »

Le SecDef resta muet pendant quelques longues secondes. Le conseiller n’entendit que la respiration sourde de l’ancien général quatre étoiles siffler dans le haut-parleur du combiné.

« Vous avez commis une erreur magistrale, Jake. Qui que ce soit qui ait, en réalité, pris cette décision, a commis une erreur. Une erreur que nous allons payer cash. Une erreur qui ne changera rien, sur le terrain. Nous compterons nos pertes, et nous ne gagnerons rien. »

Le conseiller à la sécurité nationale allait répondre, mais la ligne était devenue muette. Le Secrétaire à la Défense venait de lui raccrocher au nez.

***

C’était sa première lettre de démission, réalisa-t-il alors que sa plume courait sur la feuille blanche. Après quarante ans d’une carrière militaire immaculée, qui l’avait vu monter chaque marche, depuis ses premiers jours comme cadet à West Point jusqu’à sa quatrième étoile, accrochée au col de sa chemise. Quarante ans de carrière, qu’il avait suivie par six ans à enfin gagner de l’argent au sein du cabinet de conseil phare du microcosme de Washington. C’était là qu’il s’était lié avec les hommes qui, après l’élection présidentielle, allaient monopoliser la plupart des postes de la nouvelle administration. Le SecState. Le conseiller à la sécurité nationale. La directrice du renseignement. Tous avaient codirigé le cabinet WestExec. C’était la spécificité de Washington. Cette capitale où les fortunes se faisaient sur les réseaux d’influence, et sur la capacité à mobilier l’argent des donateurs, au profit d’une cause politique, sans s’oublier au passage. Dans cette ville, l’argent était roi. Lorsque l’élection d’un président coûtait un milliard de dollars, et celle d’un modeste sénateur plusieurs centaines de milliers de dollars, et parfois beaucoup plus, qui contrôlait les cordons de la bourse, tenait en réalité le pouvoir.

Le SecDef posa sa plume et ferma les yeux. Sa ligne rouge ? Que reprochait-il, finalement, à la clique qui s’agitait à la Maison Blanche ? Se préoccupait-il réellement des Américains qui pourraient souffrir de l’inconséquence de certaines décisions, ou n’avait-il subi qu’une blessure d’orgueil ? Il avait tout accepté, jusque-là. Sans enthousiasme, parfois. Mais il avait accepté. Il avait accepté les dizaines de plans d’exportations d’armes diverses vers Kiev. Il avait accepté l’envoi de MRLS. Il avait accepté l’envoi de missiles Patriot. Il avait accepté l’envoi de missiles de croisière. Il avait accepté l’envoi de munitions, alors que les stocks de son pays étaient dangereusement bas. Il avait accepté l’envoi de soldats américains, simplement. En réalité, il avait tout accepté. Quelle crédibilité aurait-il, s’il démissionnait maintenant ?

Une sonnerie l’arracha à ses divagations. Il hésita. Est-ce que c’était Jake qui le rappelait ? Son complice de Foggy Bottom ? Le président lui-même ? Il finit par étendre son bras et par attraper le combiné.

« Monsieur, le président de Raytheon sur la ligne deux. Est-ce que vous le prenez ? »

Le SecDef resta muet pendant quelques longues secondes. Suffisamment pour que son assistante, qui se trouvait dans le bureau adjacent, comprenne qu’il souhaitait rester tranquille.

« Je lui dis que vous le rappellerez plus tard ? »

« Non. Merci Margaret. Vous pouvez me le passer. »

« Lloyd, comment allez-vous ? »

« Ce n’est pas nécessairement le bon moment, Greg », répondit le SecDef.

« Je vois », lâcha l’homme. « J’ai un souci. J’ai pensé que vous pourriez m’aider. »

Le Secrétaire ferma les yeux et soupira en silence.

« Quel genre de problème ? »

« Il y a quelques frictions au Congrès, sur le contrat de renouvellement du stock de missiles Patriot PAC-3. Les missiles transférés à l’Ukraine doivent impérativement être remplacés. »

« Greg, comme je vous l’ai dit, ce n’est pas vraiment le bon moment. Je vous propose de vous rappeler plus tard », tenta le Secrétaire.

« Lloyd. C’est vraiment important. Je pense que la prochaine réunion de la commission permanente du Sénat sera décisive. Je voulais vous voir pour en parler, avant. La rumeur est que certains sénateurs démocrates s’apprêteraient à voter contre le prochain paquet d’armes à destination de Kiev. Ce serait un terrible aveu de faiblesse à destination de nos adversaires. Et cela risquerait de mettre en péril la rénovation nécessaire de notre système Patriot. Vous savez quels progrès mes ingénieurs ont accompli en matière de dispositif de guidage terminal. Face aux engins hypersoniques russes ou chinois, comme nous en avons parlé, je ne pourrais pas garantir que les premières version des PAC-3 seraient suffisants. »

Le Secrétaire à la Défense s’affaissa contre le dossier de son fauteuil ergonomique. Il connaissait intimement le président de Raytheon. Les deux hommes s’étaient connus au conseil de l’entreprise, que le vieux général avait rejoint après avoir quitté le Pentagone. Il savait aussi que jamais le patron de l’entreprise d’armement ne l’aurait appelé en direct pour un sujet aussi insignifiant. Les lobbyistes préféraient passer directement par les sénateurs ou les représentants. Après tout, les États-Unis était une démocratie parlementaire. Le président avait des pouvoirs, mais il devait composer à tout instant, ou presque, avec les deux chambres. Or, Raytheon était l’un des principaux donateurs du Congrès. Son précédent employeur. Un joyau dans l’édifice militaro-industriel américain, aussi proche du pouvoir qu’on pouvait l’être. Proche de l’aile ouest de la Maison Blanche, notamment. Le président de Raytheon avait-il agi sur instruction ?

« Greg… Je vais voir ce que je peux faire… », finit par répondre le SecDef.

Il raccrocha.

Gregory avait toutefois raison sur un point. Malgré une propagande tonitruante, la réalité s’était imposée. Dure. Aucun des missiles hypersoniques russes, que ce soient les Iskander ou leurs versions aéroportées Kinzhal, n’avait été intercepté par les systèmes antimissiles ukrainiens. Les Patriot avaient permis de stopper les vagues de drones iraniens Shahed, et avaient obtenu de beaux succès face aux missiles de croisière subsonique Kalibr. Mais leur taux de succès réel face aux engins hypersoniques était…nul. Pour le Pentagone, comme pour les fabricants d’armes, cette guerre en Ukraine était la répétition générale avant une autre guerre, que tout le monde attendait de l’autre côté du globe. Les Russes avaient été les précurseurs en matière de balistique hypersonique. Mais un autre pays les avait suivis de près. Cela tombait mal, ce pays était l’un des autres représentants de ce nouvel axe du mal. Il ne s’agissait plus d’associer l’Irak, l’Iran et la Corée du Nord dans une même opprobre des milieux néoconservateurs américains. Le monde avait tourné. La Corée du Nord était toujours là. L’Iran aussi, d’ailleurs. Mais les deux pays avaient été rejoints par deux autres, bien plus redoutables : la Russie. Et la Chine. Le SecDef savait que, face à ces deux adversaires, les forces de son pays seraient mises à rude épreuve. Elles auraient besoin de toutes les technologies les plus avancées que des firmes comme Raytheon savaient fabriquer. C’était en tout cas le consensus, parmi les étoiles du Pentagone. Notamment parmi ceux qui, approchant du bel âge de la retraite, réfléchissaient déjà à leur reconversion à sept chiffres.

Nord de la Mauritanie, 21 juillet

« J’ai trois tangos[36] », souffla Theo dans le micro. « Je répète, trois tangos. »

« Bien reçu », répondit Raph.

La Toyota se trouvait à deux cents mètres de leur trou. Le drone Reaper l’avait suivi jusque-là. L’oiseau avait enfin pu décoller de Niamey. Il survolait le nord de la Mauritanie à trente mille pieds, fixant le sol au travers de ses optiques.

Le groupe du 13 s’était enterré à proximité de l’une des rares oasis de la région où, d’après la DGSE, les groupes armés islamistes venaient se ravitailler. Premier jour sur place. Déjà une touche, sourit intérieurement Raph. Il avait creusé son trou durant la nuit, sur une petite butte d’où il disposait d’une vue plongeante sur l’oasis. Recouvert d’une couverture réfractaire, elle-même recouverte de poussière et de sable, l’opérateur était totalement invisible. Il pouvait voir sans être vu, et tout enregistrer de ce qui se passait dans la plaine.

Les djihadistes étaient des hommes d’habitude. Ils devaient bien boire. Combien de membres d’AQMI avait-il suivi ainsi, au Mali, jusqu’aux campements où ils s’étaient imaginés en sécurité ? Combien d’entre eux avaient fini dans un éclair de lumière, vaporisés par un Tigre ou un Mirage 2000 ? La guerre n’était pas toujours très chevaleresque. Mais il n’y aurait aucun missile tiré cette fois. Le drone MQ-9 Reaper qui flottait dans les airs n’était pas armé. La Mauritanie avait été claire. Le Niger aussi. Il n’y aurait aucune exécution cette fois-ci.

« Les trois tangos ont fini de ravitailler. Ils rembarquent. »

« Enregistre-t-on des émissions ? », murmura Raph sur le canal crypté.

« Négatif. Rien sur les bandes UHF, VHF, HF et GSM », répondit Theo dans un même souffle presqu’inintelligible.

Ce n’était pas une surprise pour Raph. Les djihadistes avaient appris, à leurs dépens, qu’ils n’étaient pas les seuls à connaitre les oasis. Ils avaient appris à ne rien lâcher sur les ondes là où ils pouvaient se savoir écoutés. L’Adrar était vaste, bien plus vaste que ce que les Occidentaux, malgré leur technologie, pouvait surveiller en temps réel. Mais les points d’eau étaient bien peu nombreux. L’eau était leur faiblesse. Ils le savaient. Et ils avaient appris.

« Ils repartent vers le nord. Vers le nord », répéta Theo.

Raph ne put réprimer un sourire. Des hommes d’habitude, c’était bien le cas. Le désert des Adrar avait l’air plat comme la paume de la main. Mais en réalité, il n’était que succession de dunes, de bancs de sable, de zones en rocs. Les Toyota des djihadistes étaient de remarquables engins tout-terrain, rustiques, solides, capables de rouler sur à peu près toutes les surfaces. À peu près… La nuance était importante. Et c’est en analysant la topographie de la zone que l’équipe du 13 avait positionné ses appareils d’interception électromagnétique aux environs. Il y avait une part de pari, de risque dans ces choix. Mais des risques raisonnés. Seules deux pistes vraiment carrossables avaient été vues. Une qui partait vers le nord. Et une autre vers l’est. La Toyota était arrivée de l’est, et repartie vers le nord. CQFD.

« J’enregistre du trafic ! »

Le visage de Raph s’éclaira complètement, cette fois. Des hommes d’habitude. Les djihadistes avaient toujours cru que seules les oasis pouvaient être surveillées. Ils avaient donc pris l’habitude de reprendre leurs échanges radio une fois qu’ils s’étaient suffisamment éloignés.

« C’est en clair ? », demanda Raph.

« Affirmatif. Sur la bande VHF. J’enregistre. »

L’équipe du 13 avait installé une demi-douzaine de boîtes d’interception dans un rayon de cinq kilomètres. L’opération leur avait pris toute la nuit, dans la mince clarté d’un croissant de lune qui apparaissait par intermittence au travers de nuages de sable, poussés par un vent qui soufflait de l’ouest. Les dispositifs étaient simples et rustiques. Et il fallait bien ça pour supporter non seulement les chaleurs accablantes des journées, mais aussi le froid des nuits, et le sable qui s’infiltrait dans tous les interstices. Alimentés par des batteries rechargeables, ils contenaient des antennes de longueur différente, ainsi que des modulateurs de fréquence. Sur le papier, elles n’étaient que des relais électromagnétiques, qui captureraient les ondes environnantes, les traiteraient sommairement avant de les réexpédier sur une autre bande VHF à évasion de fréquence, ou UHF vers un satellite ou un drone.

Le signal fut d’ailleurs bien reçu par le Reaper qui flottait encore, invisible et presqu’inaudible, au-dessus des étendues arides et stériles de l’Adrar. L’engin n’emportait aucune arme, mais il n’avait pas voyage à vide. Sous son aile droite, pour équilibrer le réservoir additionnel de carburant qui se trouvait à gauche, avait été accrochée une nacelle oblongue. Au premier regard, on aurait pu penser à un autre réservoir, afin d’augmenter encore l’autonomie du drone en vol. Mais une étude plus approfondie aurait permis de repérer l’étrange hélice, à l’arrière de la nacelle.  Nulle technologie de pointe là. Seulement une bonne vieille génératrice électrique. La nacelle était également fabriquée en matériaux composites, transparents aux ondes électromagnétiques. Et plusieurs petites ouvertures avaient été prévues afin d’accéder aux différents instruments.

La nacelle était en réalité un relai géant. Elle capta les émissions cryptées expédiées par les systèmes d’interception du 13, les traita sommairement afin de les mettre au bon format, puis les transmis vers l’un des satellites Syracuse 4A que la France avait placés en orbite géostationnaire deux ans plus tôt. Le MQ-9 Reaper n’était pas une production domestique française. Mais tout le reste de la chaine était indépendant et autonome. La France demeurait l’un des rares pays qui pouvait se vanter de maitriser l’intégralité de la chaine du renseignement, depuis la capture jusqu’au traitement, en passant par la transmission sécurisée.

La suite ne se passa ni au camp de Souge, en Gironde, où le 13ème RDP était basé, ni même dans l’immense salle du COS, profondément enterrée sous l’Hexagone Balard, à Paris. Elle se passa à Creil, en banlieue parisienne. La Direction du Renseignement Militaire disposait de tout ce qui fallait pour analyser les signaux. Des spécialistes du traitement du signal. Des techniciens chargés de casser les éventuels cryptages. Et évidemment des linguistes, qui maitrisaient non seulement les langues orientales, mais la plupart des dialectes parlés au Sahel et dans le reste de l’Afrique de l’Ouest. Ces spécialistes n’eurent toutefois pas à être poussés dans leurs derniers retranchements. Le signal était en clair. Les djihadistes avaient toutefois échangé en hassanya, un des dialectes parlés entre le nord de la Mauritanie et le sud de l’Algérie.

Le militaire qui traduisit les propos était une militaire. Une femme. Sous-officier. Elle avait rejoint l’armée après des études de relations internationales qui ne l’avaient pas comblée. Ses grands-parents avaient vécu au sud de l’Algérie et avaient toujours conserve leur hassanya. Elle les avait entendus parler cette langue toute sa jeunesse. Une fois incorporée à la DRM, elle avait simplement eu à dépoussiérer ses souvenirs. Les immigrés de la seconde génération étaient les plus vulnérables aux propagandes identitaires. Ils avaient vu leurs parents trimer dans les usines qui avaient ferme. Ils avaient vécu dans des banlieues que l’on faisait désormais passer pour des ghettos à ciel ouvert. Ils avaient vu les imams salafistes investir les caves transformées en mosquées de fortune. Certains avaient sombré dans une haine surjouée de la France. D’autres avaient embrassé leur nouvelle patrie d’adoption.

Vingt minutes plus tard, le général commandant la DRM put lire le transcrit de l’interception. Il était rare que les rapports remontent directement jusqu’à lui. Mais la mission était exceptionnelle. Et le fond du message l’était tout autant.

Le général quatre étoiles relut le message avant de lever un visage ferme vers sa petite équipe, réunie pour l’occasion dans son bureau.

« Qu’en pensez-vous ? », demanda-t-il sobrement.

Un lieutenant-colonel – ancien du 13 – répondit le premier. « Ça ne sent pas bon, d’après moi ».

« Donc vous pensez que la menace est authentique ? », insista le général.

« Je suis d’accord », intervint un capitaine, qui avait fait l’essentiel de sa carrière militaire a la DRM, montant tous les échelons. « Trop précis. Et puis l’OPSEC est convaincante. Il y a peu de chance que les tangos aient pu se savoir écoutés, d’après l’équipe sur place. »

« Crédibilité sept sur dix. Ou même huit, pour moi », ajouta le lieutenant-colonel.

« Je vois », soupira le général de corps d’armée. « Alors on fait passer au CEMA. Une attaque est prévisible. Les cibles sont des navires de transport en Méditerranée. »

***

Le spectacle n’aurait pas dépaysé Raph et Theo. Même désert. Mêmes dunes. Mêmes rocs dans les couleurs oscillaient, en fonction des heures de la journée, entre le jaune et l’ocre. Hector avait naturellement laissé le volant à leur taxi. L’homme était volontiers mutique, et cela allait parfaitement aux trois opérateurs du Service Action. Eux-mêmes étaient taciturnes. Et d’autant plus lorsqu’un civil, de surcroit étranger, les accompagnait. L’homme avait commencé à travailler avec la DGSE six ans plus tôt.  Jusque-là, la « Boîte » n’avait jamais eu à s’en plaindre. Aucune mauvaise surprise. Le seul point noir était que l’homme était devenu gourmand, sur le tard. Ses tarifs avaient bondi. L’agent traitant avait bien essayé de négocier, et puis il avait décidé d’abandonner. On parlait de quelques billets. Un montant en réalité dérisoire, même pour une agence de renseignement bien moins dotée que la CIA. Mais on parlait d’une petite fortune, au Sahel. Hector avait confiance, mais la confiance n’excluait pas la prudence. Sur ses genoux était posée son AK-47, crosse repliée, sécurité engagée, mais une balle chambrée. Il savait que ses deux collègues, assis à l’arrière du tout-terrain, étaient tout aussi vigilants et seraient tout aussi prêts à réagir, au cas où. Sans se faire d’illusions, une embuscade bien exécutée leur serait certainement fatale. Mais ils vendraient très chère leur peau d’espions français.

« La frontière est à trois klicks au nord », lâcha Hector, les yeux vissés sur l’écran du GPS portable.

Depuis que le Maroc avait fermé l’unique autoroute qui reliait les trois pays limitrophes – Mauritanie, Algérie et Maroc / Sahara occidental – l’activité économique de cette région s’était tout simplement arrêtée.  Pour l’équipe de la DGSE, c’était à la fois une chance et une malédiction. Une chance car seuls des personnes d’intérêt, dans leur jargon, continueraient à rouler sur ce foutu désert. Une malédiction car il n’y avait plus de flux dans lequel se dissimuler. Quelques contrebandiers chercheraient sans doute à braver les interdits. Mais cette zone devrait surtout fourmiller de djihadistes et autres combattants sahraouis. Leurs bases arrière se trouvaient entre Tindouf, en Algérie, et cette zone désolée de l’extrême nord de la Mauritanie ou leur tout-terrain évoluait en ce moment. Une zone gigantesque, de plusieurs milliers de kilomètres carrés. Pour l’équipe du SA, leur mission aurait pu ressembler à une quête impossible, semblable à rechercher une épingle dans un champ entier recouvert de bottes de foin. Mais Hector et ses hommes avaient plusieurs atouts dans leur manche : la DGSE avait passé les dernières années à étudier la région, et avait pu dresser une cartographie aussi précise que possible des campements suspects et des camps d’entrainement. Et le groupe emportait également plusieurs appareils d’interception électromagnétique assez voisins, même si plus compacts et plus rustiques encore, que ceux que les équipiers du 13 manipulaient une centaine de kilomètres plus au sud. L’équipe de la DGSE pouvait se permettre de longer la frontière algérienne. Ils étaient d’authentiques clandestins, que la France nierait connaitre en cas de capture. Ce n’était pas le cas des équipiers du 13, qui opéraient en uniforme et portaient autour de leur cou une chaine et un médaillon où leur nom et leur matricule avaient été graves. Le déni plausible. C’était le cadre dans lequel les opérateurs du SA avaient accepté d’œuvrer. Pour eux, il n’y aurait ni loi de la guerre, ni convention de Vienne. Ils savaient que le sort réservé aux espions était, dans la plupart des pays où ils étaient déployés, la mort ou la prison à vie.

Siège de la DGSE, Paris, 21 juillet

« Vous y croyez, vous ? », demanda le directeur de la DGSE à son état-major.

« Je n’aurais eu que l’interception de la DRM via le 13, j’aurais pu avoir un doute. Après tout, ce ne serait pas la première fois que des groupes djihadistes se vantent d’opérations grandioses sur les canaux. Ils se bourrent le mou entre eux. Mais avec l’écho du Mossad, je tendrais à répondre par l’affirmative », répondit Delmotte.

« Vous pensez que le Mossad à une taupe infiltrée ? », rebondit le directeur.

Delmotte haussa les épaules. « Je n’en ai aucune idée. Ce n’est pas à exclure. Ce me semblerait un peu loin de leurs zones d’influence et d’intérêts, néanmoins, même si le Maroc héberge quelques milliers de juifs – ce qui en fait la principale communauté dans tout le monde arabe. Le Mossad a pu recruter une source dans l’un des groupes djihadistes. Et puis, l’Iran se rapprochant de l’Algérie, les Israéliens ont pu revoir leurs priorités. »

« Ou ils ont réussi des interceptions de communications, eux aussi », tenta le patron du SA.

« Dans tous les cas, ils se sont sentis obligés de partager le tuyau avec nous, ce qui est une louable initiative », conclut le directeur de la DGSE. « Et nous pouvons donc anticiper une attaque terroriste prochaine contre un navire. Quelle pourrait être la cible ? »

« Je parierais pour un ferry », répondit le patron du SA. « Pour plusieurs raisons : c’est une cible molle. C’est une cible accessible facilement, étant donné le nombre de voyageurs qui grimpent à bord. Et c’est une cible politique et visible. »

« Je suis d’accord », dit le responsable de la zone Afrique du Nord et Maghreb. « Les lignes entre l’Algérie ou le Maroc et la France sont bondées, en été. Dans un sens comme dans l’autre. Attaquer un ferry serait un formidable outil de propagande, et cela offrirait aux terroristes une couverture médiatique exceptionnelle. Les médias n’ont rien de croustillant à raconter, en été. Ils ne s’intéressent pas à ce qui se passe au Sahara occidental et les masses se sont lassées de la guerre en Ukraine. Imaginez une prise d’otages géante… Les terroristes seraient sur toutes les chaines et sur toutes les radios. »

« J’imagine », soupira le directeur de la DGSE. « Que préconisez-vous, alors ? »

« Sans plus d’informations sur la cible potentielle, difficile pour moi d’agir de façon décisive », grinça le patron du SA. « Il y a des dizaines et des dizaines de lignes maritimes au départ ou à l’arrivée du Maroc et de l’Algérie. Et je ne parle même pas de la Tunisie, que j’ai exclue à ce stade. Cela fait trop de cibles potentielles. »

« On pourrait passer le tuyau aux autorités locales ? », tenta Delmotte.

Le patron de la DGSE secoua la tête. « L’Algérie me semble mouillée jusqu’au cou dans cette aventure. Informer les services algériens signifierait se tirer une balle dans le pied, en trahissant nos sources dans la région. Quant au Maroc, je ne vois pas ce qu’il pourrait faire de plus. Étant donné l’état des relations récentes avec le Royaume, il n’est même pas sûr qu’ils nous croient ! »

« Rabat nous fait toujours payer notre tropisme algérien », confirma Delmotte, qui avait vu ses propres relations avec ses homologues marocains devenir glaciales, récemment.

« Un tropisme algérien qui ne nous a pas permis de nous rapprocher d’un millimètre d’Alger », grinça le patron du SA, sous le regard sombre de son patron.

Le directeur de la DGSE n’en pensait pas moins. Mais les propos tenus dans son bureau étaient à la limite de l’insubordination vis-à-vis du chef de l’État. Cette politique algérienne venait directement de l’Élysée. L’homme avait bâti ses convictions sur son intime connaissance des protagonistes locaux. Il était sans illusions sur le pouvoir algérien. Et encore moins sur les services et les caciques de l’armée qui tenaient le pays. Mais il savait aussi qu’un service de renseignements comme la DGSE ne pouvait se permettre de développer des pensées dissidentes vis-à-vis de l’exécutif français. Comme toutes les unités militaires françaises, la DGSE reportait organiquement au ministre de la Défense, et à la Première ministre. Mais en réalité, elle était un outil à la disposition du président de la République. Le plus souvent, elle prenait ses ordres à l’Élysée et ne rendait compte qu’au château[37].

« Je répète ma question. Que pouvons-nous faire ? », reprit le directeur de la « Boîte ». Il se tourna ostensiblement vers le général commandant le Service Action.

« Je n’ai pas de cible », répondit ce dernier.

« Ce n’était pas ma question. Pourrions-nous prévenir à défaut de guérir ? Imaginons que les djihadistes aient effectivement une opération en cours, visant un ferry. Que pourrions-nous faire ? »

Le général haussa les épaules. « Le contre-terrorisme n’entre pas nécessairement dans mes prérogatives. Si une prise d’otages devait se produire en mer, ce serait le domaine de l’armée. Les commandos marine s’entrainent toute l’année pour ce type de mission avec le GIGN. Mes unités de nageurs de combat pourraient, en théorie, intervenir. Mais elles ne disposent pas de la préparation nécessaire. Il faut être réaliste. Leurs missions sont… comment dire… différentes en général. »

Le directeur de la DGSE acquiesça. Il avait pu visiter le centre de formation des nageurs de combat du service. Le Centre parachutiste d’entrainement aux opérations maritimes était installé à Quélern, en Bretagne, près de Brest. L’eau y était bien plus fraiche qu’à Aspretto où le groupe avait passé plusieurs décennies. Les nageurs étaient tous brevetés de la redoutable école du cours nageur, dont les ressources alimentaient en priorité le Commando Hubert.

« Pourriez-vous mobiliser des unités à bord des ferrys, afin de surveiller ce qui s’y passe ? », tenta le patron de la DGSE.

Le chef du Service Action esquissa une grimace explicite.

« Ce n’est pas comme si je disposais de ressources illimitées, patron », soupira-t-il.

« Je comprends bien. Mais la question est plus simple : est-ce faisable ou non ? Et si oui, quelle proportion des navires pourrait être couverte ? »

« La réponse à la première question est oui. Quant à la seconde, entre la moitié et les deux tiers, au mieux. Et encore, en ciblant les lignes. » Le général marqua une pause, avant de reprendre. « Mais pour atteindre ce niveau, je devrais me contenter d’un seul agent par navire… Je ne vous fais pas de dessin. Ce n’est pas avec de telles ressources que mon service pourrait neutraliser une menace. En cas d’attaque, mes hommes n’accompliraient pas de miracle. »

Le directeur de la DGSE inclina la tête. « Ce n’est pas ce que je leur demande. Pour les miracles, comme vous l’avez indiqué, il y aurait les Commandos marine et le GIGN. Mais au moins les unités d’assaut disposeraient d’une ressource à bord pour les guider. »

« En effet », reconnut le général.

« D’autres idées ? », demanda le directeur, en faisant un tour de table. Personne n’intervint.

« Parfait. Je vais proposer cela. Mais comme il vaut toujours mieux prévenir que guérir, je veux que vos services gardent les écoutilles ouvertes. Si nous en apprenons plus, nous pourrons intervenir avant que les terroristes ne mettent leurs projets à exécution. Et notamment, deux questions restent encore en suspens. Deux questions essentielles : qui sont réellement les groupes que nous avons face à nous ? Parle-t-on d’AQMI ou de dissidents du Front ? D’autres, encore ? Et deuxième question : quel est le niveau d’implication des services algériens… et éventuellement russes dans cette affaire ? »

Delmotte acquiesça à son tour. « La réponse aux deux questions est en effet la même, à l’heure où nous parlons : nous n’en avons aucune idée. Les unités du COS déployées en Mauritanie ont pu prendre quelques clichés des djihadistes, mais aucun n’est fiché chez nous. Idem, aucune touche avec les logiciels de reconnaissance vocale. Le vocabulaire employé tendrait à les identifier comme membres d’AQMI, originaires du Sahara, mais c’est encore incertain. »

« Nous n’avons pas enregistré de trafic anormal sur les réseaux officiels d’AQMI », ajouta le responsable du service technique de la DGSE. « Rien sur internet. Rien sur les forums de discussion. Cela ne prouve rien, évidemment. Mais c’est un élément à prendre en considération. »

« Effectivement », reconnut le patron de la DGSE.

Voyant que personne n’avait quoi que ce soit à ajouter, il leva la séance.

« Bon. Je vais parler au COS et à l’Élysée. Vous me tenez immédiatement au courant si vous apprenez quoi que ce soit. »

Tizi Ouzou, Algérie, 22 juillet

Tel est pris qui croyait prendre. Ou la réponse du berger à la bergère. Il y avait pléthore d’expressions pour exprimer la même chose, et le retour de bâton qui se passa à Tizi Ouzou. L’Algérie n’avait jamais été un pays unifié, avant que la France ne l’arrache aux griffes ottomanes, au milieu du dix-neuvième siècle. Sur les terres que le gouvernement d’Alger dirigeait aujourd’hui, il n’y avait simplement jamais eu d’État constitué. Jamais, jusqu’en 1962. Pourtant, certaines régions d’Algérie avaient connu une histoire riche, et hébergeaient des populations ethniquement homogènes. C’était le cas de la Kabylie. Et c’est en Kabylie que les troubles apparurent.

La région était historiquement pauvre. Sa géographie n’aidait pas : à l’exception des zones côtières et de quelques plaines vaguement fertiles, notamment près d’Adekar, la région était essentiellement montagneuse. Les hivers y étaient paradoxalement doux, et les étés moins assommants qu’au sud du pays. Pourtant, les sols y étaient en général peu fertiles, et les voies de communication malaisées. La géographie d’un pays ou d’une région expliquaient l’essentiel de son destin. Celui de la Kabylie était de passer d’un joug à un autre, de vivre chichement d’une agriculture peu productive dans une région encaissée et difficile d’accès, tout en profitant de panoramas exceptionnels, entre mer, plaines boisées et montagnes enneigées. Cette association expliquait la fierté des peuples berbères qui y avaient élu domicile, ainsi que leurs ressentiments envers ceux en qui ils devaient allégeance. Depuis l’indépendance de l’Algérie, la région avait été largement oubliée au profit des zones où on exploitait des hydrocarbures. Certaines usines s’étaient bien installées dans ces vallées, notamment autour de Tizi Ouzou, un million d’habitants. On y exploitait le bois. On y fabriquait des armes aussi. Notamment des armes légères et des munitions. Ce fut d’ailleurs dans l’une de ces usines que les premiers débraillages se produisirent.

Pendant des décennies, il n’y eut dans le pays qu’un syndicat unique. Ce temps était toutefois révolu, et une multitude d’autres groupes avaient vu le jour. La plupart n’étaient pas vraiment farouches. Ils étaient plus là pour organiser la cogestion dans les entreprises, lointain ersatz de l’organisation allemande, matinée de socialisme autocentré. À la grande surprise de la direction de certains groupes, des syndicats jusque-là peu revendicatifs appelèrent à la grève. Il y eut même des blocages d’usines, des coupures sauvages d’électricité, et même des sabotages légers. Les revendications étaient vagues, entre hausses de salaires, un encadrement des prix des denrées alimentaires, qui avaient flambé dans le sillage de la guerre en Ukraine. Il y avait aussi des demandes plus politiques : plus d’autonomie pour la Kabylie ; une meilleure reconnaissance de la culture et de la langue berbères, alors que le pays subissait une arabisation forcée ; de meilleures infrastructures de transport pour désenclaver les vallées oubliées. Passé l’effet de surprise, les regards des autorités se tournèrent dans une direction : vers l’ouest. Vers le Maroc. L’Algérie n’avait jamais été un pays calme. Le tempérament méditerranéen, mêlé au mythe révolutionnaire émancipateur et aux fables socialisantes chantées dès l’indépendance avaient créé une situation inflammable, dans le pays. La découverte de riches gisements de pétrole et de gaz n’avait pas aidé, paradoxalement. La manne énergétique avait au contraire poussé au clientélisme, anesthésié l’esprit d’entreprise et chloroformé la population sous les subventions… lorsqu’elle n’avait pas été largement accaparée par une clique prédatrice. Ces expédients avaient fonctionné… jusque-là. Mais le feu avait toujours couvé. D’autant plus en Kabylie. Et d’autant mieux lorsque des usines à trolls et des agents d’influence avaient su appuyer sur les cordes sensibles. Il n’y avait pas que les services algériens qui avaient développé certaines compétences en matière de PSY-OPS.

***

Le responsable de la Direction Générale de la Sécurité Intérieure algérienne était, comme son homologue des services de renseignements extérieurs, traditionnellement un militaire. Un général, naturellement. Les Algériens s’en défendaient, bien entendu, mais ils avaient largement copié l’organisation de leurs services sur le modèle français, bien plus efficace, d’après eux, que les modèles soviétiques ou chinois, ou les services, historiquement, avaient couvert à la fois l’intérieur et l’extérieur. Les pays pouvaient être alliés, ils n’en demeuraient pas moins culturellement étrangers.

Le major-général reçut les premiers rapports en provenance de Tizi Ouzou dans son vaste bureau situé au ministère de la Défense. Cela ne s’inventait pas. L’homme était un étrange hybride, passé à la fois par l’École Spéciale Militaire de Saint-Cyr, et par le centre de formation du FSB russe. Toute l’ambiguïté des hauts cadres algériens était résumée dans son curriculum vitae. Mais l’homme savait aussi être roué. Il avait dirigé pendant près de dix ans la protection rapprochée du président de la République algérienne. Il avait été l’un des proches parmi les proches du précédent chef de l’État. Il avait partagé tous les secrets du pouvoir, et dissimulé au monde, pendant des années, l’état de santé de son maître.

Le vieux général attrapa le dossier tramé, le parcourut rapidement en fronçant légèrement les sourcils.

« Vous êtes sûr de vos conclusions ? », demanda-t-il à l’officier qui lui avait apporté le rapport.

L’homme – un colonel – acquiesça. « Il n’y a rien eu de spontanée. Les mouvements sociaux et syndicaux qui ont éclaté à Tizi Ouzou sont certes domestiques, mais ont clairement été inspirés, pour ne pas dire manipulés, par des puissances étrangères. »

« Et par puissances étrangères, vous parlez du Maroc, c’est ça ? »

« Ce sont nos conclusions, en effet. Du trafic internet a été remonté jusqu’à certains groupes installés dans la région de Rabat. Nous n’avons pas encore pu les relier formellement aux services marocains. Mais je ne vois pas de qui d’autre il pourrait s’agir… »

« Et pensez-vous que d’autres puissances aient pu se cacher derrière le Maroc… Ou agir de concert avec lui ? »

« Vous pensez à la France ? », demanda le colonel.

« Notamment. À la France ou aux États-Unis ? Ou même à d’autres encore ? Israël ? »

Le colonel haussa les épaules. « Les services marocains se sont en effet fortement rapprochés du Mossad et du Shin Bet. Ils demeurent également très proches de la CIA, bien sûr. Je suis plus perplexe dans le cas de Paris. Le roi n’a pas eu de mots assez durs pour qualifier ses relations avec le président français et son gouvernement. »

Le vieux général esquissa un rictus équivoque. Ce n’était pas à un vieux singe que l’on apprenait à faire des grimaces. Y avait-il entre la France et le Maroc ces relations ombrageuses et capricieuses que l’on connaissait dans les vieux couples ? Les Français demeuraient extrêmement actifs dans son pays et ses équipes de contre-espionnages avaient fort à faire pour suivre les membres réels ou supposés de la DGSE, qui tentaient d’infiltrer tous les échelons de la vie politique et économique algérienne.

« Ces troubles à Tizi Ouzou sont très préoccupants. Pas tant par leur ampleur actuelle que par le moment auxquels ils surviennent. Je ne crois naturellement pas aux coïncidences. Les services marocains ont dû penser qu’ils parviendraient à affaiblir le gouvernement en agitant leurs misérables réseaux d’influence en Kabylie. Il faut réduire ces mouvements, remonter jusqu’aux commanditaires, les arrêter et leur faire cracher le morceau », cingla le général.

Cette fois, ce fut au tour du colonel de grimacer. « Cela ne va pas être facile. Les relations du gouvernement avec les principaux syndicats étaient déjà tendues, avant. Je crains qu’une répression trop brutale contre les groupes de grévistes à Tizi Ouzou ne contribue plus encore à radicaliser les autres syndicats. Même l’UGTA a fait paraitre un communiqué de soutien aux grévistes… Ils ne sont pas les plus farouches, en général. »

Le général inclina la tête. Il connaissait intimement les organes de direction de l’Union Générale des Travailleurs Algériens, ex-syndicat unique. Réputé très proche du pouvoir, il avait été doublé sur sa gauche et sur sa droite, et avait vu le nombre de ses adhérents fondre comme neige au soleil depuis que la liberté syndicale avait été établie dans le pays. Cela l’avait motivé pour faire preuve de plus de caractère.

« Je vois », maugréa le général. « Essayez alors de remonter discrètement le fil. Je veux des preuves de l’implication de puissances étrangères dans nos affaires. »

« Vous les aurez », promit le colonel, sans doute un peu trop légèrement.

Alger, 22 juillet

« Mes amis m’ont indiqué que les discussions concernant les livraisons de missiles étaient au point mort », grinça le général Bachir. « Dois-je vous rappeler votre promesse », lança-t-il à l’agent du GRU.

Le Russe secoua la tête. « Je vous ai promis ces armes. Vous les aurez. Il ne vous aura pas échappé que mon pays est engagé, en ce moment même, dans certaines opérations… comment dire… militaires… »

« Cela ne m’a pas échappé », répliqua sèchement Bachir. Le vieux général algérien ressentit toutefois une boule glacée se former au creux de son estomac lorsqu’il vit les traits de l’espion russe se durcir. Il était pris entre deux feux. Entre les intérêts de ses pairs et du pouvoir algérien, et ceux de ses partenaires russes. Cette position de courtier avait eu ses avantages, notamment financiers. Bachir avait pu prendre sa part. Mais elle pourrait facilement dégénérer si la situation devait tourner au vinaigre entre les deux parties.

« Il ne vous a pas échappé non plus que mon pays est en état de crise… pour ne pas dire plus… avec son voisin marocain ! Il nous faut ces missiles. Notamment les missiles antinavires qui nous manquent encore pour sécuriser nos lignes maritimes et créer cette bulle que vous appelez anti-accès. »

« C’est le terme, en effet », admit l’espion du GRU. « Il ne s’agit que d’un léger retard. Il n’y a aucune raison de s’émouvoir outre mesure. »

« Laissez-nous libre de nos émotions », lâcha Bachir.

Le Russe le dévisagea. Ce brave Bachir n’avait jamais vraiment brillé par son courage. Il était comme la plupart des officiers généraux des pays autoritaires qui n’avaient jamais vraiment fait la guerre. Des nababs qui volaient l’économie de leur pays, qui savaient être forts avec les faibles, terroriser le quidam dans la rue. Mais ces hommes étaient aussi faibles avec les forts. Dramatiquement faibles. Et puis il y avait ce biais culturel, très présent parmi les populations du sud de la Méditerranée : ce respect intime de la force et cette peur panique de la violence. Delenda est Cartago, disait Caton l’ancien. Il faut détruire Carthage. Le pourtour méditerranéen avait été la victime des empires. Ses peuples n'avaient connu que l’asservissement à des suzerains lointains. Rome. Bagdad. Istanbul. Puis Paris, Londres, Berlin. L’espion du GRU se massa le menton. Avait-il menti à cet abruti ? Il avait transmis l’offre de livraison d’armes de son pays. Il avait indiqué que ces missiles seraient expédiés aussi vite que possible. Avait-il promis autre-chose ? Mais cette fébrilité chez son hôte était intéressante. Intéressante et préoccupante. Intéressante car elle trahissait le profond désarroi de ce pays face au risque d’embrasement d’un conflit qu’il avait largement contribue à susciter. Préoccupante car cela confirmait les craintes de Moscou : la supériorité tant vantée de l’armée algérienne dans la région n’était qu’une vantardise de comptoir. Le conflit en Ukraine avait montré ce qu’était vraiment la guerre. Ou plutôt l’avait rappelé à celles et ceux qui, biberonnés par la propagande américaine, avaient fini par croire que les combats se menaient depuis les nuages, grâce à des missiles à guidage laser ou à des drones invisibles. Non, la guerre – la vraie – ne se menait pas ainsi. Elle se menait au sol, sous des pluies d’artillerie, sous l’œil des drones ISR qui repéraient tout, et pouvaient même se sacrifier sur leurs cibles d’opportunité, désormais. Dans une guerre moderne, l’aviation n’était pas l’arme magique, telle que les Américains et les Occidentaux l’avaient imaginée. Les défenses aériennes multicouches et intégrées ne laisseraient guère de chance aux avions les plus modernes. Dans une guerre moderne, les navires de combat ne pouvaient pas s’approcher des côtes ennemies sans risquer une attaque dévastatrice par des missiles supersoniques ou du harcèlement par des engins flottant ou volant sans pilote.

« Je ne pense pas que ce soit le moment de craquer, mon cher Bachir. Tout se passe comme prévu. Peut-être même mieux que prévu. Vous avez remarqué l’absence de réaction occidentale à ce qui se passe au Sahara. À l’exception des États-Unis, personne, ou presque, n’a moufté. »

« Personne n’a moufté officiellement ! », le corrigea Bachir. « Les canaux diplomatiques sont saturés de conseils amicaux et autres mises en garde à peine dissimulées. »

« Comme vous l’avez dit… Les Européens en sont réduits à agiter leurs canaux d’arrière-cuisine. Cela prouve que vous conservez la haute main. Les Européens ont besoin de votre pétrole et de votre gaz. C’est aussi simple que ça. En pensant s’extirper des approvisionnements russes et de la dépendance à notre gaz, ils se sont jetés à corps perdu dans d’autres dépendances. Ils le réalisent seulement », sourit l’espion du GRU.

« Certes », maugréa Bachir. « Mais je répète que certains, parmi mes collègues, ne voient pas nécessairement la situation au travers des mêmes lunettes roses que vous. Le Maroc a mobilisé ses forces à ses frontières. Nous sommes aux premières loges en cas de conflit », cracha-t-il.

« Un conflit que vous avez largement suscité », lui rappela le Russe. « À quoi vous attendiez-vous ? »

« Nous nous attendions à ce que vous respectiez votre part du contrat, et que vous livriez les armes et munitions promises ! Les missiles antiaériens ! Les missiles antinavires ! Les dispositifs de brouillage électronique ! Sans une totale domination sur le terrain pour l’Algérie, le Maroc pourrait être tenté par une aventure militaire au Sahara. Dois-je vous rappeler que leurs forces armées se sont considérablement modernisées au cours des dernières années. »

Le Russe inclina la tête. « Modernisées en réaction à votre propre militarisation, Bachir ! Vous disposez d’un avantage considérable, sur le terrain. Vous combattriez à deux ou trois contre un ! Croyez-vous réellement que le Maroc soit en situation de vous attaquer ? »

« Avec le soutien américain ? », réagit le vieux général algérien.

L’espion russe éclata de rire. « Non mais de quel soutien parlez-vous ? Pensez-vous vraiment que les Américains enverraient des troupes au Sahara ? Qu’ils risqueraient la peau de leurs précieux GIs pour un bout de désert que personne, y compris à leur Congres, ne serait capable de placer sur une carte ? Voyez la situation en Ukraine… »

« Justement », soupira Bachir. « Imaginez que le Maroc reçoive rien que la moitié des armes et munitions qui ont été livrées à Kiev ! Comment ferions-nous face ? »

Cette fois, le Russe secoua la tête. « Les lignes d’approvisionnement sont étirées au maximum. Les Américains ne produisent que dix mille obus par mois[38], là où mon pays en tire quarante mille par jour ! Que craignez-vous, bon sang ! Les Occidentaux sont aujourd’hui dans l’incapacité de soutenir l’Ukraine. Imaginez-vous réellement qu’ils soient enthousiastes à remettre le couvert en Algérie ? Cela n’a aucun sens. »

« Sans doute », grimaça le général. « Sans doute avez-vous raison, sur le papier. Mais on aurait pu dire la même chose en Ukraine, justement. Or, le soutien à Kiev ne se réduit pas. Bien au contraire, devrais-je dire. Les Occidentaux sont peut-être à sec de munitions, mais ils expédient encore tout ce qu’ils fabriquent dans ce conflit sans issue ! Qu’est ce qui nous garantit qu’ils ne feraient pas de même, ou pire, dans un conflit plus équilibré, entre le Maroc et nous ? »

Le Russe soupira à nouveau. « Vous aurez vos armes, Bachir. Tant que vous respecterez votre part du contrat, nous respecterons la nôtre. »

« Je l’espère », répliqua Bachir avant de se lever et de quitter la planque de son pas lent.

L’espion du GRU regarda le vieux général algérien partir. L’homme avait peur. C’était évident. Réalisait-il seulement maintenant les forces qu’il avait libérées ? Le général se pensait un habile tacticien. Il n’était qu’un rouage insignifiant dans une machine qui le dépassait. Comme beaucoup de ses semblables, qui avaient succombé à l’appât de l’argent facile – et parfois des femmes peu farouches que le GRU savait recruter et leur mettre entre les pattes – il était totalement sacrifiable. Combien d’autres Bachir attendaient en coulisse de reprendre son rôle, et les émoluments qui allaient avec ? L’Algérie, comme beaucoup de pays, avait décidé de boxer au-dessus de sa catégorie. Ses vantardises et ses audaces politiques étaient passées grâce à la faiblesse ou à la modération de ses voisins. Mais le pouvoir à Alger n’avait jamais été dupe. Sans une force réelle, il ne pourrait pas se permettre de poursuivre sa politique expansionniste. Une force qu’il savait ne pouvoir développer domestiquement. L’Algérie n’était ni l’Iran, ni Israël, ni même la Corée du Nord. Elle ne disposait pas d’une base technologique avancée ni de ressources aussi étendues. Son économie ne tenait, en réalité, qu’aux hydrocarbures. L’Algérie avait donc besoin d’alliés. D’alliés puissants, qui soient susceptibles de lui venir en aide et de lui fournir les matériels qui lui faisaient défaut.

***

De tels alliés, il n’y en avait pas trente. Il y en avait trois. Au plus. La Russie était le principal. Mais Bachir n’était pas arrivé là où il se trouvait en acceptant naïvement de mettre tous ses œufs dans le même panier. Il quitta la planque du GRU et remonta lentement vers le centre-ville d’Alger. L’homme n’était pas un espion professionnel, mais il s’était forme sur le tas aux techniques de base du contre-espionnage. Après quelques détours, il se convainquit qu’il n'était pas suivi. Il regarda sa montre. Il allait être en retard pour son prochain rendez-vous.

Contrairement aux espions russes, les Chinois étaient plus policés. Peut-être moins paranoïaques, aussi. Le rendez-vous ne se tiendrait pas dans une sordide planque du GRU. Il serait dans un salon privé du Sofitel. Un endroit qui lui allait bien, et qui montrait le respect que Pékin savait manifester a ses alliés. Pendant des décennies, la Chine était restée dans l’ombre tutélaire de la Russie, après l’avoir ouvertement combattue sous l’ère soviétique. Pendant des décennies encore, la Chine avait largement limite ses opérations à son environnement proche. Elle avait bien tenté d’agiter certains groupes révolutionnaires ou certains régimes en Afrique, en Albanie. Mais ce furent les arbres qui cachèrent une forêt d’impuissance. Ce temps était désormais révolu. La Chine, aussi lointaine fut-elle, était devenu le premier partenaire commercial de l’Algérie, comme elle l’était aussi de l’essentiel des pays au monde… Union européenne incluse. Or, l’appétit venait en mangeant. Des deux côtés. Pékin avait compris que son arme commerciale ouvrirait des portes diplomatiques et achèterait une influence politique. Alger avait compris que Pékin pourrait, si ce n’est remplacer Moscou au pied levé, tout du moins offrir une diversification utile. Les Chinois savaient aussi fabriquer des armes. Leurs missiles antinavires YJ-12 étaient plus que de vulgaires copies des Kh-31 Krypton russes. Et à la différence des Russes, les Chinois savaient honorer des contrats, en temps et en heure. Ils y mettaient même un point d’honneur, et d’autant plus vis-à-vis de pays dont ils dépendaient également pour assouvir leur inextinguible besoin d’hydrocarbures.

Jérusalem, Israël, 22 juillet

« Qui est ce Bachir ? », demanda le Premier ministre de sa voix rauque.

Le patron de l’unité 8200 qui avait préparé le rapport haussa les épaules. « C’est un général algérien qui a gravité pendant des années au cœur des services. Il a toujours veillé à rester sous le radar, et il ne figure qu’à une modeste position dans l’organigramme de l’armée. Mais son influence est très supérieure à son titre. D’après nos informations, il serait l’officier de liaison entre les services algériens et les services russes… Et sans doute chinois et iraniens aussi. »

« Un cumulard », grinça le Premier ministre.

« Certainement », admit le Ramsad, le patron du Mossad, qui avait pris place aux côtes du chef de l’unité 8200 dans le bureau du Premier ministre.

« C’est votre source ? », reprit le Premier ministre.

Le patron de l’unité 8200 acquiesça, en esquissant un sourire.

« C’est lui. Notamment. Une source à l’insu de son plein gré, naturellement. Son portable a été infecté par Pegasus. »

« Je vois », répondit le chef du gouvernement israélien.

« Et le transcrit de cette discussion est authentique ? », demanda-t-il.

Le responsable de l’unité 8200 se tourna vers son collègue du Mossad. Après tout, son unité était chargée de collecter les renseignements d’origine électromagnétique. Pour leur interprétation, il y avait des personnels plus qualifiés, au Mossad, à l’Aman[39] ou au Shin Bet.

« Rien ne nous permet d’imaginer le contraire », répondit le Ramsad.

« Donc ce Bachir a demandé l’assistance militaire de la force al Qods, c’est ça ? », demanda le Premier ministre, le visage fermé.

« Il a demandé un soutien tactique et des formateurs iraniens, en effet, ainsi que des drones Shahed », reconnut le Ramsad. « Ce n’est pas nécessairement nouveau. Nous avions déjà repéré des membres de la force al Qods en Algérie. »

« Oui, mais là nous avons affaire à une demande officielle, David », lui objecta le Premier ministre.

« Officielle… officielle… C’est vite dit. Bachir n’est pas au gouvernement. Je dirais officieusement officielle pour ma part. »

Mais le Ramsad put constater que la nuance n’était pas du goût du Premier ministre, dont l’humeur demeurait exécrable.

« La situation me semble très préoccupante. L’Algérie a décidé de faire feu de tout bois. Moscou. Pékin. Téhéran… Que du beau monde », énuméra le Premier ministre. « De quel matériel parle-t-on ? »

Le Ramsad lui tendit un feuillet mobile, évidemment tramé. « Chez les Russes ? Systèmes antiaériens S-400… Des dispositifs de guerre électronique… Des missiles antinavires Bastion[40]… Ce sont ceux dont Bachir a parlé au téléphone avec son contact chinois… Il leur a demandé des missiles YJ-12 chinois, en attendant les Bastion… »

« Cet abruti a évoqué ces détails au téléphone ? », rebondit le Premier ministre, visiblement incrédule.

Le Ramsad acquiesça. « Il a dû estimer que son OPSEC était suffisante… »

« Et à nouveau, tu crois à l’authenticité des informations et de la source ? Il ne peut pas d’agir d’une tentative d’enfumage des services algériens, ou de ne je ne sais qui d’autre ? »

Le Ramsad secoua la tête. « À quelle fin ? Quel intérêt auraient les Algériens, ou même les Iraniens, ou les Russes, les Chinois, ou je ne sais qui d’autre, à raconter de telles sornettes au téléphone si elles n’étaient pas vraies. »

Le Premier ministre considéra la réponse, avant de grimacer. « Tu sais, avec les Iraniens, on ne sait jamais… Mais admettons. Qu’est-ce que cela nous dit ? »

« Cela nous dit essentiellement que les Russes se sont engagés dans une vaste campagne d’exportation d’armes à leurs principaux alliés. Une manière de se lier à eux, de renforcer les liens politiques existants, de renforcer l’interopérabilité de leurs forces, également… Et bien sûr, une manière de planter une épine dans le dos de leurs adversaires… C’est évident dans le cas algérien. Et je ne parle pas de l’Iran… »

« Si, justement, parlons-en ! », explosa le Premier ministre. « Les systèmes S-400 seront bientôt totalement opérationnels en Iran ! Je ne te fais pas de dessin ! »

« Les Russes n’ont visiblement pas aimé les affaires que nous avons conclues avec l’Ukraine. Ils nous les font payer », lâcha le Ramsad.

« En fournissant leur matériel de pointe à Téhéran ! », éructa à nouveau le Premier ministre. « J’avais mis le Kremlin en garde contre une telle initiative ! »

« Ils n’ont visiblement pas tenu compte de l’avertissement », jugea le Ramsad, regrettant immédiatement l’ironie de ses propos. Après tout, il connaissait intimement le Premier ministre, avec lequel il avait énormément en commun – notamment leurs années passées au Sayeret Matkal, l’unité d’élite de Tsahal. Mais il servait à la discrétion du chef du gouvernement israélien. Il était un maître espion, certes. Mais un fonctionnaire au service du politique. Certaines familiarités pouvaient passer en privé, pas lorsque les réunions étaient plus largement ouvertes.

Le Premier ministre fronça les sourcils, sembla hésiter, puis décida de laisser couler à la surprise des convives. Il y avait des choses plus importantes que les légères blessures d’orgueil.

« Quelles chances avons-nous de pouvoir saboter ces systèmes ? », demanda le Premier ministre.

« Les S-400 ? », réagit le Ramsad en se pinçant les lèvres. « Difficile. Ils sont déployés autour des installations d’Ispahan. C’est une zone difficile d’accès, isolée et aride. Ce ne serait pas facile… Ni pour nous, ni pour l’Unité. »

Le Premier ministre inclina la tête. Pour lui, comme pour le Ramsad, l’Unité était le surnom affectueux du Sayeret Matkal.

« Les bombarder, alors ? »

« Idem », soupira le Ramsad. « D’après les données que mes services techniques ont collectées, en liaison avec l’Aman, les F-35 auraient une chance raisonnable d’approcher… Au moins suffisamment près pour tenter de neutraliser les radars de guidage de tir et les lanceurs. Ces derniers sont mobiles, donc difficile à localiser, par construction. Mais on serait sur la crête… »

« Cela complexifie massivement nos plans d’attaque des installations nucléaires iraniennes », maugréa le Premier ministre.

« Indubitablement », répondit le Ramsad, laconiquement.

« D’après toi, nous sommes donc impuissants, c’est ça ? », demanda le Premier ministre.

Le Ramsad secoua la tête. « Impuissants, certes non. Mais nos options sont de plus en plus limitées. L’Iran renforce considérablement ses capacités de défense grâce aux systèmes S-400, et aux Sukhoi 35 qu’ils attendent sous peu. C’est un fait. Nous conservons toutefois des moyens d’action. Cinétiques. Clandestins. Ou politiques… » Il avait subtilement insisté sur le dernier mot.

« Politiques ? », répéta le Premier ministre en fronçant légèrement les sourcils.

« Les Russes nous reprochent et nous font payer un soutien technique à l’Ukraine ? Coupons les ponts avec Kiev et retissons les liens avec Moscou ! »

« Au risque de s’antagoniser plus encore Washington ? », rit le Premier ministre.

« Il y aura des élections l’an prochain aux États-Unis. Je ne vois pas dans quel scenario l’actuelle administration pourrait se voir reconduite… »

« Oui », réagit le Premier ministre. « Mais en attendant, c’est bien avec elle que je dois composer. Et c’est peu de dire que la plupart des énergumènes au pouvoir à Washington me détestent. Nous avons besoin de leur soutien… Je ne peux pas me permettre de briser les ponts avec les Américains. »

« Nous bénéficions encore d’un soutien bipartisan au Congrès… Et je ne vois pas le président américain actuel, dans son niveau de faiblesse, risquer un clash avec nos soutiens au Congrès », objecta le Ramsad.

« Un soutien qui s’étiole », lui rappela le Premier ministre. « Notamment chez les Démocrates qui ont viré, comme tant d’autres avant eux, propalestiniens et antisionistes, comme ils disent ! » Ses relations avaient été excellentes, même si tendues, occasionnellement, avec la précédente administration américaine. Elles étaient redevenues aussi glaciales qu’elles l’avaient été sous Obama.

Le Premier ministre resta muet quelques instants, avant de reprendre, s’adressant directement au patron du Mossad. « Imaginons que j’interrompe les livraisons de drones et de matériel électronique à l’Ukraine, quelle pourrait être la réaction de Moscou ? Penses-tu que les Russes pourraient répondre en suspendant les livraisons d’armes de pointe à l’Iran à leur tour ? »

Le Ramsad acquiesça mollement. « J’ai déjà testé l’idée avec mon homologue du SVR. Sa réaction a été plutôt positive. Entre toi et moi, les Russes ont massivement augmenté leur production d’armements, mais ils sont eux-mêmes de gros consommateurs de missiles. Leurs capacités d’exports sont… comment dire… limitées. »

Le Premier ministre ne put masquer un rictus qui passa en coup de vent sur son visage.

« Oui. Le patron du SVR… On ne peut pas dire qu’il appartienne au premier cercle du Kremlin non plus. » Comme d’autres, il avait encore en tête l’humiliation publique du chef du SVR par le maître du Kremlin lors d’une séance filmée du conseil de sécurité nationale, quelques jours avant le début de l’opération militaire spéciale en Ukraine.

Le Ramsad haussa les épaules. « Je le pense plus solidement établi que les médias, notamment occidentaux, ne le racontent. Il est certes moins flambant que certains autres membres du conseil de sécurité russe. Mais le seul fait qu’il soit toujours là, après tout ce qu’on a dit de lui et de ses supposés rapports ombrageux avec le président russe, est un signal suffisant pour moi. »

« Très bien. Alors fais passer le message », ordonna le Premier ministre au patron du Mossad.

Le maître espion inclina la tête.

Mais le Premier ministre savait que, au mieux, cela ne ferait que retarder l’inévitable. Que ce soit la semaine prochaine, le mois prochain, l’année prochaine, l’Iran prendrait livraison des nouvelles armes de pointe que lui avaient promises Moscou. Des armes qui n’avaient qu’un seul objet : créer une bulle d’invulnérabilité au-dessus des installations critiques du régime. L’Iran n’avait jamais lancé de guerre d’invasion contre ses voisins depuis que les Mollahs avaient pris le pouvoir dans le pays, au début de 1979. Il avait au contraire subi l’attaque irakienne, et huit dans d’une guerre sanglante. Paradoxalement, l’Iran avait beaucoup de choses en commun avec Israël. Les deux pays pouvaient se prévaloir d’être les héritiers d’une grande civilisation millénaire. Les deux pays disposaient d’un haut niveau de formation scientifique, qui leur avait permis, contre le reste du monde, ou presque, de développer des industries de pointe domestiques. Les deux pays avaient dû renforcer leurs défenses face à des voisins, proches ou lointains, qui les détestaient pour ce qu’ils étaient. Et finalement, les deux pays avaient emprunté la seule voie des pays plus faiblement peuplés, ou moins richement dotés que leurs adversaires : celle de la dissuasion du faible au fort. Israël avait déjà franchi le seuil et disposait d’un arsenal nucléaire opérationnel, y compris de seconde frappe, grâce à ses sous-marins Dolphin II. L’Iran errait autour de ce fameux seuil. Pour tous les experts – et le Ramsad en était un, sur le sujet – Téhéran pourrait disposer d’une arme opérationnelle en quelques semaines, désormais. L’Iran avait accumulé suffisamment de matière fissile pour quelques bombes rudimentaires, à faible rendement. Mais en matière nucléaire, le plus dur n’était pas de construire un « gadget » qui tenait à peine dans un semi-remorque. Le tout était de maitriser la miniaturisation et la transportabilité des ogives. Or, dans un missile balistique, dont Téhéran possédait plusieurs milliers d’exemplaires, une ogive était soumise à très rude épreuve, passant par des phases d’accélération brutale. Et c’était sans parler de l’échauffement du cône. Il avait fallu des années et des années pour que les puissances dominantes développent des missiles à tête nucléaire.

Nucléaire ou pas, l’ironie était que, Israéliens ou Perses, les deux peuples aurait pu être alliés. Le sort et la folie des hommes en avaient décidé autrement. Et le Premier ministre israélien savait qu’il ne pouvait se permettre de prendre le moindre risque, ou la moindre complaisance vis-à-vis d’un régime qui vouait son pays à la destruction. Il avait chargé Tsahal de rafraichir des plans d’attaque préventive sur les sites stratégiques iraniens. Des missions dont pourrait dépendre la survie de son peuple.

Mer Méditerranée, 23 juillet

L’homme soupira. Les embruns lui caressèrent le visage et il aspira à pleins poumons l’air iodé de l’océan. C’était une odeur familière, pour lui. Il était né au bord de la Manche, à quelques encâblures de la ville de Calais. Pourtant, l’océan savait se montrer original. Partout où il était allé, il avait vu et ressenti des émotions différentes. Les couleurs de l’eau ne se ressemblaient jamais. Les parfums étaient différents, aussi. Il y avait le sel, bien sûr. Mais d’autres saveurs se mêlaient à l’iode. Des épices, parfois. L’huile ou le mazout des navires, également. C’était le cas sur ce navire.

Le ferry était raisonnablement moderne et mis à part ces vapeurs entêtantes de peinture fraiche, il n’y avait rien de spécial. La traversée allait prendre une quarantaine d’heures. Peut-être un peu plus car un gros grain était attendu devant le port de Sète, leur destination. Embarquer avec ses armes à Tanger n’avait pas été trivial. Mais l’homme n’appartenait pas au Service Action de la DGSE pour rien. La duplicité, l’astuce étaient devenues des secondes natures pour lui. Les fictions hollywoodiennes ne rendaient pas justice à ces professionnels de l’ombre. Car ni à la CIA, ni même au MI6, il n’y avait de James Bond. Les opérationnels de ces services étaient, pour l’essentiel, d’anciens militaires. Ils dormaient plus volontiers à la belle étoile, dans un désert quelconque, ou à même le sol dans une planque miteuse que dans des palaces où des créatures de rêve les attendaient lascivement autour de la piscine, un verre de Champagne millésimé à la main. Pour eux, c’était en général l’autonomie totale. La solitude. La dangereuse routine des longs déploiements au bout du monde.

Son nom – son véritable nom – était Christian Hannotin, mais tout le monde, à Cercottes, le connaissait sous le pseudonyme de Mickey. Ce n’était pas par fascination pour la petite souris californienne qu’il avait choisi ce pseudo. Il ne l’avait d’ailleurs pas choisi lui-même. On lui avait présenté, un jour, à Lorient. Il venait d’intégrer le Commando de Monfort, après son succès à sa troisième et dernière tentative au redoutable Stage Commando. Il y passera cinq années aussi riches que redoutables. Avant l’accident bête. Un saut en parachute mal géré. Une triple fracture bassin tibia péroné. C’était à Djibouti. Il devait partir le mois suivant au plus redoutable encore cours nageur pour tenter d’intégrer le Saint des Saints : le Commando Hubert. Après cinq mois d’hôpital et de convalescence, il dut, comme tous ses camarades, repasser des tests physiques pour rester à Monfort. C’était la dure loi des commandos et des forces spéciales. Il les échoua. Et il décida de quitter la Marine. Contrairement à la plupart de ses collègues du SA, il ne se porta jamais candidat à la DGSE. Ce fut la DGSE qui le chassa. Mickey tenta bien de négocier une place à Quélern. Cela aurait été sa revanche sur la vie, et sa chance de rejoindre le cours nageur. Mais la « Boîte » avait d’autres ambitions pour lui. Elle l’expédia à Cercottes ou il dut réapprendre tout ce qu’il avait appris. C’était il y a six ans. Un claquement de doigt à l’échelle d’une vie. Une éternité, déjà, pour lui. Une éternité à hanter les pays les pays les plus immondes et dangereux de la planète, à se mêler aux milieux interlopes où la violence était non seulement l’unique mode d’expression, mais souvent une passion. Mali. Syrie, ou ce qu’il en restait encore entre les mains de Bachar. Nigeria. République Démocratique du Congo. Son « préféré », jusque-là. Le pays ne faisait plus les grands titres des journaux. Et pourtant… Soutenus par les Américains, les braconniers rwandais s’employaient à piller allégrement les ressources minières de l’est du pays, n’hésitant pas à employer la violence la plus crue pour repousser les populations locales. Le Rwanda, tout comme le Burundi voisin, étaient des confettis à l’échelle du continent africain, et en comparaison de la RDC. Mais la taille ne faisait pas tout. Mickey avait vu dans ce pays des choses qu’il n’aurait jamais imaginées. Il avait pourtant dédié sa vie au métier des armes, et à la violence. Mais il était des horreurs indicibles, inqualifiables, impossibles. L’homme n’était pas cet agneau que certains philosophes avaient naïvement décrit. Il n’était même pas un loup pour ses semblables. Un loup ne tuait que pour se nourrir, ou protéger ses bébés. Certains hommes tuaient, massacraient, violaient, mutilaient parce qu’ils en avaient le pouvoir. Pas même par pur sadisme. Mais simplement parce qu’ils le pouvaient.

Une vague ramena une pluie d’eau salée sur le visage de Mickey, ce qui l’arracha à ses souvenirs. Il s’était accoudé à la balustrade du pont supérieur, d’où il pouvait suivre l’infini étendue d’eau. Les terres avaient disparu, déjà, et ne restait plus que l’immensité de l’océan Atlantique. Cette impression était pourtant trompeuse, car, perché sur le pont, Mickey savait que sa ligne d’horizon ne dépassait pas les dix nautiques. Moins de vingt kilomètres. Au-delà, il n’y avait pas l’océan, mais bel et bien la terre. Et notamment la péninsule ibérique, que leur ferry allait longer pour pénétrer en Méditerranée, via le détroit de Gibraltar.

« Mais quel ennui », marmonna Mickey. Et dire qu’il aurait pu partir en Mauritanie avec Hector. Il n’héritait que des missions moisies, soupira-t-il.

Il y avait près de deux mille passagers à bord du ferry. Trois cent cinquante véhicules s’étaient en sus alignés dans la vaste cale. Il avait bien jeté quelques coups d’œil aux hommes qu’il croisait. L’immense majorité des passagers était des familles, qui rentraient du pays. Leurs voitures étaient chargées de sacs qui s’entassaient sur les toits et dans les coffres. Les autorités marocaines avaient filtré les véhicules, et passé les sacs aux rayons X. Mais au pic de l’activité, en plein été, sous des chaleurs accablantes, il ne fallait pas attendre de zèle de la part des douaniers. Mickey avait pu passer son Glock et sa radio UHF, sans être poussé dans ses derniers retranchements. Le Maroc avait beau être en état de crise avec son voisin algérien, à la limite de la guerre ouverte, les ports de commerce restaient des passoires, et celui de Tanger ne faisait pas exception. Avec un peu de détermination, on y passait tout ce qu’on voulait, se dit Mickey. Hommes. Came. Armes.

***

Mickey ne croyait pas si bien dire. Les trois hommes s’étaient retrouvés dans la grande salle du pont supérieur. Ils étaient arrivés séparément, afin de maximiser leurs chances.

« Où est Rachid ? », soupira l’un en jetant un regard circulaire autour de lui, visiblement inquiet.

« Calme-toi. Il nous attend au pont inferieur », répondit Kader.

Les trois hommes prirent le temps de finir leur bouteille d’eau minérale, puis ils se levèrent et se dirigèrent vers les escalators. Le navire était un véritable labyrinthe, mais ils avaient passés les deux derniers jours à étudier les plans de coupe d’un modèle identique, trouvé sur internet. Nombre de ponts, emplacement de la passerelle, cabines, ponts inférieurs où les véhicules étaient garés, salle des machines, chaloupes de secours. Ils avaient tout identifié, et préparé leur mission avec la précision des professionnels qu’ils pensaient être. Par certains aspects, ils l’étaient, d’ailleurs. Pas au sens où les Occidentaux et les services l’entendaient. Mais pour des terroristes islamistes, ils se débrouillaient pas mal.

« Bon sang, ça fait une heure que je vous attends », lâcha Rachid lorsqu’il vit le groupe arriver.

« Quelle urgence ? », répliqua Kader. Nous en avons encore pour trente heures de navigation.

« Imbécile », grinça Rachid. « Ce n’est pas pour rien que nous avons passé autant de temps à tout chronométrer. Nous devons opérer avant de franchir Gibraltar. »

« Où sont les armes ? », demanda l’un des deux autres.

Rachid fit un mouvement de menton vers le sol. Il avait à ses pieds deux gros sac de sport. Il regarda autour de lui. Personne aux environs. Il se baissa et ouvrit le premier sac. Il lui fallut moins d’une minute pour distribuer les armes, les munitions et les explosifs. Le second sac contenait des gilets pare-balles ainsi que du matériel de communication.

« Vous savez ce que vous devez faire ? », demanda Rachid à ses trois complices.

Les hommes inclinèrent la tête. Puis le groupe se sépara. Deux paires. Une dirigée par Rachid. L’autre par Kader.

***

La première rafale résonna sur le pont supérieur. Et quasi-simultanément, une autre fit voler en éclat les vitres de la passerelle. Le plus prompt à réagir ne fut pas Mickey, qui somnolait deux ponts en dessous, après avoir retrouvé la cabine individuelle que la « Boîte » lui avait réservée. Ce fut le capitaine du ferry. Passée la surprise de voir les vitres de sa passerelle exploser en milliers d’éclats, il écrasa le bouton d’alerte du bord, et attrapa le combiné du téléphone sur la console et pressa le bouton rouge que, comme commandant, il avait espéré ne jamais avoir à utiliser. Tous les navires au monde disposaient de la même fréquence d’urgence : 2 142 kHz.

« Ici le capitaine du Neptune de la compagnie Corsica Linea, nous sommes victimes de piraterie ! Je répète, nous sommes victimes de piraterie ! On nous tire dessus », hurla-t-il dans le micro, encore incrédule, avant de se tourner vers l’officier de quart qui s’était jeté à terre.

« Passez-moi les machines ! »

À la troisième rafale, Mickey sortit de son coma. Un ferry était un navire particulièrement bruyant, et il crut d’abord qu’un serveur venait de faire tomber un plateau dans la coursive. Mais lorsque les vapeurs qui encombraient encore son esprit se furent totalement dissipées, il reconnut le claquement sourd et caractéristique de l’AK-47. Chaque arme disposait de sa propre signature sonore. Caractéristique. Unique. Mickey chercha la crosse de son Glock, dissimulé dans le creux de ses reins et effaça les quelques mètres qui le séparaient de la porte de sa cabine. Il tourna la poignée et entrouvrit la porte, le canon de son arme dirigé vers le sol et le doigt collé au pontet de la détente. Le couloir était vide. Il s’apprêtait à sortir lorsqu’il vit une silhouette courir au loin, dans l’une des coursives qui donnaient sur le couloir de sa cabine. Une nouvelle rafale retentit et Mickey vit la silhouette s’effondrer au sol, sans un bruit. On venait d’exécuter un homme devant ses yeux. L’espion jura à voix basse. Il était un tueur entraîné. Mais il savait aussi qu’un Glock en 9mm n’était pas à la hauteur d’une AK-47. Peut-être pourrait-il neutraliser un terroriste, grâce à l’effet de surprise. Mais que se passerait-il s’ils étaient plusieurs ? Ou s’il manquait sa cible. Quelle utilité aurait-il, mort ? Aucune. Il serra nerveusement la crosse de son arme, prit une profonde inspiration, et retrouva sa cabine, dont il verrouilla la serrure. Puis il attrapa sa radio UHF et composa un numéro de mémoire.

« Hôtel, ici Bravo unité. Tirs à bord du Neptune. Nous sommes au large de la côte espagnole. Je répète, tirs à bord du Neptune. Plusieurs victimes. Code rouge. Code rouge »

La radio grésilla pendant quelques longues secondes, avant qu’une voix ne retentisse dans le haut-parleur.

« Bien reçu Bravo unité, ici Hôtel. Nous avons un code rouge. C’est bien enregistré. Attendez instructions. »


Part 2


Prologue

Hyères, France, 23 juillet

Les visages étaient fermés. Le groupe avait retrouvé la principale salle de conférence de la flottille 31F, sur la base d’Hyères Le Palyvestre. Les hommes n’avaient trouvé plus grand là où ils se trouvaient. Il aurait presque fallu pousser les murs, mais les quarante opérateurs avaient tous réussi à rentrer et à s’installer tant bien que mal. Debout, naturellement. Sur la petite estrade où le Pacha de la flottille se trouvait en temps normal, le capitaine de corvette qui commandait le commando d’action sous-marine Hubert avait laissé l’image du général – trois étoiles – commandant le Commandement des Opérations Spéciales présenter la situation, en direct depuis l’Hexagone Balard, à Paris, avant d’embrayer sur les points opérationnels. Le patron d’Hubert embarquerait dans l’A-400M Atlas, avec ses hommes, et avec la vingtaine d’opérateurs des Commandos Jaubert et Trepel qui, par une chance inouïe, étaient en exercice sur la côte méditerranéenne lorsque l’alerte avait retenti. Ils seraient quarante à être tarponnés à quelques nautiques de Gibraltar. Et une vingtaine de plus à rejoindre une frégate qui croisait en direction du Ferry piraté à vitesse maximale.

« D’après nos informations, il y aurait au moins quatre terroristes à bord. Ils semblent déterminés. Il y a déjà des victimes. Cinq morts. Et une dizaine de blessés, d’après un bilan très provisoire », annonça le patron d’Hubert.

« Des revendications ? », demanda l’officier de Jaubert en charge du détachement.

Le patron d’Hubert secoua la tête. « Rien, encore. Le bâtiment poursuit sa route à vitesse réduite. Pas de contacts avec la passerelle depuis que le commandant a déclenché l’alerte piraterie. »

« Notre source à bord est ? », demanda l’un des opérateurs d’Hubert les plus anciens sur un ton faussement neutre. Barbe de trois jours sur le visage, yeux perçants dissimulés sous des sourcils sombres, il se permettait avec le Pacha de l’unité ce que d’autres n’auraient jamais osé – y compris dans une unité réputée pour sa liberté de ton et d’organisation. Mais après tout, tous le comprenaient, à commencer par le Pacha. Avec ses camarades, il mettrait sa vie en jeu sur la base d’informations non recoupées en provenance d’une mystérieuse source anonyme.

« Je n’ai pas de détails », avoua le commandant en inclinant la tête. « Quelqu’un de la maison, d’après ce que j’ai compris. »

Les opérateurs échangèrent des regards en coin. DGSE, en résumé, avaient-ils traduit.

« Sait-on si les terroristes ont bénéficié de complicité à bord ? Parmi l’équipage ? Les passagers ? », demanda Julius.

Le commandant haussa les épaules et tournant la tête vers l’homme qui venait de parler. Le lieutenant de vaisseau Julius – Alain de Montjoie de son véritable nom – dirigeait le groupe B, la section de contre-terrorisme d’Hubert. L’homme ressemblait à l’image d’Épinal du Cro-Magnon. Cheveux hirsutes, barbe taillée à la serpe émoussée. Mince mais musculeux, aux membres noueux. Mais tous, à Hubert, avaient appris à ne pas se fier aux apparences. Car derrière l’ultime rusticité de Julius, se dissimulait un esprit fin, héritier de l’une des plus anciennes familles bretonnes. Militaires de père en fils, depuis des temps immémoriaux qui, d’après la légende tenance, remontaient à Philippe Auguste, les Montjoie ne se sentaient que des devoirs envers une patrie qui avait pourtant guillotiné certains de ses ancêtres.

« Rien n’est impossible, Julius », admit le Pacha d’Hubert.

« Des explosifs ? », poursuivit Julius.

« Idem », soupira le patron d’Hubert. « Grenades à main, certainement. Pas de preuve d’autres explosifs. Mais on doit partir du principe que le navire a pu être piégé. »

Le capitaine de corvette fit un tour de la salle d’un regard circulaire.

« Vous savez faire. Vous avez été formé pour ça. C’est sans doute la mission la plus complexe que vous avez jamais effectuée. Nous avons la chance de disposer d’un actif à bord, qui pourra nous fournir des indications, et peut-être nous guider. S’il n’y a pas d’autres questions, nous embarquons. »

Les hommes se tapèrent sur l’épaule, et quelques instants suffirent pour qu’ils rejoignent la pile de caisses et de sacs étanches qui avaient été entassés sur le tarmac à côté de l’Atlas qui attendait patiemment, turbopropulseurs allumés et ses hélices tournant nonchalamment dans le vide. Les unités d’intervention étaient organisées. Chaque opérateur d’Hubert – comme des autres commandos marine – préparait à l’avance des sacs contenant le matériel nécessaire pour chaque type d’opération. Les armuriers avaient fait le reste, pour alimenter les fusils d’assaut, armes de poing, fusils de précision et autres gadgets de munitions bonnes de guerre venues des arsenaux de Saint-Mandrier. Le matin même, les armes avaient été maculées de bleu et configurées par ne tirer que des balles d’exercice. Elles étaient désormais prêtes, vérifiées, revérifiées, et les munitions qui avaient été fichées une à une dans les chargeurs étaient toutes létales.

Deux par deux, sanglés dans leurs parachutes et palmes accrochées aux mollets, les commandos grimpèrent à bord de l’A-400M par la rampe arrière, longèrent les deux Écumes que les techniciens d’Hubert avaient embarqués quelques minutes plus tôt. La soute de l’A-400M était vaste, large et bien éclairée. Mais avec les deux embarcations rapides qui encombraient le hangar vouté, il leur fallut se serrer à l’arrière, près de la cabine de pilotage. Aussitôt que le dernier opérateur eut embarqué, le Pacha d’Hubert fit un signe au technicien de soute, qui inclina respectueusement la tête et appuya sur le bouton de la télécommande. Dans un vrombissement mécanique, la rampe arrière du gros-porteur se releva. Les commandos entendirent alors les quatre turbopropulseurs siffler, puis crier. Le monstre de cent trente tonnes se mit à rouler sur le taxiway, avant de rejoindre la piste principale qui s’élançait, parallèlement à la côte. Le pilote aligna le nez de sa monture vers l’Est, fit un signe à son copilote, puis poussa la manette des gaz. Quelques instants plus tard, le monstre avait rejoint les airs, et engagea un virage à cent quatre-vingts degrés pour adopter un cap vers l’Ouest / Sud-ouest. Moins d’une heure plus tard, il survolerait la côte espagnole – l’Espagne avait naturellement autorisé l’aéronef à pénétrer dans son espace aérien, sans faire d’histoires.

Dans la soute désormais obscure de l’Atlas, chaque commando préparait la suite de l’opération, à sa façon. Assis sur leurs sacs étanches, parfois écrasés contre les deux Écumes qu’ils parachuteraient en mer, ils faisaient et refaisaient, dans leur tête, les gestes qu’ils avaient appris à répéter, ad nauseam, jusqu’à la perfection technique. Il n’y avait nul fétichisme, dans leur entraînement. La perfection technique servait un autre but. Des gestes devenus automatiques, faisant appel à ce que l’on nommait la mémoire musculaire, libéraient l’esprit et permettaient, bien paradoxalement, de se concentrer au cœur de l’action sur tout ce qui serait non conforme. Lorsqu’on ne devait plus réfléchir pour ajuster son tir, on pouvait se permettre de prendre la demi-seconde de plus pour comprendre où tirer - et surtout s’il fallait tirer. Les Commandos marine étaient des guerriers redoutables, sélectionnés à l’issue d’épreuves terrifiantes et d’un parcours redouté et redoutable, qui faisait partie des plus rudes au monde – Navy Seals et Spetsnaz russes inclus. Pourtant, la réussite au stage commando et l’obtention du fameux béret vert ne représentait que le début d’une aventure, pour eux. Tous les militaires réunis dans la soute de l’A-400M étaient blanchis sous le harnais. Tous avaient passé des mois en opérations extérieures, lorsqu’on ne parlait pas en années. Tous avaient passé des milliers d’heures en entraînement, afin de parfaire chaque technique. Tous étaient des combattants. Tous feraient preuve d’un engagement total, face au danger. Tous étaient prêts au don de soi le plus lourd. Jusqu’au sacrifice ultime, s’il le fallait. Il y avait mille cinq cents passagers et membres d’équipages à bord du Neptune. Mille cinq cents raisons, pour chacun d’entre eux, d’accomplir cette mission, quels qu’en soient les risques.

***

Le pilote du NH-90 Caïman observa d’un œil jaloux les opérateurs de piste espagnole finir le ravitaillement de son engin. L’homme était une bonne nature. Mais sitôt qu’il embarquait à bord de son hélicoptère, avec son équipage, il devenait d’un soin maladif et jaloux. Et d’autant plus lorsqu’il transportait des personnels aussi précieux pour une telle mission. Pour l’occasion, et c’était très rare, le ravitaillement en pétrole avait été « à chaud » - moteur allumé. Les membres du GIGN qu’il avait embarqués à Satory, près de Versailles, avaient bien insisté pour rester à bord pendant le ravitaillement, il avait été inflexible. Un accident pouvait toujours arriver. Il pourrait accepter de perdre la vie à bord de son hélicoptère. Mais pas de laisser griller quinze opérateurs de l’unité d’intervention la plus précieuse de toute la gendarmerie.

Le Caïman pouvait emporter deux tonnes de carburant. Et c’était à plein qu’il redécollerait. Le frégate Bretagne croisait à moins de quatre cents nautiques de la base aérienne de Zaragoza où il avait fait escale. L’hélicoptère pouvait effacer près du double, en convoyage à pleine charge. Mais lorsqu’on envisageait de se poser sur un terrain métallique de six mètres sur cinq, perdu en plein océan Atlantique, on préférait toujours raisonner avec un petit peu de marge. Les officiers de marine appelaient cette sécurité le « pied de pilote ». Le capitaine de frégate de la flottille 33F avait beau être un marin, il était resté un piètre nageur et ne comptait pas amerrir à bord de son engin à quarante millions d’euros pièce.

Debout sur le tarmac, un sous-officier espagnol lui fit signe, alors que le camion-citerne qui avait ravitaillé la Caïman de l’aéronautique navale française s’éloignait. Le capitaine de frégate rendit le salut, puis cliqua sur le commutateur de la radio VHF.

« Cyclone unité, nous sommes prêts à embarquer. »

Sans un mot, les quinze membres du GIGN retrouvèrent leurs sièges, se sanglèrent, puis les deux portes latérales grises glissèrent sur leurs rails et se refermèrent. Quelques secondes plus tard, le Caïman avait repris l’air. Le pilote de la flottille 33F ne le savait pas, mais l’Atlas de l’armée de l’air venait de survoler Malaga, à cet instant précis. Les gendarmes du GIGN de première alerte étaient partis plus tôt. Mais ils arriveraient après les commandos marine.

Quelque part à l’ouest de la Crimée, 23 juillet

La nuit était tombée depuis une heure à peine. Et c’est dans le silence inquiétant d’une obscurité presque totale que les deux embarcations étaient parties d’Odessa. Les commandos avaient posé des couvertures sur les moteurs des zodiacs, afin d’étouffer au mieux leur rugissement. Mais lorsque les deux petits navires avaient pénétré dans les eaux ennemies, les pilotes avaient préféré ne prendre aucun risque, et ils avaient tous deux réduits au maximum le tirage des deux puissants Yamaha. Ce fut donc dans un silence quasi-total que les deux zodiacs accostèrent sur la plage déserte. Immédiatement, la douzaine de commandos sauta à terre, ne laissant qu’un équipage squelettique à bord.

Les hommes étaient bien entraînés, bien formés et, après plusieurs semaines d’opérations, les automatismes avaient commencé à apparaître. Lunettes de vision nocturne de bonne facture abaissées sur le visage, ils se dispersèrent sur la plage sur une bande d’une trentaine de mètres, avançant à pas comptés. Le ciel était presque entièrement noir. Des milliers d’étoiles clignotaient sur la voûte céleste, indifférentes aux contingences humaines qui ne les concernaient nullement. Combien parmi elles, d’ailleurs, avaient déjà cessé d’exister, à l’instant où leurs rayons, émis parfois il y a des centaines de milliers d’années, laissaient une empreinte furtive sur les dispositifs d’intensification de lumière. En d’autres temps, certains parmi ces commandos auraient pu se poser cette question, et relativiser les missions dérisoires que leur haut commandement leur avait ordonné d’accomplir. Dérisoires, elles l’étaient à la dimension des mystères de l’univers. Mais pour eux, pour ces patriotes ukrainiens, elles ne l’étaient nullement. Pensaient-ils réellement qu’il y avait la moindre chance que la Crimée puisse revenir sous le contrôle de Kiev ? Tout du moins ils l’affirmaient à haute-voix. Mais certains parmi eux étaient plus réalistes.

Les commandos du GUR[41] se dispersèrent. Le leader disposait, attaché à son poignet gauche, d’un petit GPS de qualité militaire – de précision décimétrique et a priori raisonnablement durci aux interférences. Il fit le point. Le signal en provenance du célèbre réseau de satellites était largement brouillé et les chiffres qui s’affichaient sur l’écran à cristaux liquides sautaient en permanence. Pourtant la cible était là, toute proche. Il le savait. Il pouvait presque la sentir. Sans doute derrière cette petite butte. Sans un mot, il leva sa main droite et l’abaissa dans la direction qu’il souhaitait prendre. Puis il retrouva la crosse de son pistolet mitrailleur MP7. L’arme était loin d’être courante au sein de l’armée ukrainienne, qui restait largement équipée de matériel ex-soviétique. Mais les unités d’élite avaient reçu de l’Occident plus qu’un entraînement. Les opérateurs du GUR avaient été équipés de pied en cap par l’Oncle Sam et les Britanniques. Pour leurs missions, les MP7, conçus par la firme allemande Heckler & Koch, étaient des choix raisonnables. Compacts, très silencieux lorsqu’ils étaient équipés, comme dans le cas présent, de réducteurs de son, ils disposaient d’une puissance de pénétration considérable grâce à leur munition de 4,6mm.

Le chef de mission arriva au sommet de la butte et rampa dans l’herbe rase. Il passa la tête au-dessus. La cible était bien là. L’homme esquissa un sourire qui disparut aussitôt. Sa main droite glissa vers le commutateur de sa radio VHF, lourdement cryptée et à évasion de fréquence. Ses instructeurs du SRR[42] lui avaient certifié que ses émissions étaient quasi-impossibles à intercepter, et encore moins à trianguler. Avait-il d’autre choix que de les croire ?

« La cible est à deux cents mètres. Groupe 1, avec mois. Groupe 2, vous restez en position. »

Malgré l’environnement lourdement crypté, chacun des commandos reçut le message, au-dessus d’une neige artificielle qui usait les oreilles, à la longue, et ils accusèrent réception en cliquant à deux reprises sur le commutateur de leur radio. Parfois, les clics valaient mieux que de longs discours.

Le leader se remit alors en marche. Derrière lui, quatre autres commandos le suivirent sur une ligne imaginaire. Leur cible ne payait pas de mine. Pour un peu, on aurait même pu la confondre avec un modeste camion civil. Mais les étranges antennes courtes qui hérissaient son toit ne laissaient pourtant guère de doute. Depuis des décennies, les Russes étaient passés maîtres en guerre électronique. Il y avait plusieurs raisons à cela. Un réel savoir-faire technique et scientifique d’ingénieurs de très haut niveau, certainement. Mais il y avait une raison plus concrète. Sur le papier, la supériorité militaire occidentale était totale. Depuis la guerre du Golfe, en 1991, et plus encore depuis l’intervention en Afghanistan, les forces de l’OTAN avaient prouvé la fulgurance et la précision redoutable de leurs armes. Tirées depuis les airs ou depuis des navires de combat, bombes à guidage par GPS ou missiles de croisière pouvaient toucher au mètre près et dévaster des cibles durcies. Dans les bonnes conditions d’emploi, ces munitions ne manquaient pas leur but. Mais, comme n’importe quelle autre technologie, elles n’étaient ni magiques, ni infaillibles. Paradoxalement, elles étaient parfois mêmes très fragiles. Les ondes GPS étaient désormais omniprésentes mais il était trivial de les brouiller, à moindre coût. Il en allait de même avec les capteurs infrarouges ou avec les désignateurs électro-optiques qui équipaient les dernières générations de missiles de croisière occidentaux. Ces engins reconnaissaient leurs cibles grâce à leur caméra à très haute résolution, et à l’image de leur cible inscrite en mémoire. Le dispositif était redoutablement efficace et précis… si tant est que l’image de la cible n’ait pas changé, bien sûr. Ou que le désignateur électro-optique, ou radar, ne soit pas grillé par un faisceau concentré ou saturé d’ondes parasites.

Une lueur modeste s’échappait de l’habitacle du camion. Par contraste, le commando du GUR put voir deux silhouettes affalées à l’intérieur. Étaient-ils en train de discuter ? Ses dispositifs d’intensification de lumière étaient très performants, mais ils ne lui permettaient pas encore de déchiffrer les traits des militaires russes qui, au cours des prochaines minutes, allaient sans doute cesser de vivre. Le camion était la cible. Ses ondes électromagnétiques protégeaient la route que devrait suivre la volée de missiles de croisière SCALP et Storm Shadow qui tomberaient sur la péninsule occupée dès que les pilotes auraient reçu le feu vert de sa part. Le camion devait donc disparaître. Et tous ceux qui se trouvaient aux alentours finiraient comme lui. En miettes et consumés par les flammes vengeresses. Les commandos du GUR avaient emporté plusieurs charges explosives. Il y avait assez de C4 dans leurs sacs à dos pour pulvériser un pâté de maisons. C’était bien plus qu’il n’en fallait pour vaporiser le camion.

Cents mètres. C’était ce qui lui restait à parcourir lorsque le chef du détachement ukrainien entendit la voix de l’un de ses hommes résonner dans le casque de sa radio VHF au-dessus de la sempiternelle neige électromagnétique.

« Contact ! »

L’officier se figea et tomba à genoux. Il trouva le commutateur de la radio attaché à sa poitrine et le pressa.

« Alpha leader, répétez ! »

Mais ce fut une rafale d’arme automatique qui lui répondit, au loin, avant que la voix ne reprenne, sur le canal VHF.

« Contact arrière ! Nous engageons la cible ! »

Les premières rafales avaient à peine résonné que les phares du camion russe s’allumèrent, projetant dans leur direction des faisceaux lumineux qui saturèrent leurs dispositifs d’intensification de lumière. Une poignée de militaires en armes apparurent aux alentours, hurlant des ordres. Cents mètres. L’officier hésita à poursuivre sa mission. Avec un peu de chance, il aurait même pu engager les Russes depuis sa position. Mais son MP7 n’était pas suffisamment précis à longue distance. Sa munition était redoutable à courte et moyenne portée, mais perdait trop rapidement son énergie cinétique au-delà de quelques dizaines de mètres. Il jura. Et de toute façon, il savait que ses hommes disposaient tous d’armes silencieuses. Les détonations qui avaient déchiré la nuit ne provenaient donc pas de son équipe.

« On se replie ! », soupira-t-il.

Le groupe de tête se mit à courir vers la butte où le second groupe du GUR avait engagé les hostilités. L’altercation avait été brève, mais violente. Un silence trompeur s’était à nouveau abattu sur la côte.

« Bon sang, que s’est-il passé ? », demanda l’officier lorsqu’il retrouva l’homme en charge du second groupe.

Un peu plus loin, deux corps étaient allongés au sol, dans des positions grotesques.

« Des miliciens qui effectuaient une patrouille. J’ai pensé qu’ils allaient passer à côte sans nous voir. Mais l’un d’eux s’est approché trop près et nous a vus. Il a eu le temps de tirer avant que nous parvenions à le neutraliser », soupira l’opérateur du GUR.

L’officier jura à nouveau. La mission était un échec. La zone n’allait pas tarder à grouiller de militaires russes.

« On avorte ! Retour aux zodiacs ! », ordonna-t-il.

Les Ukrainiens se mirent à courir vers la plage. Sans surprise, les hommes qu’ils avaient laissé à bord des embarcations avaient déjà compris et ils étaient près à embarquer les opérateurs, la proue des zodiacs face aux vagues qui venaient s’écraser à intervalle régulier sur la côte de la péninsule.

Le premier Ukrainien à tomber ne vit pas l’homme qui l’abattit. Les Russes avaient déjà subi plusieurs infiltrations de commandos ukrainiens sur les plages de Crimée, et les patrouilles étaient désormais permanentes. En quelques minutes à peine, une section entière d’infanterie de marine avait convergé vers la zone où les tirs avaient été entendus. Le Russe vit une silhouette courir dans l’obscurité. Contrairement aux membres ukrainiens du GUR, il ne disposait pas de lunettes de vision nocturne. Mais même de nuit, et dans une obscurité quasi-totale, l’œil humain était ainsi fait qu’il parvenait à discerner les mouvements. Le jeune militaire leva son AK-47 et la première rafale toucha au but, presque miraculeusement. La silhouette tomba au sol dans un grognement étouffé. Puis la nuit explosa, littéralement. Les Ukrainiens disposaient d’un double avantage technologique, et opérationnel. Ils étaient tous entraînés aux missions commandos, et pouvaient voir dans la nuit presque comme en plein jour. Ce n’était pas le cas des Russes, qui pouvaient toutefois compter sur deux autres avantages : leur nombre, et leur connaissance intime du terrain. De jour comme de nuit, cela faisait des mois que ces hommes hantaient ces plages, ces criques, ces rochers. L’échange fut à nouveau bref, mais violent. Les tirs traçant des AK-47 percèrent la nuit, avant que les réponses étouffées, et quasi-invisibles, des MP7 ukrainiens ne leur répondent. Les réducteurs de son qui avaient été vissés sur le canon des pistolets mitrailleurs allemands servaient non seulement à étouffer les sons, mais également de cache-flamme. De nuit, ce n’était pas du luxe. Si l’oreille humaine pouvait localiser l’origine d’un son avec une précision approximative, la trainée lumineuse laissée par le tir d’une arme automatique ne pardonnait pas, en général.

Une trentaine de minutes plus tard, deux hélicoptères Mi-8 Hip passèrent au-dessus de la plage, éclairant la nuit grâce à de puissants faisceaux halogènes. Les deux zodiacs ukrainiens avaient déjà disparu. Mais une dizaine de corps jonchaient désormais la plage, criblés de balles. La moitié étaient Russes. Mais quatre étaient Ukrainiens. Et l’enquête montrerait que le dernier était Britannique, malgré l’uniforme anonyme qu’il portait. Cinq opérateurs du GUR n’avaient pas quitté la Crimée. Pour eux, comme pour les autres membres du commando, la mission était un échec.


Assaut en mer

Atlantique, proche de l’Espagne, 23 juillet

« Deux minutes », lâcha le pilote dans l’interphone du bord.

Les deux opérateurs de soute s’étaient déjà levés. Le premier écrasa le bouton de la télécommande et un vent glacé se mit à tournoyer à l’intérieur du hangar de l’A-400M alors que la rampe arrière s’effaçait. L’avion de transport survolait l’océan Atlantique et, de l’intérieur de la soute, chacun des commandos pouvait voir un coin de ciel bleu plonger dans le bleu à peine plus sombre de la mer, à l’horizon. Ils avaient réalisé cette opération des dizaines de fois chacun, mais ils savaient qu’aucune complaisance n’était admissible. Sauter en parachute, chargé au maximum de ce que les voiles autorisaient en théorie, était déjà une gageure que personne ne pouvait se permettre de mépriser. Mais sous leurs pieds – et sous les ailes de l’A-400M Atlas – il n’y avait nulle terre à des nautiques et des nautiques à la ronde. Juste les flots infinis de l’Atlantique.

« C’est un go ! », entendirent les opérateurs de soute. Sans un mot, et après avoir levé le pouce aux commandos marine qui attendaient à l’arrière, ils pressèrent un autre bouton. Dans un sifflement métallique qui parvint, pendant quelques courtes fractions de seconde, à couvrir le vacarme du vent relatif et des turbopropulseurs de l’Atlas, la première embarcation Écume glissa sur le rail et bascula dans le vide, tirée par un filin qui, une fois dans les airs, déclencha le jeu de trois parachutes sombres géants qui freinèrent l’embarcation qui, au gré des vents qui soufflaient de l’ouest, dansa jusqu’à toucher mollement les eaux salées de l’Atlantique. La deuxième embarcation Écume était partie à son tour. Puis ce furent les quarante commandos marine qui, un par un, se jetèrent dans le vide. Alors qu’ils flottaient à dans les airs, chacun d’entre eux put voir la silhouette grise de la frégate Bretagne se dessiner à l’horizon et avancer à bonne vitesse à leur rencontre.

Julius avait été l’un des premiers à sauter. Comme il l’avait fait à tant de reprises déjà, il anticipa son arrivée dans l’eau en tirant une dernière fois sur la voile. Puis ses pieds touchèrent les vagues et il s’enfonça complètement dans les eaux calmes de l’Atlantique. La voile de son parachute s’était détachée et le gilet qu’il avait enfilé sur son uniforme sombre s’était gonflé automatiquement. En quelques gestes précis, Julius détacha les palmes de ses mollets et les accrocha à ses chaussures. Son sac de combat était naturellement étanche et flottant. C’était heureux. Il contenait tout son équipement, et notamment ses armes. Deux autres commandos qui avaient touché l’océan avant lui avaient déjà pu rejoindre la première Écume, étaient grimpés à bord et préparait l’embarcation pour qu’elle puisse recevoir son contingent de douze opérateurs. Sans un mot, Julius nagea jusqu’à l’embarcation et se hissa à bord, tirant sur ses abdominaux pour arracher aux vagues sa carcasse lestées de plusieurs litres d’eau salée, puis tira le fil qui le reliait à son sac pour l’embarquer à son tour. En moins de cinq minutes montre en main, vingt-quatre commandos avaient rejoint les deux Écumes. Les seize autres n’auraient pas à patienter dans l’eau pour un second voyage. La frégate Bretagne avait mis à l’eau ses propres embarcations rapides qui récupérèrent le solde.

« Permission de monter à bord ? », demanda le Pacha du Commando Hubert sur l’échelle métallique au capitaine de vaisseau qui l’accueillit, un sourire crispé sur le visage.

« Permission accordée. Je m’appelle Franck », dit simplement le commandant de la frégate en tendant la main vers le commando. « Marc », répondit tout aussi sobrement le Pacha d’Hubert, son uniforme dégoulinant d’eau salée.

« J’ai fait préparer un local pour vos hommes dans le hangar aviation, et une cabine pour vous », tenta le commandant de la frégate. Mais le Pacha d’Hubert secoua mollement la tête. « Merci, commandant. Mais je vais rester avec mes hommes. Est-ce que l’équipe bleue est déjà arrivée ? »

Le capitaine de vaisseau secoua la tête à son tour et jeta un coup d’œil à sa montre. « D’ici une trentaine de minutes au dernier pointage. Toujours en route. »

« Parfait », lâcha le patron d’Hubert en poursuivant dans la coursive de la frégate en direction du local aviation. C’était la première fois qu’il montait à bord du Bretagne, mais il connaissait intimement la configuration des nouvelles Frégates FREMM. Elles représentaient désormais la colonne vertébrale des frégates de premier rang de la Marine Nationale, avec les deux Horizon de défense antiaérienne, et c’est tout naturellement que les commandos s’entraînaient régulièrement à bord, comme à bord des autres navires de première ligne de la Marine.

Avec une précision d’horloger, trente minutes plus tard, la silhouette grise et profilée du NH-90 Caïman apparut à l’Est et convergea vers le sillage de la FREMM. Les gendarmes du GIGN étaient eux aussi des parachutistes accomplis, et même si l’opération était bien plus rare pour eux, ils avaient tous été tarponnés[43] en pleine mer, un jour ou l’autre. Pourtant, contrairement aux commandos marine qui n'avaient pas encore eu totalement le temps de sécher, ils touchèrent la terre ferme. Ou plutôt le sol métallique du pont aéro de la frégate, qui fendait doucement les vagues à onze noeuds. Deux par deux, les gendarmes d’élite sautèrent au sol, portant leurs sacs et les caisses de matériel jusque dans le hangar aviation. L’hélicoptère Caïman ne redécolla pas. Les opérateurs aéro du bord l’accrochèrent solidement au pont grâce à des câbles métalliques. C’était hétérodoxe, mais le navire avait été conçu pour, lorsque la mer était calme. Aucun grain n’était prévu à la météo. L’hélicoptère serait pourtant rechargé en carburant et prêt à être réexpédié vers la péninsule ibérique. Le hangar aéro aurait pu être un abri raisonnable pour lui, mais il était par la force des choses déjà occupé par un autre engin identique, et par la quarantaine de militaires qui devaient désormais jouer des coudes à l’intérieur. Et les deux Caïman ne seraient pas de trop pour l’opération.

« Patrick, content de te voir, malgré les circonstances », dit Julius en attrapant la main du patron du détachement du GIGN.

« Idem, Julius. Tu as bonne mine », sourit le gendarme.

Les militaires se connaissaient tous. GIGN et Commandos marine s’entraînaient deux fois par an, au minimum, aux missions de contre-terrorisme maritime. Par une certaine ironie, la dernière opération ARMOR[44] avait été conduite un mois plus tôt à peine, au large du cap Fréhel. Les automatismes étaient encore frais. Tout du moins l’espéraient-ils tous.

***

Mickey prit une profonde inspiration, puis passa l’angle de la coursive. Les tirs avaient cessé une dizaine de minutes plus tôt, aussitôt remplacés par des gémissements, puis par le silence. Les terroristes avaient semé la terreur au travers des corridors puissamment éclairés du bord, lâchant sans parcimonie de courtes rafales. Mickey avait hésité. Il était un guerrier surentrainé. Entre ses mains expertes, son Glock restait une arme redoutable, malgré le modeste calibre 9mm. Mais l’entraînement lui avait apporté une autre qualité, nécessaire. La lucidité. Il n’y avait que dans les films où le héros, seul contre tous, parvenait à neutraliser les méchants sans finir avec une balle de 7,62mm logée dans son arcade sourcilière. La guerre – la véritable guerre – était bien différente. Et en règle générale, le groupe le plus nombreux et le groupe le mieux armé gagnait. Mickey ne disposait que d’une arme de poing. Il était seul. Il n’aurait donc, statistiquement, aucune chance. Mais il pouvait agir. Et il essaierait de sauver autant de passagers qu’il pourrait le tenter.

Le corridor mesurait une vingtaine de mètres et ouvrait sur une demi-douzaine de cabines. Certains passagers – des couples ou des familles – acceptaient de payer un supplément pour disposer de ce confort. Mais le spectacle du corridor lui arracha un haut-le-coeur. Il avait pourtant été déployé sur des zones de conflit, déjà. Il y avait vu la cruauté des hommes. Il avait été le témoin d’horreurs innommables. Mais l’agent de la DGSE dut se figer pour retrouver son souffle, et éliminer le goût de bile qui avait envahi sa bouche et qui arrivait presque à couvrir l’odeur de sang et d’excréments. Les hommes frappés à mort décompensaient souvent, alors que leurs muscles se décontractaient fatalement, ou que l’influx saturant d’adrénaline leur faisait perdre leurs moyens. Un homme d’une trentaine d’années était allongé au sol. Son bras droit ne tenait plus que par quelques tendons. La balle l’avait frappée et avait déchirée les chairs. Le seul soulagement, pour Mickey, était l’autre impact que l’homme avait reçu, en pleine poitrine. Cette balle avait dû être fatale. L’homme n’aura pas eu le temps de se vider de son sang, conscient de la mort qui se rapprochait goutte après goutte. Un peu plus loin, un couple était comme enlacé. L’homme avait une soixantaine d’années. Peut-être plus. Il semblait endormi. Au début, Mickey ne vit pas de trace, ni de sang. Une femme du même âge était couchée sous son propre corps. L’homme avait-il protégé son épouse, jusqu’au bout. En s’approchant, l’arme à la main et le canon dirigé vers le sol, l’agent du Service Action vit qu’un petit trou rouge était visible, au niveau de l’abdomen de l’homme. Il se pencha et chercha un pouls. Rien. L’homme était mort. Mickey allait se relever lorsqu’il sentit l’autre corps frémir. La femme était encore en vie. En un geste, il fit rouler le sexagénaire pour libérer la femme. Deux yeux gris le regardèrent alors fixement. La femme tenta de prononcer un mot mais aucun son ne sortit de sa bouche. Mickey posa une main sur son front et caressa doucement les cheveux argentés.

« Est-ce que vous êtes blessée ? », demanda-t-il à voix basse.

La femme resta figée pendant quelques longues secondes. C’était comme si son cerveau processait le surcroit d’informations. Qui était l’homme qui se trouvait là ? Était-il l’un des terroristes qui avaient ouvert le feu ? Venait-il finir le travail ?

« Ed… Ed… », parvint-elle à articuler. « Edmond. »

Au regard implorant de la femme, Mickey comprit qu’elle devait parler de l’homme qui était à ses côtés. Son mari ?

Mickey se contenta de secouer la tête.

« Où êtes-vous blessée ? », répéta-t-il tout en passant ses mains sur le corps de la femme à la recherche de plaie. Il finit par en trouver une, au niveau de la jambe droite. Elle était presque invisible, mais de cette trace giclait au rythme de ses pulsations cardiaques un mince jet rougeâtre. Elle devait avoir été touché par un éclat qui lui avait perforé l’artère fémorale. Mickey fouilla l’homme et trouva un mouchoir dans la poche de son pantalon, qui appliqua en compresse à la blessure de la femme. Puis il ôta la ceinture de son mari et la passa autour de la jambe blessée, afin de serrer un garrot. C’était une médecine de fortune, qui ne règlerait rien. Mais avec un peu de chance la femme resterait en vie jusqu’à ce que les secours n’arrivent jusqu’à elle. Mickey serra un cran de plus, et vit le visage de la femme se crisper. Mais elle ne dit rien, ni ne cria. Il constata avec soulagement que le jet s’était interrompu. L’espion repassa sa main sur la crinière argentée de la vieille et lui sourit.

« Je vais poursuivre dans le corridor. Mais je reviendrai. Je vous le promets. »

Il vit alors les traits de la vieille se crisper. « Non… Restez avec moi », balbutia-t-elle en tentant de retenir sa main entre ses paumes moites.

Mickey lui répéta. « Je reviendrai. C’est une promesse. »

Puis il parvint à se libérer de l’étreinte dérisoire, et c’est avec une larme coulant sur son visage qu’il reprit sa progression.

***

Le capitaine du Neptune se releva. L’officier qui avait reçu une balle en pleine poitrine était mort.

« Salopards ! », lâcha-t-il alors que l’un des deux terroristes le maintenait toujours en joue. L’autre avait refermé la porte métallique de la passerelle derrière eux. Il y avait six autres personnes sur la passerelle du Ferry. Six encore vivantes, il s’entendait. Les terroristes avaient aligné deux des membres d’équipage qui avaient tenté de s’interposer, et abattu froidement le troisième à bout portant.

« Tu comprends maintenant que nous ne sommes pas là pour rigoler », cracha l’un des terroristes. « Tu le comprends ? », dit-il dans un Français très accentué. L’homme parlait visiblement couramment cette langue, mais chaque mot qu’il prononçait semblait lui arracher un spasme de dégoût.

« Qu’est-ce que vous voulez ? Nous sommes un navire civil. Nous n’avons aucune richesse. Rien qui puisse vous intéresser à bord », tenta le capitaine.

« Nous voulons que tu prennes une nouvelle route. Droit vers un port libyen que nous t’indiquerons. »

Le capitaine resta interdit pendant quelques instants, avant d’esquisser un sourire d’incrédulité. « La Libye ? Vous êtes sérieux ? »

Le terroriste fronça les sourcils et sa main se crispa sur la crosse de son AK-47. Le capitaine crut pendant une paire de secondes que l’affront le laisserait au sol, abattu à son tour. Mais le terroriste se contenta de cracher sa haine.

« La Libye ! Cela te pose un problème ? »

« C’est une route de plus de mille cinq cents nautiques », tenta de répondre le capitaine. « C’est au-delà de la portée de ce navire. »

Il vit le terroriste hésiter, puis se reculer et échanger en arabe avec son complice.

« Je veux une ligne avec la France ! », finit-il par ordonner. « Une ligne avec ton entreprise. »

Le commandant du Neptune se releva complètement et, les mains en l’air, il fit quelques pas, comme au ralenti, vers la console d’où il avait passé son appel de détresse. Il attrapa un combiné et composa un numéro en accès rapide. Il s’agissait de la radio UHF. Après quelques secondes, il entendit une voix familière lui répondre.

« Neptune. Quel est votre statut ? »

Le capitaine du Ferry prit une profonde inspiration et ne put s’empêcher de jeter un regard à son collègue, mort à ses pieds.

« Ici Neptune. Nous sommes victime d’un acte de piraterie. J’ai face à moi des preneurs d’otages qui ont des revendications et cherchent à parler avec un représentant français. »

Il y eut un blanc sur la ligne. Puis la voix reprit.

« Vous pouvez me le passer. »

Palais de l’Élysée, Paris, 23 juillet

Le palais de l’Élysée était un véritable labyrinthe. Propriété historique du comte d’Évreux, avant d’accueillir la Pompadour, favorite de Louis XV, puis d’être accaparée par Napoléon III qui en fit sa résidence officielle, le palais avait été conçu en d’autres temps. De l’avis général, il était peu pratique à vivre, avec sa succession de salons, ses couloirs étroits et son isolation obsolète. Les courants d’air y étaient fréquents, et il fallait dépenser des fortunes extravagantes pour le chauffer, lors des périodes de grands froids. Pourtant, les hommes politiques se battaient pour y pénétrer, et encore plus pour accéder au sanctuaire du Salon Doré, que l’ombre du Général semblait toujours hanter.

Pourtant, aussi vaste qu’il soit, le palais « visible » – qui comptait trois cent soixante-cinq pièces au total – n’était que la partie émergée d’un plus vaste iceberg. Car sous le sol de la cour d’honneur du Faubourg Saint-Honoré, ou même sous ses vastes jardins, se trouvait une ville sous la ville. Pour faire vivre un tel édifice, qui accueillait le siège du pouvoir exécutif français, une multitude de petites mains s’activait, artisans anonymes de la grandeur française. Postiers, fleuristes, archivistes, cuisiniers, maîtres d’hôtel, femmes de chambre, gardes du corps. Tous avaient trouvé refuge dans ces souterrains étroits.

Les pas lourds résonnèrent sur le sol en béton brut. Le couloir était gris et éclairé d’appliques murales qui projetaient une lueur vive au plafond bas, sur lequel couraient quelques tuyaux quelconques. Un officier de gendarmerie, qui assurait la sécurité périphérique du palais, composa un code sur un clavier mural et ouvrit la porte en bois clair. Un nouveau corridor s’ouvrait devant les yeux, bien plus luxueusement aménagé. Un œil inattentif n’aurait pas remarqué que la première porte était blindée. C’était une protection dérisoire face au risque d’un bombardement nucléaire, ou même de la frappe d’un pénétrateur conventionnel. Mais la porte blindée, héritage d’une ancienne République[45], était restée. Et derrière elle se trouvait le cœur de l’appareil stratégique français : le PC présidentiel Jupiter. Le président traversa le dernier corridor sans un mot, et déboucha dans la vaste salle de conférence qui avait été entièrement refaite quelques années plus tôt, sous un autre président. Les murs y avaient été peints dans un bleu clair, assorti à celui de la moquette qui se trouvait au sol. Deux drapeaux pendaient : le drapeau tricolore et la couronne étoilée européenne. Le président laissa les membres de son cabinet et les gradés se lever à son arrivée. Son orgueil personnel se satisfaisait de ce protocole. Il se dirigea droit vers le fauteuil qui se trouvait au centre de la pièce. Son fidèle secrétaire général s’assit à son tour à sa droite, et son chef d’état-major particulier à sa gauche. Face à lui, assis devant un vaste planisphère collé au mur, se trouvaient la Première ministre, le ministre de la Défense, sa collègue des Affaires étrangères et le responsable de la Place Beauvau. Plus loin, on retrouvait les étoilés, à commencer par le chef d’état-major des Armées, un représentant du Commandement des Opérations Spéciales, et les patrons de la DGSE et de la DGSI.

« Que savons-nous ? », demanda le président de la République d’une voix blanche.

Les regards se déplacèrent vers le patron de la DGSE, qui comprit immédiatement que tous, élus et gradés, avaient décidé de se défausser sur lui. C’était sans doute la rançon de la gloire. Mais après tout, il avait un homme à lui à bord. Et il avait été le premier à mettre en garde l’exécutif contre les risques d’opérations terroristes au Maghreb. Cela aurait dû être son instant de gloire, mais il ne le perçut pas ainsi. Pas alors que des femmes et des hommes avaient péri sous les balles des terroristes. Et pas alors que plusieurs centaines d’innocents étaient encore à la merci des terroristes.

« D’après l’homme de mes services qui se trouve à bord, il y aurait quatre terroristes, au moins. Une paire aurait trouvé refuge dans la salle des machines et une autre se serait enfermée dans la passerelle du navire. Ils auraient pris des otages. »

« Quatre, c’est tout ? », répéta le président.

Le directeur de la « Boîte » haussa les épaules. « C’est ce que nous pouvons dire à ce stade, mais nous ne disposons d’aucune certitude. D’autres groupes terroristes peuvent se trouver ailleurs à bord du navire. Ce bâtiment est gigantesque et un véritable labyrinthe. Mon opérateur a pu effectuer des reconnaissances et n’a croisé que des passagers apeurés... ou morts… »

« Que veulent les terroristes ? », soupira le chef de l’État.

« Un des terroristes – celui qui semble donner les ordres – a pris contact avec l’état-major de Corsica Linea depuis la passerelle du navire. Ses revendications sont peu claires, et confuses. Mais l’homme a exigé que le navire prenne un nouveau cap vers la Libye… »

« La Libye ? », répéta le président, les yeux froncés.

« La Libye, en effet », reprit le directeur de la DGSE. « Il a aussi exigé la libération de certains militants emprisonnés dans certains pays… En Égypte, en Libye justement, mais aussi en Israël et au Maroc. Mes services ont pu éplucher la liste. C’est un véritable inventaire à la Prévert, sans grande cohérence idéologique. »

« Et qu’en déduisez-vous ? »

Le directeur de la DGSE secoua la tête. « Difficile de tirer des conclusions à ce stade, monsieur le Président. L’opération semble avoir été rondement menée. Les terroristes savaient visiblement ce qu’ils faisaient. Ils ont immédiatement investi les centres névralgiques du navire, signe qu’ils disposaient des plans de coupe, ou qu’ils bénéficiaient de complicité à bord. Mais leurs propos et leurs revendications sont totalement confuses, et d’une certaine façon en contradiction avec le modus operandi. »

« Leurs revendications seraient pipeaux, c’est ce que vous pensez ? », le poussa le chef de l’État.

« C’est en tout cas une interrogation que nous avons. Il y a un tel chiasme entre l’opérationnel et la propagande affichée que nous ne pouvons que nous demander ce que cette opération cache en réalité. Mais le contexte nous éclaire, monsieur le Président. »

« Vous pensez qu’il s’agirait donc de djihadistes liés à ce qui se passe au Sahara occidental ? »

Le directeur de la « Boîte » acquiesça sommairement. « C’est à peu près certain. »

« Avons-nous réussi à identifier les preneurs d’otages ? », demanda le président, après quelques longues secondes de silence.

Le directeur de la DGSE inclina la tête. « Possiblement. Nous avons reçu juste avant cette réunion des clichés en provenance des services marocains. Notons qu’il n’a pas été simple de les obtenir », soupira-t-il dans un aparté qui visait directement le chef de l’État. « Parmi les passagers qui ont embarqué à bord du Neptune, un visage a été reconnu par nos logiciels de reconnaissance faciale. »

Le directeur fit passer une copie au président de la République.

« Qui est-ce ? »

« Un militant lié à AQMI… Lié à une branche désormais dissidente d’AQMI, devrais-je dire. Il s’agit d’un Algérien, qui œuvrait dans la mouvance Droukdel. Nous cherchons toujours à comprendre comment il a pu échapper aux services marocains, sur place, qui nous ont habitué à mieux… »

« Œuvrait ? », répéta le président, revenant aux propos précédents du patron de la DGSE. « Il l’a quittée ? Vous avez parlé de groupe dissident. »

Le patron de la DGSE inclina la tête. « Après l’élimination d’Abdelmalek Droukdel[46], comme vous le savez, AQMI s’est petit à petit concentré sur la population touarègue, et les arabes et anciens membres de la mouvance algérienne ont été marginalisés. Les principaux cadres de l’organisation sont tous, ou presque, Peuls ou Touaregs désormais. »

« Cet homme serait donc monté à bord. En imaginant qu’il soit l’un des preneurs d’otages, que sait-on des autres membres du commando ? »

« À ce stade, rien, monsieur le Président. Mais nous soupçonnons fort cet individu d’avoir conservé des liens étroits avec une partie des services algériens… »

Le président de la République se cala contre le dossier de son fauteuil et fit glisser son regard sur les autres membres de l’assistance. Il s’arrêta sur un officier en grande tenue militaire, assis à côté du chef d’état-major des Armées. Deux étoiles brillaient sur ses épaules et l’homme portait sur sa poitrine l’insigne des nageurs de combat.

« Vous êtes le représentant du COS, c’est ça ? », demanda le chef de l’État.

L’homme inclina respectueusement la tête. « En effet, monsieur le Président. Le général commandant le COS est resté au centre opérationnel de Balard et m’a chargé de le représenter. »

« Pensez-vous qu’une opération de libération du navire soit techniquement faisable ? »

Le contre-amiral haussa les épaules. « Techniquement, les opérateurs du COS savent faire. La difficulté tient à la taille du navire, et naturellement à la présence d’otages. »

« Que peuvent faire les terroristes ? Peuvent-ils couler le navire ? L’échouer ? »

Le marin secoua la tête. « Le Neptune croise suffisamment loin des côtes, et je ne vois pas ce qu’ils y gagneraient à le faire échouer. Quant à le faire sauter ? Cela semble techniquement difficile. D’après notre source sur place, un groupe de terroristes aurait rejoint la salle des machines. Les terroristes pourraient, en théorie, piéger les cuves de carburant. Mais ce navire utilise essentiellement du fioul, qui est un dérivé pétrolier lourd. Le fioul brûlerait mais n’exploserait pas. Avec des réservoirs de gaz, sur les navires récents, ce serait une autre paire de manche. Là, ils pourraient certainement faire des dégâts, mais l’intégrité du bâtiment ne me semble pas en péril. »

« Donc vous pourriez intervenir et libérer les otages ? », insista le président.

« Nous pourrions tenter une opération de vive force », admit laconiquement l’amiral.

« Et quel serait son bilan ? »

Le gradé esquissa une grimace. « Difficile à dire, monsieur le Président. Nous ne connaissons pas avec exactitude le nombre d’otages retenus par les terroristes. Ni si d’autres groupes se trouvent à bord. Ni encore s’ils disposent d’explosifs et s’ils ont pu piéger certaines parties du navire. »

« Une estimation ? », le poussa le chef de l’État.

« Il y aurait des pertes. Du côté des otages, c’est quasiment certain. Et parmi nos hommes, probablement. »

Le président soupira. Il resta à nouveau silencieux pendant quelques longues secondes. « Quelles sont les alternatives ? Le laisser poursuivre sa course jusqu’en Libye ? Attendre qu’ils libèrent les otages ? Négocier ? »

« La route vers la Libye est pour moi un leurre, monsieur le Président », intervint le chef d’état-major des Armées. « D’après les informations que j’ai pu obtenir, le navire ne dispose pas de suffisamment de carburant pour rejoindre la côte libyenne. Il devrait de toute façon ravitailler dans un port quelconque. »

« Il serait obligé d’accoster. Ce pourrait être l’occasion d’entamer des négociations, alors ? », demanda le président.

« Difficile à dire. Et tout dépendrait de l’endroit où il accosterait. Imaginez qu’il arrive en Algérie… »

« Nous perdrions clairement la main », admit le patron de la DGSE. « Et pas seulement s’il arrivait en Algérie. Même en Espagne, nous serions contraints à nous positionner derrière les autorités légitimes, qui seraient alors les autorités espagnoles. »

« Et si je puis me permettre », intervint le contre-amiral. « Et ce uniquement dans le cas où nous envisagerions une opération de vive force, naturellement... Mais paradoxalement il serait plus simple, opérationnellement et politiquement, d’intervenir en pleine mer. Opérationnellement car les terroristes seraient sans doute pris par surprise. Politiquement car la haute mer est une zone internationale… Inutile de rappeler qu’un assaut dans les eaux territoriales d’un pays tiers serait plus… comment dire… malaisée… »

Le contre-amiral vit le regard sombre de la ministre des Affaires étrangères le foudroyer. Mais il l’ignora. L’homme était resté au fond de lui-même un commando. Les étoiles qu’il portait sur ses épaules l’obligeaient à adopter une certaine souplesse dorsale, et l’avaient obligé à déployer des talents politiques dont il se serait bien cru incapable. Mais il savait aussi, lucidement, qu’il avait atteint le sommet de sa carrière. Au-dessus, il y avait un nombre incalculable d’autres officiers généraux plus jeunes que lui, peut-être plus brillants, et certainement plus souples. Il ne passerait jamais COS, ni ne prendrait jamais plus de commandement opérationnel au sein de la Marine Nationale. Il avait donc gagné le droit de dire ce qu’il pensait. Et d’autant plus lorsque la vie d’otages innocents et de ses frères d’armes était en jeu.

Le président le dévisagea, et ne manqua pas le spectacle du visage de sa ministre. Il réprima à grand-peine un rictus, qui aurait fait tache en cet instant, mais il n’en pensa pas moins.

« Donc vous me conseilleriez d’autoriser un assaut ? », demanda-t-il au militaire.

Le contre-amiral secoua la tête. « Je me garderais bien de vous donner un conseil, monsieur le Président. Tout ce que je peux vous dire, c’est que près de soixante opérateurs – commandos marine et membres du GIGN – attendent à bord de la frégate Bretagne qui croise à quelques nautiques du navire piraté. Ils pourraient lancer un assaut à votre ordre. »

« Je pense que la voie diplomatique pourrait donner des résultats, et serait moins risquée », tenta d’exister la ministre des Affaires étrangères.

« La diplomatie ? », répéta le président. « Et qui serait notre interlocuteur ? Vous n’imaginez pas que je demande au président égyptien de libérer des terroristes emprisonnés dans son pays pour sauver la vie d’otages français, n’est-ce pas ? »

« Non, bien sûr », grinça la ministre. « Mais nous pourrions tenter une approche avec Alger. Si, d’après ce qu’a dit le directeur de la DGSE, l’un des terroristes entretient bien des relations avec les services algériens, cela pourrait être une voie de sortie de crise. »

« En imaginant que ces mêmes services algériens ne soient bien sûr pas les commanditaires de cet acte de piraterie », lâcha le patron de la DGSE à voix basse, mais suffisamment fort pour que tous l’entendent. Réalisant qu’il avait soit commis une gaffe, soit livré sans filtre le fond de sa pensée, il reprit, cette voix à voix haute. « Pour moi, tout ce qui se passe est cousu de fil blanc. Je n’ai encore aucune preuve tangible, mais je vois la marque des services algériens dans cette opération. Alger tente de nous faire passer un message. Ne vous approchez pas du Sahara occidental et laissez-nous régler cela entre nous. Ouvrir des négociations avec Alger ne serait qu’entériner cela, et ne mènerait qu’à cette issue. » Il n’ajouta pas ce que le président savait déjà, mais que la plupart des personnes rassemblées dans cette salle ignoraient, à savoir le contenu des interceptions électromagnétiques opérées par la DGSE et la DRM au nord de la Mauritanie et au cœur d’Alger. La présence des militaires de la DGSE ou du COS si proche de la frontière algérienne était un secret très jalousement conservé, et c’était sans parler des informations glanées jusque-là qui était accablantes pour Alger.

Le président inclina la tête. Une chape de plomb s’était abattue sur la salle de conférence du PC Jupiter. Alors que le chef de l’État réfléchissait, mutique, le visage fermé et le regard fixe, personne n’osait plus rien dire. C’était presque comme si chacun avait, au contraire, décidé de retenir son souffle. Tous avaient le sentiment de vivre un événement historique.

Quelques longs instants plus tard, le président écrasa sa main sur le sous-main en cuir fauve qui était installé devant lui.

« J’autorise une opération de libération des otages. »

Puis, sans laisser à quiconque le temps de réagir, il se tourna à nouveau vers le contre-amiral.

« Quand pouvez-vous agir ? »

L’amiral du COS resta impavide. « Les opérateurs peuvent lancer un assaut en moins de deux heures. »

« Alors allez-y », ordonna le président, avant de se lever et de quitter la salle, suivi du secrétaire général du Château[47] et de son chef d’état-major particulier.

À bord de la frégate Bretagne, Atlantique, 23 juillet

Le hangar aviation d’une frégate FREMM était vaste, et largement suffisant pour héberger un hélicoptère de la classe du NH-90 Caïman – dix-neuf mètres de long et dix tonnes sur la balance. Mais avec l’un de ces engins, rotor replié, à l’intérieur et quelques caisses d’équipement, d’armes et de munitions dans les coins, cela laissait en réalité peu de place pour les commandos. Les FREMM avaient pourtant été conçues pour opérer des unités spéciales. Une salle leur avait même été réservée à bord. Mais rien n’avait été prévu pour soixante opérateurs. Ce fut donc à tour de rôle que les militaires du COS et du GIGN se rapprochèrent des plans de coupe du navire, obtenu directement de l’armateur, pour se familiariser avec la configuration des lieux, qui avaient été scotchés aux murs métalliques. Le Neptune était un monstre des mers. On trouvait sans doute plus grand, plus large, plus long. Mais, à l’exception des paquebots de croisière de dernière génération, qui était le cauchemar absolu des forces d’intervention, tant ils étaient vastes et pleins de recoins, les ferrys de transport figuraient en bonne place au sein du Panthéon des pires choix pour mener un assaut. Trop vastes. Trop de passagers. Une cale à véhicules gigantesque où des artificiers un brin imaginatifs pouvaient répandre la mort et la destruction, en incendiant les voitures et camions et en laissant les fumées toxiques envahir les coursives et les flammes ravager le bord.

Julius se gratta le menton. Il en était à son énième analyse des plans, mais avec un tel navire, il découvrait à chaque fois quelque-chose de nouveau. Son groupe d’assaut s’était mis dans un coin du hangar et avait commencé à évoquer un plan d’action. C’est à ce moment que le patron d’Hubert s’approcha de lui.

« Julius. Nous avons eu le feu vert. L’Élysée nous demande d’intervenir. J’ai parlé au COS. Nous avons armes libres pour mener l’assaut dès que nous le souhaitons. »

Julius fixa le Pacha et, sans un mot, inclina sobrement la tête. De virtuel, l’assaut était devenu certain.

« Quand penses-tu être prêt de ton côté ? », demanda le capitaine de corvette.

Julius haussa les épaules. « J’ai déjà discuté d’un plan d’action avec les autres groupes. Techniquement, nous pouvons partir maintenant, mais je n’aurais pas dit non à passer un peu plus de temps sur les plans du bâtiment. Il y a une urgence opérationnelle à agir ? Ils ont menacé d’exécuter des otages ? »

Le Pacha d’Hubert inclina la tête. « Le navire s’approche des eaux territoriales espagnoles », répondit-il sobrement.

Julius soupira. « Bien compris. Alors je rassemble mes hommes. »

***

Cela n’avait l’air de rien, mais la ligne d’horizon jouait un rôle essentiel lors des opérations maritimes. Au niveau de la mer, un individu voyait, par temps calme, jusqu’à trois nautiques environ – cinq kilomètres. Mais sitôt qu’il se mettait en hauteur, cet horizon pouvait être décuplé. Perché sur la passerelle du Neptune, ou positionné à sa poupe, un homme aurait vu jusqu’à onze ou douze nautiques. Sans surprise, le capitaine de la frégate Bretagne avait ordonné à son équipage de se positionner dans le sillage du ferry, en restant juste en deçà de la ligne d’horizon. Ainsi, il était littéralement invisible, caché derrière la courbure de la Terre. Il était également invisible au radar, cela allait sans dire. Le Neptune, comme tous les navires de sa classe, emportait bien des radars. Mais leur rôle était bien plus modeste que ceux qui tournaient inlassablement sur les mats de la FREMM française. Ils étaient essentiellement chargés de repérer les intempéries et d’éviter les collisions avec d’autres monstres des mers. Leur portée était donc ridiculement courte, et ne permettrait pas de repérer le bâtiment de guerre français qui les avait pris en filature.

Julius avait revêtu sa tenue sombre et enfilé ses protections balistiques. Dans un petit sac qu’il porterait à sa ceinture, et comme tous les autres opérateurs, il avait emporté un masque à gaz, indispensable au cas où les terroristes décident d’incendier certains compartiments du navire. À bord d’un bâtiment, l’eau n’était pas le principal danger, paradoxalement. Le principal danger était le feu. Et notamment les fumées toxiques qui envahissaient les coursives et n’avaient aucun moyen de s’échapper, comme en plein air. Son HK416 à canon court était solidement ancré à son gilet, et équipé des raffinements habituels – réducteur de son mis à part. Les silencieux étouffaient les détonations, certes. Mais ils allongeaient et alourdissaient inutilement les armes. Or, dans un environnement clos et étroit, chaque centimètre et chaque gramme gagnés pouvait faire la différence. Au total, comme ses camarades, Julius emporterait pour plus de trente kilos de matériel divers. Trente kilos qui le lesteraient fatalement vers le fond de l’Atlantique s’il devait tomber à l’eau au cours de l’opération. Mais avait-il le choix ?

Il fut le dernier à monter à bord de l’Écume tribord et tapa sur l’épaule de l’opérateur qui s’était mis aux commandes. Le pilote n’était pas breveté nageur de combat. Il appartenait au Commando Ponchardier, récemment constitué. Mais son rôle serait critique pour l’opération. L’embarcation rapide lâcha le bout qui la retenait encore à la FREMM, et bondit en avant, poussée par ses deux moteurs de trois cents chevaux. L’Écume – tout comme les deux modèles identiques dans lesquels les autres Commandos marine avaient pris place – ressemblait à un zodiac allongé. Long de près de dix mètres, il pouvait effectuer des pointes jusqu’à cinquante nœuds. Le nez de l’embarcation s’élevait alors de près d’un mètre au-dessus des vagues, projetant des embruns par seaux entiers sur les opérateurs qui, stoïques, se tenaient droits comme des i à l’arrière. Deux militaires manœuvraient l’engin. Un pilote et un opérateur de guerre électronique, qui recevait notamment les retours du GPS et du radar qui tournait au-dessus d’un mat. L’engin était à la fois moderne et rustique, fiable et rapide, solide et manœuvrant. La Marine nationale en avait acquis moins d’une vingtaine, restrictions budgétaires dérisoires obligent. Un était quasi-systématiquement embarqué à bord des frégates FREMM – et ce fut une chance pour les Commandos. Les autres étaient, pour l’essentiel, mis à disposition des unités commandos de Lorient et d’Hubert à Saint-Mandrier.

Les trois Écume se retrouvèrent à la proue du Bretagne puis, au signal, accélérèrent en direction du Neptune. L’opération avait été minutée à la seconde près. Rien n’était improvisé. Julius et son groupe attaqueraient par tribord avant. Les deux autres Écume arriveraient par tribord arrière et bâbord arrière. Trente commandos marine monteraient à bord. Les deux Caïman transporteraient les gendarmes du GIGN qui descendraient en corde lisse sur le pont, avec des tireurs d’élite aux aguets, capables de loger une balle dans une cible de moins de dix centimètres de diamètre, à deux cents mètres, à bord d’une voilure tournante, par gros temps.

***

« C’est un go ! Cinq minutes… », entendit Mickey dans l’oreillette de sa radio UHF cryptée.

L’espion prit une profonde inspiration et, grâce à quelques exercices de respiration simples, parvint à calmer son rythme cardiaque qui s’était emballé. L’homme était déjà passé par là. Il avait déjà mené l’assaut à des navires en pleine mer, tirant sur ses bras pour escalader une modeste échelle de corde, alors que des vagues glacées vous léchaient le visage et que le vent vous écrasait contre la coque métallique, ou au contraire semblait vous pousser vers le vide. Il en avait encore la mémoire musculaire et, un par un, il aurait pu s’imaginer grimper les barreaux des échelles, crispant chacun de ses muscles en cadence. Mickey balaya ses souvenirs. Il avait croisé des passagers hagards et terrorisés dans les coursives et, après les avoir rassurés, mais non sans les avoir fouillés, il les avait réunis dans un coin du navire, aussi près des issues de secours que possible. Du coin de l’œil, il observa le groupe qui se tenait là et tenta de déchiffrer sur les visages des émotions contraires. Parmi eux, y avait-il des complices des terroristes ? Combien de terroristes se trouvaient réellement à bord ? D’après ce qu’il avait pu déduire, il y avait au moins quatre Tangos. Mais dans le brouillard de guerre qui avait envahi le bord, d’autres auraient pu se glisser. Certains passagers étaient sûrs d’avoir vu d’autres agresseurs, mais quelques questions précises avaient permis de rassurer Mickey. Il était un professionnel. Il comprenait que des civils, confrontés à l’indicible, aient perdu leurs moyens, imaginé avoir vu ou entendu ce qu’ils n’avaient ni vu, ni entendu. Mais ce ne pouvait être son cas. Pour ne pas affoler les passagers, il avait dissimulé son Glock dans sa ceinture, sous sa chemise. Mais il savait qu’en un geste, il pourrait le saisir et aligner sa cible. Cinq minutes. C’était ce qu’il lui restait à attendre. Que pouvait-il faire de plus ? Il avait passé autant d’information qu’il avait pu en glaner, indiquant les coursives qui étaient claires, les meilleures routes d’accès aux machines et à la passerelle, depuis le bord. Il avait indiqué aux commandos, sur le canal UHF, les lieux où les passagers s’étaient réfugiés et les groupes qu’il avait pu, personnellement, contrôler. Il était seul. Son unique arme était son Glock. Il ne disposait d’aucune protection balistique, d’aucun gadget, d’aucune charge de franchissement. Dans ces coursives opaques, il ne résisterait pas bien longtemps si des incendies devaient se propager et diffuser leurs fumées mortelles. Que pouvait-il faire de plus ?

***

Les dernières centaines de mètres étaient les plus critiques. Car Julius et ses frères d’armes savaient qu’ils n’étaient plus ni invisibles, cachés sous l’horizon, ni inaudibles. Les Écume étaient propulsés par de puissants moteurs, qui faisaient un bruit d’enfer à haut régime. Naturellement, sur un navire de la classe du Neptune, le vacarme était permanent : le vent sifflait sur la passerelle et sur les coursives, les moteurs ronronnaient, les vagues s’écrasaient contre la coque. Mais à qui prêterait l’oreille, un autre son suspect apparaîtrait vite. Les trois embarcations rapides avaient choisi, sans surprise, d’approcher par la poupe. L’Écume de Julius se glissa sur tribord et ralentit au dernier moment par trois-quarts avant, afin d’adopter une course parallèle et identique à celle du Neptune, qui filait à cet instant à douze nœuds. Un des membres du Commando Hubert avait déjà préparé le lanceur pneumatique et, lorsqu’il fut satisfait de la position et de la vitesse de son embarcation, il pressa le bouton de tir. L’échelle de corde se déroula et, accrochée à la rambarde de l’une des coursives extérieures du Neptune, se fixa. Un second commando attrapa la base de l’échelle et la maintint aussi droite et stable que possible alors que le premier opérateur entreprenait l’ascension. Julius serait le second à grimper.

Le premier commando de l’équipe avait à peine empoigné l’échelle de corde que le Caïman de la flottille 33F se cabra au-dessus du monstre marin, juste en retrait de la passerelle. Immédiatement, une corde lisse se déroula dans le vide et son bout atterrit sur le toit métallique du Neptune. Le premier gendarme du GIGN avait déjà attrapé la corde. Le chef du détachement lui fit signe et l’homme bascula dans le vide. Il mit quatre secondes pour atteindre sa destination. Il lâcha immédiatement la corde, s’avança de quelques pas, s’agenouilla et saisit la crosse de son HK416 qu’il épaula, balayant l’espace à la recherche de proies. Le deuxième gendarme avait déjà entamé sa descente. A bord du second Caïman, leurs collègues devrait attendre encore un peu. L’hélicoptère servirait d’appui feu, le temps que l’équipe de douze opérateurs du Groupe ait touché le sol. Puis les rôles seraient inversés. Sanglé à l’intérieur de l’habitacle du NH-90, un des tireurs d’élite de la gendarmerie balayait le pont à travers la lunette Schmidt & Bender 3-20x50. Le Caïman avait adopté une route parallèle et synchrone avec celle du Neptune et le pilote luttait avec le trim de son cyclique pour corriger les moindres à-coups du vol. Les pilotes de l’aéronavale s’entrainaient régulièrement avec les forces spéciales, mais ils ne disposaient pas de l’excellence technique de leurs collègues du 4ème RHFS, basé à Pau. La flottille 33F était une unité d’élite, mais qui devait faire avec un éventail de missions beaucoup plus large : lutte anti-sous-marine, sauvetage en mer, lutte antinavire, convoyage. Il fallut au total moins d’une minute pour que le premier Caïman ne dépose les douze gendarmes à bord, avant qu’il ne laisse la place au second aéronef et à la seconde équipe de douze gendarmes.

Julius serra les dents. La mer était relativement calme, mais le vent relatif soufflait de travers. Par deux fois, il manqua de s’écraser contre la coque peinte en rouge du Neptune. Il s’entendit jurer à voix haute et, tirant sur ses abdominaux, il parvint à se hisser au-dessus du bastingage. Le premier opérateur du Commando Hubert avait déjà épaulé son fusil d’assaut et couvrait l’arrivée de ses camarades. Julius lui tapa sur l’épaule et attrapa à son tour son HK416. Son visage était ruisselant de sueur et d’eau salée, qui avait réussi à passer sous la visière en polycarbonate transparente d’un centimètre d’épaisseur de son casque d’assaut. En levant brièvement les yeux, Julius put voir la silhouette massive du second hélicoptère Caïman flotter dans les airs, à moins de soixante mètres de sa position. Le vacarme était désormais abrutissant, mais ses sens n’y prêtaient aucunement attention. Sa concentration était désormais totale. Le dernier commando de son équipe mit finalement pied sur la coursive. C’était le signal. Les opérateurs formèrent aussitôt une colonne et se mirent en marche. Ils avaient une cible : couper l’accès à la passerelle.

***

« En position », lâcha Patrick sur le canal VHF des Français. L’officier du GIGN était le troisième à avoir pris pied sur le Neptune, glissant en corde lisse comme ses camarades sous le rotor du Caïman de la Royale. Pour lui, comme pour les autres commandos, le temps jouait désormais contre eux. S’ils avaient pu conserver l’effet de surprise jusqu’au bout, il n’y avait pas moyen que l’arrivée de deux hélicoptères lourds au-dessus du ferry ait pu passer inaperçue. Et par la force des choses, elle ne le fut pas. La passerelle du Neptune se trouvait à moins de vingt mètres de l’équipe du GIGN. Mais pour y accéder depuis le pont supérieur du navire, où ils se trouvaient, il leur faudrait descendre d’un pont par une écoutille, traverser un corridor, puis monter une échelle métallique. Leur seul soulagement était que, de leur position, s’ils ne pouvaient atteindre les terroristes retranchés sur la passerelle, l’inverse était également vrai. La colonne de gendarmes se mit immédiatement en route.

Le premier à engager ne fut pourtant ni un gendarme, ni l’un des commandos marine, ni même Mickey. Ce fut l’un des terroristes. L’homme avait vingt-deux ans. Comme souvent, il fut victime de ce syndrome bien connu : la fougue de la jeunesse. L’organisme saturé d’adrénaline, et avec la fatigue qui commençait à poindre, l’homme réagit épidermiquement lorsqu’il entendit, puis vit la silhouette du NH-90 gris se dessiner à travers les vitres de la passerelle du Neptune. Un combattant plus expérimenté, ou plus calme, aurait réagi différemment. Lui s’approcha de l’une des vitres, épaula son AK-47 et se mit à tirer en direction de l’hélicoptère français. Ce fut un mauvais choix. Les balles de 7,62mm crachées par son fusil d’assaut firent voler en éclat les vitres, et un vent induit de plus de quinze nœuds s’engouffra immédiatement à bord, charriant l’écume et les grains de sel qui saturaient l’air extérieur. Sa rafale se perdit dans les airs, manquant totalement sa cible. Il n’en fut pas de même de la balle que le tireur d’élite du Groupe ajusta au centimètre près et qui frappa le terroriste en plein front. Même pour l’un des super-gendarmes du GIGN, un tel tir, presqu’instinctif, était une gageure, un réel exploit technique.

À quelques pas de son ami, Kader eut le temps de lui crier de s’éloigner de la vitre. Il n’entendit pas la détonation du fusil de précision du gendarme, qui fut couverte par l’écho assourdissant de celles de l’AK-47 et par les cris d’effroi des passagers réunis sur la passerelle et celui du vent qui sifflait désormais depuis l’extérieur. Il vit simplement la tête du jeune homme partir en arrière et se fendre comme s’il s’était agi d’un fruit trop mûr. L’Algérien resta interdit pendant quelques longues secondes. Il avait pourtant une longue expérience du combat derrière lui. Il avait affronté l’armée française dans les Ifoghas. Pourtant, le spectacle surréaliste de l’exécution de son collègue le figea dans la stupeur. Un officier du Neptune, qui se trouvait à quelques mètres, crut qu’il pourrait profiter du chaos et du vacarme qui s’était soudainement levé dans la passerelle. Il sauta sur Kader. Mais l’Algérien réagit vivement. Il recula d’un pas et frappa l’officier d’un coup de crosse métallique de son AK-47. L’officier s’effondra à terre en gémissant. Kader aurait pu en rester là, mais il épaula son arme et tira au jugé. Le Français reçut trois balles en pleine poitrine. Les cris redoublèrent. Le Neptune était désormais une zone de guerre.

***

« Ami ! Ami ! Je suis Mickey ! », lâcha à voix haute l’espion alors qu’une silhouette habillée en noir et masquée venait de pénétrer dans la salle de repos où il s’était réfugié avec un groupe de passagers. Le Commando marine le maintint en joue alors que le reste de son groupe investissait la pièce. Puis, lorsque tout le monde fut satisfait et convaincu de qui était qui, Mickey put baisser les bras et s’approcher du sous-officier qui dirigeait l’équipe.

« L’accès aux machines est deux ponts plus bas. J’ai réalisé une Recce il y a dix minutes. L’accès était clair. »

« Parfait », répondit le commando. Il embrassa le groupe de passagers d’un regard circulaire. « Des blessés, ici ? Des soucis ? »

Mickey secoua la tête. « Pas de blessé grave parmi eux. Et pas de souci identifié », soupira-t-il. Il avait parfaitement compris ce que le terme « souci » pouvait signifier dans la bouche du commando. Si un terroriste s’était infiltré parmi eux, il n’aurait pas fait long-feu face à douze militaires surentraînés et surarmés.

« On peut te laisser ici ? », demanda le commando.

Mickey acquiesça. « Oui. Allez-y. J’ai plusieurs blessés graves à traiter. Si vous aviez un medic ou simplement une trousse de premiers soins ? »

Le commando marine esquissa une grimace sous sa cagoule, avant de presser le commutateur de son système VHF.

« Équipe verte leader, j’ai besoin d’un medic au troisième pont. »

« Merci, vieux », se contenta de lâcher Mickey. Il savait que l’espoir était mince de sauver certains des passagers qu’il avait croisés, et tenté d’aider comme il l’avait pu. Les commandos étaient naturellement accompagnés d’infirmiers et parfois de véritables médecins rompus à la médecine de combat. Mais tant que les combats n'auraient pas cessé et que des terroristes resteraient en vie à bord, ils n’auraient que bien peu de moyens de se disperser.

Le commando échangea un dernier regard avec Mickey, lui tapa sur l’épaule, et fit signe à son groupe de le suivre en direction de la salle des machines.

***

Julius tapa sur l’épaule de l’homme de pointe qui avança dans le corridor. Dans son souvenir, cette coursive menait à un escalier qui menait directement à l’une des issues de la passerelle du navire. Dans son casque, Julius avait pu, comme les autres commandos, entendre le statut de l’équipe du GIGN qui devrait l’aider à prendre d’assaut le centre névralgique du navire. Les gendarmes avaient pu progresser plus vite, et se trouvaient juste à un pont de la passerelle. Ils avaient également tous entendu le commentaire laconique du tireur d’élite qui venait d’expédier ad patres l’un des terroristes. Si les comptes étaient bons – mais l’étaient-ils – il restait au minimum trois Tangos à bord.

Comme souvent à bord des navires civils, les coursives étaient larges et bien éclairées. Celle-là donnait sur trois autres portes, qui menaient à autant de pièces techniques et à la cabine du commandant du navire. L’homme de pointe se raidit lorsqu’il vit une de ces portes s’ouvrir. Immédiatement, par réflexe, il se cala contre la paroi métallique, libérant ainsi un second angle de tir à Julius qui se trouvait derrière lui. Ce ne fut toutefois pas un terroriste qui déboucha dans la coursive, mais une femme d’une quarantaine d’années. Sa robe semblait maculée. Julius pensa qu’il s’agissait de sang. Mais ce n’était pas le cas. Le lieutenant de vaisseau s’avança, sous le couvert des autres membres de la colonne, et empoigna la femme. Il la fouilla rapidement. Pas d’armes. Pas d’explosifs. La femme était livide. Muette. Ses gestes semblaient mécaniques.

« Marine nationale ! Est-ce que vous êtes blessée ? », demanda Julius en la palpant. La femme ne réagit pas et se laissa palper.

Julius l’attira alors contre lui, ce qui libéra le champ à un autre commando pour qu’il investisse la salle d’où elle était sortie. L’homme pénétra dans la pièce, suivi de deux autres opérateurs d’Hubert. Et trois secondes plus tard, leur voix résonna dans les casques.

« Pièce claire. Deux otages abattus à l’intérieur. »

Julius les vit ressortir aussitôt. L’un d’eux s’approcha de lui.

« Un homme et un enfant », soupira-t-il. Julius sentit sa main se crisper fugacement sur la crosse de son fusil d’assaut. Mais il fournit un effort sur lui-même pour se détendre. Il ne pouvait se permettre aucune émotion qui l’aurait détourné de son objectif. Pas encore. Les cauchemars arriveraient en temps utile. Il le savait d’expérience. Il fit signe à l’un de ses hommes de rester avec la femme. Puis il ordonna au reste de la colonne de repartir vers l’avant.

***

Patrick s’approcha de la porte métallique. La passerelle se trouvait là, derrière cette cloison. La colonne de gendarmes s’était approchée, derrière l’un des opérateurs qui portait un petit bouclier balistique. Les commandos marine n’avaient pas pu embarquer avec un de ces accessoires, trop lourds et trop encombrants pour une insertion par voix maritime. Mais les gendarmes avaient pu glisser en corde lisse, lestés de quantité de matériel.

Un gendarme glissa ses mains le long de l’encadrement de la porte. Métal. Mais pas de blindage particulier. Et pourquoi la porte aurait-elle été blindée, d’ailleurs ? Le Neptune était un navire civil.

« Tu peux placer une charge ? », demanda Patrick.

« Affirmatif », murmura le gendarme qui se mit à piocher dans sa petite sacoche. Il était l’artificier du groupe.

Patrick s’écarta pour le laisser travailler. C’est à cet instant qu’il entendit la voix de Julius résonner dans son casque.

« Équipe bleue, nous sommes prêts pour action. »

Patrick ne put réprimer un rictus. Les membres d’Hubert avaient progressé plus vite que prévu et étaient arrivés au niveau de la seconde porte de la passerelle. Cela voulait dire que cette dernière était désormais totalement étanche. Le terroriste qui était toujours retranché à l’intérieur n’avait plus aucun moyen de s’enfuir. Mais il doutait que ce fut son intention.

« Nous préparons une brèche explosive. Une minute », soupira Patrick.

« Bien reçu », lui répondit Julius. « Une minute. Je te dis quand nous sommes prêts. »

Les deux artificiers travaillèrent de façon étrangement synchrone, et quarante secondes plus tard, les charges étaient posées sur les deux portes.

« Prêt lorsque tu l’es », souffla Patrick.

« Trois… Deux… Un… Go ! », lâcha l’officier du Commando Hubert.

Les charges explosives détonnèrent dans un double choc sourd, qui fut simultanée. Les brèches explosives semblaient simples, lorsqu’on les voyait à la télévision. Mais elles étaient sans doute parmi les plus difficiles à réaliser. Savoir quel explosif utiliser, dans quelle quantité, et où le placer était un véritable art, autant qu’il était une science. Seules quelques unités au monde disposaient de ce savoir-faire. Et en environnement clos, l’emploi des explosifs était encore plus complexe, car les ondes de choc avaient alors la bien mauvaise habitude de se réverbérer sur les murs. Elles pouvaient à elles seules être dévastatrices, et potentiellement létales pour les opérateurs.

Les deux portes métalliques s’ouvrirent simultanément. Immédiatement, deux premières silhouettes vêtues de noir s’engouffrèrent dans la passerelle, à partir des deux issues. De petits cylindres avaient glissé au sol vers l’intérieur de la pièce. Ils détonnèrent presqu’aussitôt. Les flashbangs ne contenaient qu’une minuscule, et a priori inoffensive, charge explosive. Leur rôle n’était pas de tuer. Il était de désorienter les agresseurs, grâce à l’association terrible d’une explosion sourde de plus de cent soixante-dix décibels et d’un flash de lumière intense, suffisant pour aveugler n’importe quelle personne normalement constituée, qui ne serait pas immunisée contre les effets de ces grenades auparavant. Sans surprise, ce fut le cas de Kader, et des autres otages rassemblés dans la vaste pièce. Le premier commando Hubert à pénétrer dans la passerelle balaya la foule réunie avec le canon de son arme. Il vit le corps sans vie du terroriste, abattu par le tireur du GIGN, ainsi que celui de l’officier, mortellement touché par Kader. Il n’y prêta pas attention. Chaque silhouette, chaque homme, et pourquoi pas chaque femme, pouvait être une menace, là. Mais l’homme était un professionnel, capable de pousser au plus loin son engagement pour sauver, jusqu’au point ultime. Un mouvement attira son attention. Un homme en uniforme. Derrière lui, un autre homme, en civil cette fois, barbe sur le visage, s’avança dans sa direction. Son doigt caressa la détente de son fusil d’assaut, mais il ne la pressa pas. Un troisième homme. Cette fois, le commando reconnut l’AK-47. L’opérateur d’Hubert vit le terroriste secouer la tête, toujours sous le choc de l’explosion des flashbangs. Il le vit lever le canon de son arme et effectuer un mouvement circulaire. Combien de personnes étaient ainsi rassemblées dans la pièce. Dix ? Quinze ? En mode automatique, une AK-47 pouvait cracher cent coups par minute. Le militaire n'hésita pas plus longtemps. Il aligna le visage du terroriste dans le viseur holographique qui était vissé sur son HK416, et il pressa la détente. La balle blindée de 5,56mm gicla de l’arme et frappa Kader au-dessus du nez. L’Algérien était mort avant que son corps inerte ne touche le sol. Cela semblait aller de soi, mais en situation de combat, viser la tête était, là encore, une gageure. La plupart des militaires s’entraînaient à toucher la masse corporelle, qui était bien plus vaste, et déjà non triviale à atteindre en mouvement, et lorsque l’organisme était saturé d’adrénaline et l’air ambiant de cris et de poussière opaque. Mais lorsque des terroristes pouvaient porter des gilets explosifs, ce n’était plus une option. Les unités d’intervention avaient alors, inlassablement, appris à décapiter une cible. Pas au sens propre – quoique… Mais au sens figuré. La première balle devait être létale, et gelé définitivement l’activité nerveuse et musculaire du Tango. Un être humain disposait de deux centres nerveux critiques : le cerveau et la colonne vertébrale. Mais dans le dernier cas, il fallait viser haut, au niveau des premières cervicales. Pour Kader, cela ne fit aucune différence. Ces centres nerveux avaient cessé de fonctionner à la fraction de seconde où la munition incandescente tirée par le Commando marine avait atteint son cerveau pour le transformer en hachis-parmentier. Il ne portait pas de gilet explosif, mais les militaires retrouveraient deux grenades défensives dans ses poches.

***

Soixante militaires français avaient embarqué à bord du Neptune. Deux groupes avaient convergé vers la passerelle. Deux autres devaient sécuriser les points sensibles du navire et passer le bâtiment au peigne fin à la recherche des passagers prostrés, de blessés, d’explosifs dissimulés et d’autres terroristes éventuels. Le dernier groupe – Commandos marine eux-aussi, s’était dirigé vers la salle des machines.

Rachid avait bien entendu la sonnerie du téléphone résonner sur la console de la salle des machines. Mais il avait laissé sonner. Il avait naïvement pensé que le talkie-walkie qu’il emportait lui permettrait de rester en contact avec Kader. C’était bien son objet et la raison pour laquelle ils avaient embarqué du matériel de communication à bord de ce fichu navire. Mais c’était sans compter les couches successives d’acier qui le séparaient de la passerelle et l’effet de cage de Faraday qui piégeait les ondes électromagnétiques. Il y avait huit mécaniciens dans la salle lorsque Rachid et son comparse étaient arrivés. Ils en avaient abattu deux et rassemblé les autres dans un coin de la pièce. Ils avaient bien pensé à fermer les portes, mais les verrous métalliques ne résistèrent pas plus que ceux de la passerelle à la détonation des charges explosives. Contrairement à Kader et à l’autre terroriste enfermés dans la passerelle, Rachid n’avait pas pu suivre la danse des Caïman au-dessus du pont. Pour eux, assourdis par le vacarme incessant des puissantes turbines qui propulsaient le Neptune, ce fut une totale surprise. Lorsque la porte de la salle des machines disparut dans une gerbe d’étincelles, Rachid fut le plus prompt à réagir, toutefois. Des années de clandestinité et de guérilla au Sahel lui avaient inculqué les réflexes de base au combat. Il se colla dans un coin et leva le canon de son fusil d’assaut. Là encore, une flashbang paracheva ce que la charge de franchissement avait débuté. Rachid vit son collègue se tordre de douleur alors que le choc résonnait encore dans la cave métallique, en fond de navire. Puis, dans la même seconde, il le vit s’effondrer au sol dans un nuage de vapeur rougeâtre, sommairement abattu. Rachid jura à voix basse. Il attrapa une grenade dans sa veste, arracha la goupille et jeta l’explosif vers l’entrée de la salle des machines. Mais à sa grande surprise, et parce qu’il l’avait lancée trop loin, il vit la grenade rebondir sur la paroi métallique et glisser dans un coin isolé de salle avant de labourer les murs et les instruments de contrôle des turbines de ses éclats d’acier. Cela sauva sans doute la vie de deux commandos qui se trouvaient là.

Rachid avait trahi sa position. Il était prêt à mourir. Mais il comptait bien emporter plusieurs infidèles avec lui. Il sortit finalement de sa cachette, son index écrasant la détente de son AK-47. Ses balles se perdirent pour l’essentiel, ricochant sur les murs métalliques de la salle des machines, mais deux frappèrent le torse de l’un des commandos, à une dizaine de mètres. Le militaire s’effondra au sol. Ce fut sur cette note que la vie de Rachid s’acheva. Quatre autres commandos marine avaient eu le temps de pénétrer dans la salle des machines. Ce fut sous un tir croisé de trois d’entre eux que le dernier terroriste périt, littéralement haché par les munitions crachées par les fusils d’assaut des marins français.

Alger, Algérie, 24 juillet

« Il est inutile de dire que nous sommes déçus du résultat », grinça le général Bachir. « Déçus et surpris de la façon dont le président français a réagi… Il nous avait habitué à plus…comment dire… de pusillanimité. Cela nous servira de leçon. »

L’homme inclina la tête. « Cher Bachir, je n’aurai pas l’outrecuidance de vous rappeler que vous aviez été avertis. Nous avons pu partager, malheureusement, la cruelle expérience de nos relations erratiques avec les Occidentaux. Et parmi eux, ne vous avions-nous pas dit de vous méfier des Français et des Américains… Pour des raisons différentes, bien sûr. Mais ces deux pays sont les plus imprédictibles. Les Américains parce qu’ils changent de politique tous les quatre ans, et que le consensus politique vaut, dans ce pays, autant que ce que certains médias et certains intérêts financiers estiment pertinent. Les Français sont plus subtils. Mais depuis quelques années, ils nous ont malheureusement habitués à des retournements de veste trop fréquents. Le nouveau président, notamment, accorde visiblement trop d’importance à ce que pensent certaines puissances tutélaires... Notamment les Américains, mais pas uniquement… Il ne lève plus le petit doigt sans avertir la Chancellerie allemande, par exemple… »

Bachir hésita à rembarrer l’officier iranien. Après tout, il avait beau faire partie de la force al Qods et être, à ce titre, un expert en subversion et en guerre asymétrique, il y avait quand même de l’audace à vouloir lui apprendre, à lui, général de l’armée algérienne, ce qu’étaient les Français. Son pays avait passé plus de cent trente ans sous la férule du colon français, et les soixante dernières années à utiliser la France comme bouc-émissaire commode à tous ces errements économiques ou politiques – tout en rêvant naturellement de s’installer ou de se faire soigner en France. Bachir possédait même un appartement à Paris, où il aimait à se rendre pour profiter des délices que la capitale française savait offrir à ceux qui en avaient les moyens. Naturellement, il en avait les moyens. Mais le général algérien savait également que les rapports avec Téhéran étaient vus comme stratégiques pour l’état-major et le pouvoir, dans son pays. Il décida donc de ravaler son orgueil.

« Pensez-vous que Paris ait dû obtenir le feu vert de Washington pour lancer cette opération ? », demanda Bachir.

En réalité, il se fichait comme d’une guigne de la réponse à cette question. Mais cela lui permettait de flatter l’ego surdimensionné de l’agent iranien, et de lui donner l’occasion de recracher sa doctrine, apprise par cœur et brandie de façon pavlovienne. Cela ne manqua d’ailleurs pas et il eut droit à sa leçon de géostratégie.

« Je le crois. Les Français ont cessé d’avoir une diplomatie autonome il y a près de quinze ans en arrière. Leur opposition à la guerre en Irak était, d’une certaine façon, leur dernier coup d’éclat…le chant du cygne… avant que les dirigeants successifs ne rentrent piteusement dans le rang. Certains, à Téhéran, pensent toujours opportun de continuer à échanger avec Paris. Nous sommes d’un autre avis. Les décisions d’importance sont prises ailleurs. La France gesticule, fait semblant d’exister, mais se range toujours derrière l’ombre dominatrice du Grand Satan. Les infidèles ont une expression que je trouve appropriée : ils disent qu’il vaut mieux parler à Dieu qu’à ses Saints… »

L’agent iranien marqua une pause, avant de poursuivre, fier de son évocation. « Mais il faut toujours se méfier de l’eau qui dort. Les Français conservent de leur gloire passée une sorte de nostalgie, qui se traduit par des coups d’éclat, de temps en temps. Ils ont visiblement besoin de ces instants de gloriole, pour alimenter leur orgueil national. Je vous avais dit qu’il fallait s’attendre à quelque-chose. N’importe quoi… Cela est arrivé… Peut-être plus vite que je ne l’avais imaginé moi-même. »

Bachir réprima un rictus d’ennui, que son interlocuteur interpréta faussement comme une marque de respect devant sa fulgurance intellectuelle. L’Iranien parlait-il réellement de la France, ou avait-il décidé de transférer sur Paris ses propres sentiments nationaux ? Après tout, l’Iran n’était pas, contrairement à l’Algérie, un pays neuf. La Perse avait dominé le Moyen-Orient pendant des millénaires, depuis les empereurs Cyrus II, en passant par Darius 1er et Xerxès 1er, guerroyant contre les Grecs, puis les premières poussées de l’Islam et des envahisseurs arabes. Le pays moderne était l’héritier de ce peuple remarquable et de cette civilisation d’exception et, contrairement à de nombreux autres pays de la région, avait conservé une ethnicité assez stable au sein de sa population. Les Iraniens étaient des Aryens[48]. Pouvait-on en dire autant de la Turquie qui, certes, pouvait se réclamer de l’Ancienne civilisation Ottomane, mais qui avait surtout vécu de puissants bouleversements de population, lors de l’éclatement du Califat et de la décolonisation balkanique, notamment. Et que dire de l’Algérie qui, en réalité, n’avait jamais existé en tant qu’État organisé ? Il y avait eu, bien sûr, des peuples sédentaires sur cette terre semi-aride. Les premières traces berbères remontaient à des âges immémoriaux. Mais avant que de devenir une colonie, puis un département français, l’Algérie n’avait jamais vécu autrement que sous la férule lointaine d’un empire quelconque, et notamment de la Sublime Porte.

« Je vous entends », finit par lâcher Bachir. « Mais je reste convaincu que, encore maintenant, la France aura compris le message. J’entends votre point sur l’excès d’orgueil, et sans doute avais-je sous-estimé ce trait de caractère de cet étrange peuple, et de son dirigeant plus étrange encore. Toutefois, l’homme reste imbu de sa propre personne, et cet orgueil hypertrophié joue aussi à notre avantage. Le président français a fondé sa politique étrangère au Maghreb sur la recherche – désespérée, d’après nous – de l’amitié de mon pays. Ses relations avec le Maroc sont devenues exécrables. Le roi l’a encore rappelé récemment. Ses relations avec la Tunisie sont, sous des couverts plus cordiaux, tout aussi exécrables. Le pouvoir à Tunis en a assez des leçons de morale que Paris ne cesse de donner. Je ne le vois pas revenir sur ces engagements passés, et changer de politique. Je suis donc convaincu qu’il persistera dans sa neutralité bienveillante à l’égard de l’Algérie dans le conflit qui nous oppose au royaume chérifien. »

L’officier de la force al Qods secoua la tête. « Vous êtes difficile à suivre, cher Bachir. Si vous étiez si convaincu que la France vous resterait favorable dans cette crise, pourquoi diable avez-vous décidé de les provoquer par vos dernières actions ? L’opération à bord du ferry ne pouvait pas ne pas être ressentie, à Paris, comme une agression caractérisée. Après tout, la moitié, au moins, des passagers du navire étaient français ! »

Bachir inclina respectueusement la tête. « Disons que je dois parfois articuler certains intérêts contradictoires, et les traduire en actions simples », répondit le général algérien de façon cryptique.

Mais l’officier iranien avait compris à demi-mot. Il savait parfaitement le rôle que la Russie avait joué au cours des dernières semaines, et le cadre dans lequel cette opération s’était inscrite. L’Iran était un allié proche de Moscou. Et le régime des Mollahs avait appris à maîtriser l’art complexe de la subversion. Les puissances occidentales ne comprenaient pas cette nécessité. Elles ne l’avaient jamais ressentie. Pas depuis les derniers siècles, tout du moins. Elles pouvaient s’appuyer sur leur puissance brute, économique, politique et bien sûr militaire, et n’avait donc pas besoin d’user de stratégies de substitution, comme d’autres pays plus faibles. Mais cette force, quoiqu’évanescente, était une arme à double tranchant, car elle poussait à la complaisance. Ce n’était pas un sentiment auquel l’Iran Khomeyniste avait pu s’abandonner. Sitôt après que la Révolution avait vu le vieil ayatollah prendre le pouvoir à Téhéran, en 1979, le pays avait dû subir les affres terribles de l’agression irakienne. Huit dans de guerre. Un million de morts. Des villes dévastées. Le pays avait ensuite subi la dureté des sanctions fomentées depuis Washington, qui n’avait jamais accepté de perdre son influence chez son ancien obligé, son accès aux ressources pétrolières iraniennes, et naturellement n’avait jamais pu pardonner l’affront que les étudiants en religion lui avait infligé en envahissant son ambassade et prenant le personnel diplomatique en otage. Il y avait des actes inexpiables.

« Avez-vous pu avancer sur les différentes demandes que je vous avais transmises ? », demanda Bachir, décidant qu’il était temps de changer de sujet et d’adresser ses réelles priorités.

L’Iranien acquiesça, le visage impavide. « J’ai pu échanger avec mes supérieurs et les autorités à Téhéran. Une partie de vos demandes peut être satisfaite rapidement. Des équipes de guerre électronique et de spécialistes informatiques sont prêtes à venir vous aider et à former vos propres ressources. Nos unités de contre-espionnage et d’action cyber sont à votre disposition. »

Bachir inclina respectueusement la tête. « Cela nous serait en effet très utile. »

L’Iranien ignora l’intervention de l’Algérien et poursuivit. « Quant à vos autres demandes, notamment de matériel lourd, les délais risquent d’être plus substantiels… Sans surprise, nos propres ressources industrielles sont aujourd’hui totalement concentrées sur le marché domestique, ainsi que sur la satisfaction de gros contrats que nous avons pu signer récemment avec nos partenaires. »

« En résumé, vous ne pouvez pas nous livrer de drones Shahed ? », insista Bachir. « Parce que vous les expédiez en Russie ? »

« On peut tourner les choses ainsi », répondit l’Iranien d’une voix douce. Visiblement, la subtilité n’était pas le fort des officiers généraux algériens, jugea-t-il.

« C’est ennuyeux », grinça Bachir. « Je croyais avoir été clair. Nous avons besoin de ces drones. »

L’Iranien haussa les épaules. « Je ne peux vous livrer ce dont je ne dispose pas. Et avisez-vous que nous sommes nous-mêmes victimes de ces délais de livraison… Nous devions prendre possession de systèmes de défense antiaérienne avancés russes, et même d’avions de combat… Mais pour des raisons évidentes, et malgré le renforcement massif de ses cadences de production, la Russie privilégie son propre utilisation domestique, notamment en Ukraine… »

L’espion de la force al Qods savait parfaitement que les forces algériennes attendaient, elles aussi, la livraison de matériel de pointe russe. Systèmes S-400, missiles antinavires, radars… À l’exception de la Chine, et de façon plus troublante de la Corée du Nord, tous les autres clients de Moscou avaient dû apprendre à prendre leur mal en patience. Les délais de livraison des matériels promis et commandés s’étaient allongés et les livraisons avaient été repoussées. Parfois sine die. Et rien n’avait, en sus, été facilité par l’imposition des sanctions occidentales, qui avaient massivement compliqué les circuits de paiement des matériels militaires à Moscou. L’Iran, comme l’Algérie, ou même la Chine, l’Inde et bien d’autres clients de Moscou avaient trouvé des parades, mais cela avait mobilisé des équipes entières et nécessité des montages aussi opaques que complexes.

Bachir sentit une pointe d’agacement l’envahir. Il avait des comptes à rendre, et ce type de réponse ne faisait pas ses affaires.

« Y aurait-il des moyens d’augmenter les cadences, de votre côté ? », tenta le général algérien.

« Je vais voir ce que je peux faire. Mais je ne promets rien », répliqua laconiquement l’Iranien.

Il avait parfaitement conscience de l’avancée considérable que son pays avait pris dans la production de drones de combat, et notamment de drones kamikazes. Les Shahed 136 coûtaient quelques dizaines de milliers de dollars à fabriquer. Ils étaient rustiques, mais incroyablement précis et dévastateurs. Pour les contrer, la plupart des pays – Ukraine en tête – ne pouvaient compter que sur des missiles antiaériens à plusieurs centaines de milliers de dollars, lorsque ce n’étaient pas plusieurs millions de dollars, comme les Patriot américains, les IRIS allemands ou les Aster français. Ces armes étaient devenues indispensables pour toute opération d’ampleur. Or, sans surprise, Alger avait jusque-là fait l’impasse sur ces matériels. Face au Maroc qui fourbissait ses armes, à l’ouest, les Shahed étaient devenus aussi indispensables que les S-400 et autres Kalibr ou YJ-12 chinois.

Bachir regarda l’Iranien disparaître. Cet entretien avait été stérile. Sans doute devait-il avouer lucidement que l’homme avait vu juste dans son analyse du dirigeant français. Le président de la République française avait agi de façon impulsive. Bachir avait lui-même anticipé que la prise d’otages, à bord du ferry, occupe les médias français pendant des jours et des jours, alors qu’il était prévu que le navire rejoigne un port neutre, dans un pays qui n’aurait pas accepté une intervention armée française, et que les terroristes libèrent les passagers au compte-goutte. Il aurait alors été maître des horloges, distillant son venin à une opinion publique aussi terrifiée que fascinée. Il avait visiblement sous-estimé Paris. Cela lui servirait de leçon. Mais il n’avait pas menti à l’Iranien, non plus. Autour de lui, il y avait plusieurs intérêts à articuler. Des intérêts parfois contradictoires. Au sein même de l’appareil politico-militaire au pouvoir à Alger. Mais au-delà des frontières de son pays, également. Les Russes ne faisaient rien gratuitement, et ils lui avaient explicitement demandé de ne pas épargner les Français. Avait-il été payé en échange, c’était la question ? Payé, il l’avait été. Suffisamment ? Sans doute pas, d’après lui. Sur le million que le GRU russe lui avait versé pour sa dernière opération, il n’avait gardé qu’une moitié pour lui-même. Cinq cent mille misérables euros. Une somme dérisoire en comparaison des enjeux. Face à lui, les plus grands squales de la planète s’agitaient en coulisse, se jaugeaient, s’observaient, et hésitaient à poursuivre leur conflit larvé sur cet autre champ de bataille improbable qu’était le Maghreb. Ouvrir un autre front chaud était l’objectif de Moscou, naturellement. Il convenait à Téhéran, également. Moins à Pékin, qui prospérait sur la paix et la stabilité. Or, la guerre n’aidait pas au commerce et aux échanges. Bachir n’était dupe de rien. Il savait parfaitement ce que cherchaient à obtenir les Russes. D’une certaine manière, il avait accepté, avec ses pairs, de se mettre au service de leurs desseins, et de transformer son pays en champ de bataille. Mais les Algériens n’auraient rien entrepris si, d’une certaine façon, leurs propres intérêts ne s’étaient retrouvés, au moins ponctuellement, alignés avec ceux de l’Ours russe. Pour Alger, le but n’était-il pas de repousser le Maroc hors du Sahara occidental, et d’y établir sa supériorité, d’y gagner un accès convoité à l’océan Atlantique et le droit d’exploiter les ressources dont le sol et les eaux territoriales regorgeaient ? Qui aurait pu le nier ? Le tout était pourtant, de part et d’autre, de savoir jusqu’où il était possible d’aller, et de reconnaître les points de rupture, lorsque les intérêts des uns et des autres commenceraient à sévèrement diverger.

Palais de l’Élysée, Paris, 24 juillet

L’humeur présidentielle était visiblement exécrable, et c’était sans doute pourquoi il avait tenu à ce que l’aréopage de conseillers se retrouvent dans le Salon Doré, et non dans le PC souterrain Jupiter. Là comme ailleurs, il était pourtant le maître incontesté des lieux, face aux civils comme face aux militaires. Mais l’homme avait dû estimer que, dans ce bureau central du premier étage du palais, planait encore l’ombre tutélaire de ses prédécesseurs[49] qui, à une seule exception, en avaient tous fait leur bureau. Qui aurait pu discuter la légitimité du président, ou questionner ses choix, dans le bureau du Général ?

« Les obsèques du commando marine décédé sur le navire seront, comme d’habitude, célébrés aux Invalides en fin de semaine, après un hommage sur le pont Alexandre III », conclut d’une voix blanche le chef d’état-major des Armées.

Comme d’habitude… Le président hésita à le reprendre sur ce terme qui, et même si ce n’était certainement pas l’intention du général cinq étoiles, avait tendance à banaliser la mort au combat de soldats français.

« Et le bilan civil a-t-il évolué au cours des dernières heures ? », se contenta de demander le chef de l’État.

Le général leva un regard triste vers son commandant en chef. « Trente-trois décédés. Soixante-huit blessés, dont une dizaine dans un état critique. Les secours ont pu arriver très rapidement sur le navire, et je tiens à nouveau à rendre hommage à nos amis espagnols qui ont dépêché des unités médicales avancées au mépris du danger. Nos opérateurs n’avaient pas encore fini de ratisser le bord à la recherche de terroristes et d’explosifs éventuels. C’est cette intervention rapide, associée aux premiers soins que les infirmiers et médecins attachés au COS et au GIGN ont pu prodiguer, qui a sans doute permis de sauver des dizaines de vies… Mais le bilan est lourd. »

« Il aurait pu être beaucoup plus lourd sans le remarquable engagement des marins et des membres du GIGN », trancha le président.

« C’est exact », reconnut le chef d’état-major des Armées. Pour lui, cela allait sans dire, même s’il avait tenu, personnellement à féliciter les responsables des Commandos Hubert, Jaubert et Trepel ainsi que du GIGN pour le succès de cette opération. Pourtant, il avait pu constater que, pour tous, sans exception, la première réaction à froid n’était pas celle d’un soulagement ou d’une satisfaction. Au contraire, ils voyaient cette mission comme un semi-échec. Ils avaient certes pu neutraliser les quatre terroristes, mais un des leurs y était resté, et plusieurs otages avaient également perdu la vie.

« En sait-on plus sur l’identité des terroristes ? », reprit le président.

Le patron de la DGSE acquiesça. « Les quatre ont été identifiés. Sans surprise, ils étaient tous Algériens, et liés à la même branche dissidente d’AQMI… Une branche connue pour ses liens sombres et ténébreux avec certains membres des services algériens… »

« Donc pour vous, rien n’est fortuit, et nous avons affaire à une opération sanctionnée… ou tout du moins fomentée, par Alger ? »

Le directeur de la « Boîte » grimaça. « Par une partie des services algériens, certainement. La question qui se pose, et qui n’a pas de réponse à ce stade, est de savoir jusqu’où les ordres sont remontés… »

Le président écrasa son poing sur le sous-main en cuir vert, posé sur la table basse, qui en avait vu d’autres au cours des dernières décennies. « Mais bon sang ! Que cherchait à obtenir les Algériens ? Nous n’avions pas pris parti dans ce sordide conflit qui les oppose au Maroc ! De quoi cherchaient-ils à se venger ? »

Le directeur de la DGSE soupira. « Peut-être ont-ils craint que vous décidiez, finalement, de vous rapprocher de Rabat ? », suggéra-t-il, s’attirant un regard vénéneux de la part du chef de l’État.

« Peut-être avons-nous manqué certains signaux faibles qui nous auraient permis de prévenir cette attaque ! », répondit-il, cinglant, en dévisageant le maître espion.

Le directeur de la DGSE allait lui rappeler qu’il avait, au contraire, parfaitement anticipé ce risque. C’était bien la raison pour laquelle un de ses agents du Service Action s’était retrouvé, opportunément, à bord ! Mais l’homme lut dans le regard du chef de l’état-major particulier qu’il valait mieux en rester là. De toute façon, reprendre le chef de l’État – et surtout cet homme-là, aussi impétueux – dans le Salon Doré aurait été un acte de suicide professionnel certain.

« La question qui se pose maintenant est : que faisons-nous ? », lança justement le général – lui aussi cinq étoiles – qui avait rejoint l’Élysée quelques mois plus tôt à peine. Signe de l’importance croissante du rôle, au cœur des armées, l’homme – un ancien pilote de chasse – avait reçu sa cinquième étoile à la seconde où il avait franchi les portes de l’Hôtel de Marigny, dans lequel était installé l’état-major particulier. Jusque-là, la cinquième étoile n’avait été que l’ultime consécration du titulaire du poste, à l’orée de ses fonctions et avant, soit une retraite bien méritée, soit l’appel vers de plus hautes fonctions encore, à la tête de toutes les armées françaises.

Le président se tourna vers lui, sembla hésiter pendant quelques secondes, avant d’incliner sobrement la tête.

« Nous ne pouvons laisser passer cette agression », lâcha le chef de l’État, glacial.

Le patron de la DGSE échangea un regard en coin avec les deux généraux, puis avec la ministre des Affaires étrangères qui, sans surprise, était restée muette jusque-là. Il y avait dans cette pièce le concentré des trois voies possibles qui s’ouvraient à la France. La diplomatie. Le fracas des armes. Ou…

Le patron de la « Boîte » fut le plus prompt à réagir. « Pour moi, cette opération, forcément sanctionnée par Alger, à un niveau ou à un autre, devrait nous inciter à prendre clairement position pour le Maroc, et à condamner les intimidations et agressions algériennes. »

Le chef d’état-major des Armées ne put réprimer un rictus.

« Je reste perplexe, pour ma part. Qu’Alger – ou à tout le moins une frange des services algériens – aient organisé cette prise d’otages, c’est évident et c’est l’avis, également, de la DRM. Mais je ne voudrais pas que nous oubliions trop facilement le rôle pour le moins opaque, pour ne pas dire suspect, que les services russes ont joué dans cette aventure. Nous avons clairement intercepté des échanges entre les miliciens de Wagner et opérateurs du GRU d’un côté, et les membres des services algériens et leurs séides djihadistes de l’autre. Notamment parmi les plus radicalisés du Front Polisario. »

« Et où voulez-vous en venir ? », lui demanda le président.

Le chef d’état-major des Armées se cala contre le dossier du fauteuil où il avait pris place, face au canapé où le président se trouvait, seul, tel Jupiter consultant ses minions avant de faire donner la foudre.

Le général cinq étoiles se mordilla la lèvre. « Je pense que les Russes cherchent à nous attirer dans un conflit chaud au Maghreb, qui étirerait nos forces et nos chaines logistiques et financières et nous détournerait de notre politique de soutien à l’Ukraine », lâcha-t-il.

« Et comment réagir, alors ? En laissant couler ? », répliqua le président sur un ton cassant qu’il regretta aussitôt.

Le général ne s’en formalisa pas. « Pas du tout, monsieur le Président. Mais je ne pense pas qu’une escalade militaire soit la réponse la plus adaptée, ni la plus judicieuse. Ce serait sauter à pieds joints dans le piège tendu par Moscou. »

« Imaginons que vous ayez raison », lança le président. « Je comprendrais tout à fait la stratégie de Moscou. Mais quel intérêt les Algériens auraient-ils à embrayer dans cette voie ? Après tout, si guerre chaude il y a, elle se passerait pour une grande partie sur le sol algérien ! »

« Peut-être que les services algériens estiment que, au pied du mur, les sponsors et alliés du Maroc refuseraient de sauter l’obstacle, et pousseraient à un règlement pacifique du conflit… Un règlement qui pourrait passer par des concessions politiques ou territoriales du Maroc, qui se trouverait alors en position de faiblesse, car lâché par ses propres amis. »

Le président se caressa le menton. Le scénario que venait de lui présenter le général était loin d’être absurde.

« Si je vous suis, dans tous les cas, on perd. Si nous soutenons militairement le Maroc, jusqu’à l’éclatement d’un conflit, nous perdons. L’Algérie couperait immédiatement ses exportations d’hydrocarbures, organiserait des troubles intestins dans notre pays – et ailleurs en Europe, et l’opinion publique serait perdue, à la vue d’une nouvelle guerre chaude à un jet de pierre de notre pays. Sans parler, et j’ai parfaitement compris le message, de l’étirement de nos lignes logistiques, sans doute au-delà de ce qui serait raisonnable », commença le président de la République. « Soit, à l’inverse, nous n’agissons pas avec suffisamment de fermeté et le Maroc pourrait être contrait de chercher un règlement avec son voisin algérien, qui ne se ferait qu’à son détriment. »

« Ce qui serait le ferment d’un conflit futur », ajouta le chef d’état-major des Armées. « Alger se sentant pousser des ailes, s’enhardirait. Et le Maroc chercherait à renforcer ses moyens d’action propre, afin de récupérer les territoires qu’il aurait dû concéder, le couteau sous la gorge. »

« Le scénario est tristement familier », intervint le chef de l’état-major particulier.

« Je refuse de m’avouer vaincu », cracha le président.

Le chef d’état-major particulier toussota. « C’est en effet exclu, monsieur le Président », tenta-t-il. Il savait qu’il était à la limite de ses prérogatives. Mais il poursuivit. « C’est la raison pour laquelle, entre diplomatie – ce qui signifierait concessions marocaines et succès algérien – et opérations armées, par nature dangereuses et incertaines, il y a une troisième voie… »

Tous les regards se tournèrent vers le patron de la DGSE. L’homme resta impavide. Entre les reproches présidentiels, injustes et infondés, et la confiance sans doute trop appuyée de ses amis militaires, il se trouvait écartelé. Que pouvait-il répondre ?

***

« L’idée est venue des gradés ? », demanda le patron du Service Action, visiblement perplexe.

Le patron de la « Boîte » avait immédiatement convoqué ses principaux collaborateurs dès que son chauffeur l’avait ramené de la réunion élyséenne.

« C’est à peine croyable, n’est-ce pas ? », soupira le directeur. Il n’était pas tombé de la dernière pluie et, au cours des quatre dernières décennies, il avait pu mesurer l’incompréhension perplexe, lorsqu’il ne s’agissait pas d’antagonisme pur et simple, qui résumait les rapports qu’entretenaient DGSE, Affaires étrangères et militaires.

« Sont-ils allés plus loin, et ont-ils suggéré des modus operandi ? », reprit le responsable du Service Action.

« Bien sûr que non », répondit le patron de la DGSE en éclatant d’un rire nerveux. « C’est comme si nous avions des solutions magiques à offrir ! »

« Magiques, certainement pas », continua le patron du SA. « Mais nous avons des solutions. Je vous en avais déjà parlé, monsieur le Directeur. »

Le patron de la DGSE secoua la tête. Mais il se ravisa vite. Effectivement, ils avaient déjà abordé la question, entre quatre yeux. Et entre quatre yeux, il avait dit au général qui commandait le Service Action que son plan était non seulement dangereux, mais complexe à mettre en œuvre. Pourtant, à la réflexion, quel autre choix avait-il ? Ses ressources propres dans la région – agent de renseignements et membres du SA – se comptaient en dizaines, tout au plus. Que pouvait-il faire avec des moyens aussi ridicules ? Il avait eu le nez creux en autorisant le déploiement d’agents à bord des navires qui croisaient vers le continent. Mais c’était une chose d’envoyer quelques agents en croisière, et c’en était une autre de mener une opération de guérilla, ou de contre-guérilla, suivant le point de vue adopté.

« Je reste très réservé », gémit presque le patron de la « Boîte », d’une voix à peine audible.

Le patron du SA resta muet. Il n’aurait su dire pourquoi ni comment, mais il avait compris qu’il avait gagné, et que le plan qu’il avait soumis quelques jours plus tôt venait d’être validé. Il n’y aurait pourtant aucun accord formel. Nulle trace écrite ne sanctionnerait l’opération qu’il s’apprêtait à lancer. Ce n’était pas ainsi que fonctionnait la DGSE. La « Boîte » n’était pas la CIA, où des dizaines et des dizaines d’avocats revoyaient chaque mot, chaque ligne, chaque mémorandum autorisant une opération, y compris parmi les plus sombres et ténébreuses. Le patron du Service Action n’avait, à aucun moment, confronté le chef de l’État. Et que lui aurait-il dit, de toute façon ? Un président de la République avait-il, jamais, en France, clairement et sans ambiguïté ordonné aux services de lancer une opération clandestine ? Le Cardinal de Retz, grand nom de la Fronde et homme d’esprit, avait eu cette formule lapidaire, qui avait bravé l’usure des siècles. « On ne sort jamais de l’ambiguïté qu’à son propre détriment. »

Le patron du SA se contenta d’acquiescer, après avoir échangé un dernier regard entendu avec le directeur de la DGSE. Puis il se leva. Il avait des coups de téléphone à passer. Des ordres à donner. Une machine infernale à mettre en branle.

Nord de la Mauritanie, 25 juillet

« C’est une plaisanterie ? », demanda Hector.

« C’est en branle à l’instant où nous nous parlons », répondit lapidairement la voix.

Hector soupira en fermant les yeux, puis retrouva le téléphone par satellite qu’il utilisait. L’opérateur du Service Action avait beau être infiltré clandestinement au nord de la Mauritanie, qui restait jusqu’aux dernières nouvelles un pays souverain, il avait choisi d’emporter du matériel militaire de dernière génération. Il ne connaissait pas les détails techniques, mais son appel avait été retransmis par le tout dernier parmi les satellites de télécommunications militaires français. Syracuse 4B avait été mis en orbite quelques semaines plus tôt par une fusée Ariane 5, depuis le centre guyanais de Kourou. Syracuse 4B était un bijou technologique, qui n’avait rien à envier aux oiseaux américains de la constellation MILSTAR ou à leurs homologues russes, chinois ou israéliens. Il offrait aux différentes armes françaises des réseaux plus durcis, et une bande passante trois fois plus large que ceux de la précédente génération Syracuse 3.

« Quand est-ce que les ressources sont censées arriver ? », reprit Hector.

« Les premiers contingents sont en route. Dans la journée... Demain au plus tard pour les équipes suivantes. »

L’opérateur du Service Action secoua la tête. À ses côtés, ses collègues avaient entrepris de le questionner du regard. Pour l’heure en vain. Mais le suspense ne dura pas longtemps. Cinq minutes plus tard, Hector avait raccroché son téléphone UHF et rejoint ses amis.

« Qu’est-ce qui se passe ? », demanda l’un des hommes de la DGSE.

« Croyez-le ou non, mais on nous envoie des renforts… Et vous n’allez pas me croire quand je vais vous dire de quoi il retourne… Et plus fondamentalement, nous allons poser les gants. Paris veut des plans d’action en profondeur, dans la zone contestée du Sahara occidental, jusqu’à l’Algérie. »

« Des missions en Algérie ? C’est une plaisanterie ? », lâcha l’un des membres du Service Action, sans réaliser qu’il répétait, sans doute pour les mêmes raisons, les expressions qu’Hector avaient eues avec l’agent traitant.

Hector secoua la tête. « Comme je te l’ai dit, on dépose les gants. Apparemment, il a été décidé que nous ne subirions plus, mais qu’au contraire nous allions passer à l’offensive. »

« À trois ? En territoire contrôlé par les djihadistes, ou en Algérie ? Qu’est-ce que j’ai manqué ? », demanda l’un d’eux.

Hector esquissa un sourire las. « Comme je te l’ai dit, nous allons avoir des renforts…comment dire…inattendus. »

***

Une soixantaine de kilomètres plus au nord, d’autres militaires, en uniforme cette fois, entamaient leur quatrième journée de planque. Les hommes avaient beau être surentraînés, et disposer du meilleur matériel possible, les organismes commençaient à souffrir. Le désert était un lieu inhospitalier. Cela semblait banal de le dire. Mais l’alternance de journées torrides, durant lesquelles le thermomètre pouvait monter jusqu’à cinquante degrés, et de nuits glaciales, était difficile à supporter, y compris pour des sportifs accomplis.

Raph reposa la lunette grossissante et s’épongea le front. Il suait abondamment, buvait en quantité, et voyait les réserves en eau s’épuiser à vue d’œil.

« Cela fait près de vingt-quatre heures que nous n’avons rien enregistré. Ils ont pu changer de crèmerie », suggéra Theo.

« Possible », admit le sous-officier du 13ème RDP.

« Quand devons-nous être ravitaillés ? », demanda Theo.

« Cette nuit a priori. »

Theo regarda à côté de lui. Sa planque était recouverte de bouteilles, mais malgré les minces rayons de lumière qui parvenaient à percer le camouflage extérieur, il pouvait voir que l’essentiel de ces bouteilles luisaient d’une couleur jaune suspecte. Elles étaient remplies d’urine. Les réserves en eau étaient derrière lui, et évidemment, le tas étaient beaucoup moins impressionnant.

« On va bientôt devoir se rationner », sourit Raph.

« Qu’est-ce que je ne donnerais pas pour une douche et une bière fraiche… », soupira son collègue.

Raph ferma les yeux et, bien malgré lui, se surprit à rêver des mêmes choses. Ce fut la vibration caractéristique de sa radio UHF qui l’arracha à ses songes.

« Vautour, ici Refuge. »

Raph attrapa le combiné.

« Refuge, ici Vautour, j’écoute. »

« Nouvelles instructions. Vous avez ordre de vous désengager. Je répète, vous avez ordre de vous désengager. Une unité viendra vous récupérer au point Bravo 31 à 0300. Pouvez-vous confirmer ? »

L’opérateur du 13ème RDP échangea un regard interrogatif avec son collègue.

« Refuge, ici Vautour. C’est bien compris. Point Bravo 31, 0300. »

Puis la radio devint muette.

« Mais qu’est-ce qui se passe ? », demanda Theo.

« On bouge. On vient nous récupérer cette nuit. »

« Tu penses qu’on va nous réintroduire ailleurs ? »

Raph haussa les épaules. « Je n’en ai aucune idée, mon ami. Mais je pense qu’on peut commencer à remballer nos affaires. »

***

À vol d’oiseau, il y avait un peu plus de trois mille kilomètres entre N’Djamena, au Tchad et Nouakchott, en Mauritanie. Quatre heures de vol, en ligne droite. Pourtant, ce fut à l’issue de dix-sept longues heures de vol, et à la nuit tombée, que le premier groupe arriva sur le tarmac de l’aéroport de Nouakchott Oumtounsy. Le terminal avait été entièrement restauré quelques années plus tôt, et il brillait de mille feux dans l’obscurité. Devant les fenêtres voutées, des pelouses immaculées auraient presque fait oublier que, aux alentours, il y avait le désert aride. Le groupe se retrouva dans le hall, et c’est ensemble qu’ils rejoignirent le point de rendez-vous. Un homme les attendait là, à côté d’un bus aux vitres crasseuses. L’homme échangea quelques mots brefs avec le chef du détachement, puis tout le monde grimpa dans le bus, qui repartit aussitôt. Une heure plus tard, les Tchadiens étaient arrivés à la planque de la DGSE. Un groupe du Service Action les attendait patiemment, avec tout le matériel. Les caisses d’armes, de munitions et d’explosifs étaient arrivées un peu plus tôt, par avion militaire cette fois. Les services français évoluaient en Mauritanie comme des poissons dans l’eau. Ils disposaient d’un accord tacite, de la part du pouvoir, pour que des gros porteurs suspects puissent effectuer des rotations sur les aéroports du pays, sans avoir besoin de répondre à trop de questions. Tous les pays de la région n’étaient pas aussi libéraux, naturellement. Et la DGSE ou même les forces armées françaises devaient alors ruser.

Au total, ce furent pas moins de cent vingt mercenaires tchadiens qui avaient fait le voyage. Tous avaient été sélectionnés et formés par la « Boîte » au cours des mois précédents. Pourtant, dans l’esprit du chef du Service Action, ces hommes auraient dû opérer sur un tout autre terrain : en Libye, où les troubles continuaient de plus belle. La Libye était devenue cet État failli, où deux gouvernements concurrents régnaient sur des bandes de terre que, par ailleurs, hantaient les groupes djihadistes les plus immondes. Ce qui restait de ce pays était devenu le terrain de jeu de puissances étrangères qui, comme il était devenu coutume, luttaient par proxys interposés, loin de leurs propres frontières. Turquie, Arabie Saoudite, Qatar, Égypte, Émirats, mais aussi France, Royaume Uni, Italie, Russie, et États-Unis. Tous avaient pris pied sur place, s’accrochant à des bastions et tentant de savonner la planche de leurs concurrents. À ce jeu, deux pays avaient clairement pris une avance considérable : la Turquie et la Russie. Ankara et Moscou avaient largement sous-traité leurs opérations extérieures en Libye à des groupes paramilitaires, si possible fanatisés. Le patron du Service Action avait décidé que c’était toujours dans les vieilles marmites que l’on faisait les meilleures soupes. Et pour lui, la soupe française devrait être servie par des supplétifs tchadiens, fiers, disciplinés, courageux et excellents combattants. Il n’avait simplement pas mesuré que d’autres priorités se feraient jour. Et que la Mauritanie serait, pour lui, la nouvelle frontière.

***

Agenouillé dans le désert de roc, les sens aux aguets, Raph vit le convoi de véhicules tout-terrain évoluer dans la plaine, tous feux éteints. Les silhouettes anguleuses des VFLS[50] ressortaient de façon spectrale dans la lueur verte des lunettes de vision nocturne et ressemblaient presque à des insectes géants, à la recherche de proies. L’opérateur du 13ème RDP regarda sa montre. 0300 Lima[51], précisément. Il ne put réprimer un sourire. Les forces spéciales françaises étaient toujours capables d’opérer, partout à travers le monde, par tout temps et dans toutes les conditions, avec une précision d’orfèvre.

Deux minutes plus tard, le sous-officier donna le signal et le groupe du 13 embarqua dans les VFLS.

« Tout est en place ? », demanda un officier – un capitaine – en serrant la main de Raph.

« Affirmatif. Nous avons laissé les capteurs VHF et hertziens. Si des djihadistes reviennent dans le camp et émettent, nous le saurons. »

L’officier inclina la tête.

« Où devons-nous nous réinsérer ? », demanda naïvement Raph.

L’officier resta interdit pendant quelques secondes, comme si la réponse lui brûlait les lèvres. « Pas de réinsertion prévue à ce stade. Nous avons reçu l’ordre de nous retirer de la zone. »

Raph secoua la tête, perplexe. « Je ne comprends pas. J’imaginais au contraire qu’après les derniers événements, nous allions renforcer notre dispositif ! À quoi cela rime-t-il ? »

« Tu en sais autant que moi », répondit simplement le capitaine. « J’imagine que Paris a prévu quelque-chose… »

Kolomya, est de l’Ukraine, 26 juillet

Le ciel s’était empourpré, alors que le disque lumineux du soleil s’apprêtait à disparaitre, à l’ouest. Le pilote tournait désormais le dos au coucher de soleil, mais il avait pris soin d’abaisser la visière fumée de son casque.

« Echo leader, vous êtes clair pour atterrissage », entendit-il dans son casque.

L’homme poussa légèrement le mini manche à balai latéral et ajusta de quelques millimètre la manette des gaz. Son oiseau avait été l’un des premiers à bénéficier d’un aménagement ergonomique du cockpit, que l’on appelait HOTAS dans le jargon – Hands on Throttle and Stick (mains sur le manche à balai et la manette des gaz). Tout avait été fait pour que le pilote n’ait pas à lâcher les commandes critiques de son aéronef. Il pouvait – presque – tout contrôler grâce à la myriade de boutons qui se trouvaient sur les deux manettes. Radio. Système d’armes. Changement des modes du radar. Gestion du système de guerre électronique. Trim. Mais il fallut bien qu’il abaisse le levier qui contrôlait le train d’atterrissage, qui se trouvait à gauche. Une diode se mit à clignoter, puis s’éclaira d’un vert réconfortant. Dans un Viper comme dans tout autre avion civil ou militaire, le vert était bon signe. Le rouge moins bon.

La piste s’était dessinée dans la clarté finissante du début de soirée. Quelques lampes halogènes avaient été éclairées, afin de guider les opérations aériennes. Le pilote aurait pu utiliser ses instruments, mais il décida de gérer manuellement l’atterrissage. On lui avait parlé de cette piste. Deux mille cinq cents mètres. Elle avait dû être allongée de quelques dizaines de mètres, afin de faciliter les évolutions du Viper qui, lesté de son plein chargement de carburant et de munitions, aurait été en limite opérationnelle. Les autres chasseurs déployés sur la base étaient des Su-24 Fencer, des biréacteurs datant de l’époque soviétique. Ils étaient rustiques, disposaient d’une électronique médiocre. Mais comme tous les avions de combat de l’ex-URSS, ils avaient été équipés de moteurs surpuissants. Pour eux, deux kilomètres de piste étaient largement suffisants. Pas pour un F-16.

Le pilote toucha le sol à la perfection, repoussa immédiatement la manette des gaz et écrasa les freins de son engin. Emporté par son inertie, le Viper roula sur près de seize cents mètres, avant de s’immobiliser. Le pilote lâcha alors les freins, remit les gaz et tourna le nez de son engin pour emprunter le premier taxiway. Son ailier était dans son sillage, et il aurait besoin de la piste à son tour. Les deux F-16 roulèrent jusqu’aux hangars renforcés qui leur avaient été réservés. Ce n’était pas nécessairement par fétichisme que les Su-24 avaient dû laisser leur place. Ni pour les protéger particulièrement d’un éventuel bombardement. Les hangars n'auraient pas résisté à un coup au but d’un missile Iskander. La raison était plus prosaïque. Les F-16 étaient des engins particulièrement fragiles, et complexes à entretenir. Tout du moins si on les comparait aux oiseaux russes, ou à d’autres avions occidentaux comme les Hornet, les Tornado ou les Rafale. Une petite armée de techniciens et de mécaniciens les attendaient déjà à l’intérieur des hangars voutés. Aucun des deux Viper qui venait de rejoindre le sol ukrainien n’était de première fraicheur. Chaque heure de vol nécessiterait six ou huit heures d’entretien. Au moins. Les deux pilotes saluèrent les mécaniciens d’un geste, échangèrent quelques mots avec eux, en anglais. Puis ils rejoignirent un petit bâtiment qui avait été mis à leur disposition, à l’écart des autres escadrilles. Aucun des deux n’était ukrainien. Ils étaient américains. Payés par la CIA pour mener une guerre où, officiellement, aucune troupe étrangère ne combattait la Russie.

Langley, Virginie, 26 juillet

Certains regards et certaines expressions valaient mieux que de plus longs discours. Les cadres dirigeants de la CIA étaient pourtant des professionnels de la dissimulation et, tous autant qu’ils étaient, ils en avaient vu d’autres au fil de leurs longues carrières respectives. Le directeur avait été ambassadeur à Moscou. Son adjoint en charge des opérations avait passé près de trente ans dans l’US Army, en pleine guerre contre le terrorisme. Pourtant, l’ambiance dans la salle de conférence du septième étage était lourde. Pesante.

« Ce sont les derniers retours des opérateurs infiltrés sur zone ? », demanda le directeur.

William Jenkins, en charge du renseignement, acquiesça. « Une combinaison des interceptions de l’équipe d’Orange à l’extrême nord de la Mauritanie, et de ce que nos propres actifs aériens ont pu récolter. »

« Et quelles conclusions pouvons-nous en tirer ? », demanda le patron de l’Agence.

Jenkins haussa les épaules. « C’est assez clair pour moi. Les réseaux djihadistes sahraouis envisagent de nouvelles opérations. Ils semblent être ouvertement manipulés par les mystérieux donneurs d’ordres que nous n’avons pas encore réussi à identifier. Manipulés, avec une laisse courte… »

Le général Kayers, en charge des opérations clandestines, approuva le résumé de son collègue avec un grognement sonore. « Très courte. Ils ne semblent pas faire preuve d’une grande imagination, ni disposer d’une grande liberté opérationnelle. Ce sont des exécutants. Zélés, apparemment. Mais des exécutants quand même. »

« Parlons de ces donneurs d’ordres. Nous avons bien dû apprendre quelque-chose sur eux ? », rebondit le directeur de la CIA.

« Ils ne sont pas Russes, si c’est votre question, monsieur », répondit Jenkins. « Des opérateurs de Wagner sont clairement actifs sur zone, en partenariat avec des membres du GRU – ce qui n’est pas totalement une surprise, lorsqu’on connait les relations intimes, pour ne pas dire incestueuses entre les deux organisations », rappela inutilement le directeur adjoint en charge du renseignement. « Ils ont un rôle. Ils sont dans le paysage. Mais pour moi les ordres sont donnés ailleurs, par des tiers. Si vous me demandiez de parier, je dirais les services algériens… Ou une frange d’entre eux. »

« Je présenterais les choses différemment », intervint le général Kayers. « Il semble clair que les Algériens sont à la manœuvre. Les services ont sans doute saisi une opportunité et lancé une opération d’envergure destinée à mettre leur voisin marocain en difficultés sur le dossier du Sahara occidental. L’ont-ils fait fortuitement ? Bien sûr que non. L’ont-ils fait parce que le contexte géopolitique a ouvert leurs possibilités d’action, en les plaçant au centre du jeu grâce à leur production d’hydrocarbures ? Évidemment. L’ont-ils fait spontanément, sans que l’idée leur ait été soufflée de l’étranger ? J’en doute fort. En résumé, les Russes ont-ils poussé les Algériens à agir ? C’est fort possible. Nous avons quand même pu intercepter un sursaut significatif d’activité de Wagner et du GRU à Alger au cours des jours qui ont précédé toute cette affaire. Cela ne peut pas être une coïncidence. »

« Je vous entends », soupira le patron de la CIA. « Mais que les Russes aient été les instigateurs ou qu’ils aient simplement eu à opiner sur le plan conçu par les Algériens, cela ne change finalement que peu de choses pour nous. Tout ce que l’on peut dire, c’est que le temps tourne au vinaigre dans la région. Et que ces troubles arrivent au pire moment pour nous. »

« Sans que cela ne soit ni une coïncidence, ni une surprise », répéta Kayers.

« Sans que cela ne soit ni une coïncidence, ni une surprise », admit le patron de l’Agence. « À nouveau, que Moscou ait tiré les ficelles ou que les Russes aient sauté opportunément dans le train en marche, cela ne change pas grand-chose de notre point de vue, je le crains. Ma préoccupation est donc évidente : de quels moyens d’action disposons-nous pour dissuader l’Algérie et la Russie de poursuivre leurs opérations clandestines ? Comment pousser à un apaisement et enrayer la spirale infernale qui semble avoir été lancée ? »

Le général Kayers haussa les épaules. « Je ne vais pas vous surprendre. Le sujet est essentiellement diplomatique et militaire, pour moi. Les forces armées algériennes comptent plus d’un demi-million de combattants. Ce n’est pas avec quelques opérateurs clandestins que nous pourrions accomplir quoi que ce soit… »

« Si les choses en arrivent à une confrontation armée entre l’Algérie et le Maroc ! », le coupa le directeur. « Ce qui est naturellement le scénario que nous devons éviter à tout prix ! »

« Et comment ? », relança Jenkins.

« La zone de friction se trouve essentiellement au Sahara occidental, n’est-ce pas ? », demanda le directeur.

Ses deux adjoints acquiescèrent mollement. « Oui, essentiellement. C’est en tout cas le but de guerre, si j’ose dire, des Algériens », répondit Kayers. « Mais la dernière opération à bord du ferry français illustre que les forces que nous avons face à nous disposent de relais, ou de forces projetables sur des terrains plus lointains… Et sur des cibles molles. »

« Certes », admit le directeur. « Mais revenons au terrain principal. Voyez-vous des moyens d’action au Sahara occidental ? Comment pourrions-nous soutenir nos amis marocains ? »

Kayers secoua la tête. « Nous pourrions bien augmenter nos rotations de drones, et déployer quelques groupes. Mais, je le répète, la zone est immense. Les militants du Front Polisario y sont comme poissons dans l’eau. Ils connaissent la région comme leur poche, et pour cause : ils y sont nés ! Pour être efficace, il nous faudrait des ressources considérables, à la fois en ISR, et en forces projetables. Ce que nous, à la CIA, ne pouvons faire. »

« Ce que le Pentagone pourrait faire », suggéra Jenkins.

« Certes. Je dois parler à Jake et Lloyd après notre réunion. Mais il y a bien quelque-chose que nous pourrions faire ! Nous avons identifié des camps d’entraînement. Certains sont sous surveillance d’Orange, bon sang ! Nous pourrions envisager des opérations clandestines…comment dire…cinétiques ? »

« Ce serait plus un job pour les SEALs, monsieur le directeur. La ground branch n’est plus en mesure de mener des opérations militaires clandestines de cette envergure depuis des temps immémoriaux… Le Vietnam, je dirais… », grinça Kayers.

C’était toute l’ironie, au sein d’une maison comme la CIA. Le budget de l’Agence était un secret bien gardé. On l’estimait à vingt-quatre milliards de dollars. Cette somme pouvait paraître absconse. Irréelle. Elle l’était, par certains aspects. Mais elle était surtout un multiple de ce que les autres grands pays développés dépensaient pour leur propre appareil de renseignement. Et pourtant, avec cet argent, la CIA devait compter avec quelques centaines d’opérateurs paramilitaires clandestins, tout au plus.

« Si encore nous avions des cibles précises », reprit Kayers après quelques secondes de silence. « Si nous savions qui, en réalité, tire les ficelles… Nous pourrions envisager des opérations ciblées, avec toute une gamme d’options. »

« Alors essayons de le découvrir », soupira le directeur.

***

« Bill, j’entends bien, mais comme tu le sais, les choses sont plus complexes que cela », lâcha le conseiller à la sécurité nationale. « Le moment n’est pas vraiment bien choisi pour que nous nous dispersions sur un nouveau front, au Maghreb. La situation en Ukraine est critique. »

Le directeur de la CIA inclina la tête. « C’est bien parce que la situation est critique en Ukraine que nous nous retrouvons avec cette crise au Maghreb, Jake », lui rappela-t-il.

« Sans doute », admit Jake. « Je comprends bien le point. Mais je serais très réservé à ce que nous augmentions notre posture militaire, et notre présence dans la région. »

Le SecDef grimaça. « C’est aussi mon avis. Je dispose en sus de peu de gras, dans la région. Mes moyens sont essentiellement dispersés au Niger, et nous savons tous ce qu’ils font là-bas. Il nous faut protéger à la fois les mines d’uranium[52], tenir en respect les groupes djihadistes qui s’agitent au Sahel et qui risquent à tout instant de déborder au Nigéria, et garder un œil sur la Libye. Cela fait déjà beaucoup pour nous ! »

« C’est exact », renchérit le conseiller à la sécurité nationale. « Pour nous, les deux lignes rouges sont le Niger et le Nigéria. Et le champ de bataille principal est en Libye. Je comprends l’inquiétude de nos amis marocains. D’une certaine façon, je la partage. Mais nous devons faire des choix. »

« Effectivement. Devons-nous laisser les Russes ou les Algériens – qui que ce soit qui tire les ficelles là-bas – mettre en péril les approvisionnements d’hydrocarbures de nos alliés européens. Si le gaz algérien était coupé, certains, notamment en Italie ou en Espagne, seraient confrontés à des difficultés immenses… Et pourraient lâcher prise au sein de la coalition en Ukraine. »

« Je l’ai bien compris », s’agaça Jake. « Mais nous ferions notre possible pour compenser, via nos propres capacités de production de gaz. »

« Nous marcherions sur la ligne de crète, Jake », soupira le directeur de la CIA.

« Mais que faisons-nous en ce moment, bon sang ! », lâcha le conseiller à la sécurité nationale. « Je ne sais pas si tu as vu les derniers sondages, mais désormais moins de quarante pourcents des Américains soutiennent le président dans sa politique en Ukraine. La majorité républicaine à la Chambre ne veut plus voter les plans de soutien… Nous connaissons très honnêtement un passage à vide. Je le répète, ce n’est pas le moment de nous disperser. Au contraire, c’est le moment de battre le rappel et de concentrer nos forces sur le dossier ukrainien. Avec l’arrivée des F-16 et des premiers Abrams sur le terrain, nous avons une chance de marquer des points, et peut-être d’enfoncer les lignes russes. Suffisamment pour faire réfléchir Moscou, certainement. »

Le directeur de la CIA vit le SecDef frissonner sur l’écran de la vidéoconférence. Il n’avait toujours pas accepté de s’être fait rouler dans la farine sur le dossier des F-16. Mais malgré ses menaces de démission, il était resté.

« Tu sais que nous ne partageons pas nécessairement les mêmes conclusions sur le dossier ukrainien. Et notamment sur ce qui pourrait pousser Moscou à rechercher un règlement au conflit sur des termes qui nous seraient favorables… Ou plutôt qui ne nous seraient pas trop défavorables », corrigea-t-il, s’attirant cette fois un regard sombre de la part de Jake.

« Notre priorité est, et demeure l’Ukraine, Bill », trancha le conseiller à la sécurité nationale. « Je n’ai aucun souci à ce que tu fasses passer quelques messages aux Algériens, afin de leur indiquer que nous désapprouvons totalement leurs initiatives au Sahara occidental, et évidemment leurs valses suspectes avec les Russes, les Chinois ou les Iraniens. Mais nous ne pouvons pas nous permettre de nous disperser. Pas maintenant. Pas alors que nous sommes près de toucher au but en Ukraine. »

Le directeur de la CIA hésita, puis décida qu’il était vain de tenter de convaincre la Maison Blanche. Toute la contradiction de la politique américaine avait été résumée en quelques phrases. Certains, au sein de l’administration, chassaient désormais des chimères. Le directeur de la CIA connaissait trop bien la Russie pour se laisser abuser par les discours martiaux et définitifs qu’il entendait au Congrès, ou dans les couloirs de l’exécutif américain. Pour lui, la guerre était perdue en Ukraine. Elle l’avait été dès le premier jour. Les pertes en vies et en matériel étaient inimaginables, sur le terrain. L’Ukraine avait été saignée à blanc. Ses chances de succès étaient nulles. Mais la victoire des forces de Kiev n’avait jamais été le véritable objectif américain. Affaiblir la Russie dans une guerre d’attrition, et la faire ployer sous le poids des sanctions économiques, si. Et sur ce plan, également, la stratégie avait échoué. Il avait partagé ces objectifs. Mais il était, au sein de l’administration, un marginal. L’un des rares à être resté lucide, à connaître la psyché russe, et à savoir lire les données économiques en provenance de Moscou qui illustraient toutes que le pays ne souffrait en rien des conséquences de la guerre et des sanctions occidentales. À l’inverse de l’Europe qui était entrée en récession…

« Je dispose de quelques opérateurs du JSOC en Mauritanie », dit le SecDef, arrachant le patron de la CIA à ses divagations. « Que dois-je en faire ? »

« Les retirer, pardi », répondit Jake sur un ton d’évidence. « Je ne vois pas ce qu’ils pourront faire de plus à ce stade. Nous sommes en flux tendu sur tous les fronts. Je le répète, la zone n’est pas prioritaire, pour moi. »

Gran Canaria, Canaries, 26 juillet

Julius vit une flèche grise décoller dans un vacarme assourdissant. Double empennage. F/A-18, jugea-t-il. La base de Gando était, sans surprise, la plus excentrée et la plus occidentale de toute l’armée de l’air espagnole. Ses pistes longeaient celles de l’aéroport international de Gran Canaria. Mais évidemment, des oiseaux bien différents en décollaient. Les vieux F/A-18 Hornet américains constituaient toujours la colonne vertébrale de la quarante-sixième escadrille de chasse espagnole, mais quelques Eurofighter Typhoon faisaient régulièrement leur apparition au-dessus des paysages volcaniques des îles Canaries, dans l’anticipation de la transformation de la 46ème sur ce modèle. Quelques hélicoptères étaient également parqués sur le tarmac. Puma. Dauphin. Une foule de techniciens s’affairaient sur les machines, réparant les moteurs et passant les cellules au peigne fin pour évacuer cette poussière volcanique sombre qui s’infiltrait partout. C’était une ville complète concentrée sur quelques hectares. Et c’était naturellement sans parler des « invités » qui, régulièrement, s’installaient sur la base, avec l’accord des autorités espagnoles bien entendu, pour profiter de l’exceptionnelle proximité de l’archipel avec l’Afrique de l’ouest. Cent nautiques. C’était l’épaisseur du bras d’océan Atlantique qui séparait Gran Canaria des plages de sable fin du Sahara occidental.

Julius et ses hommes étaient des invités en ces lieux. Après l’assaut sur le Neptune, ils s’étaient tous imaginé retournant à leurs bases. Mais, en haut lieu, d’autres décisions avaient été prises. Et c’est le cœur serré que les Commandos marine avaient dû quitter les opérateurs du GIGN, et surtout leur frère d’armes qui avait succombé à ses blessures, dans la salle des machines du ferry. Une cérémonie officielle lui rendrait hommage aux Invalides. Ils n’en seraient pas. Le président français avait appelé le Premier ministre espagnol en personne, en lui demandant d’autoriser le déploiement des Commandos du COS sur son sol. Plus de deux cents Espagnols avaient été secourus à bord du Neptune. Le locataire du Palais de la Moncloa[53] n’avait pu refuser.

« Julius, cela me fait plaisir de te voir ! »

L’opérateur d’Hubert se retourna. Il connaissait cette voix.

« Philippe ! », lâcha-t-il dans un sourire avant d’attraper la main que lui tendit le capitaine Delwasse, 1er RPIMA.

« Quand es-tu arrivé ? », demanda Julius.

« À l’instant. Tu as dû voir le C-130 rouler sur la piste », sourit Delwasse. Mais le sourire s’effaça rapidement. « Vous avez fait un boulot exceptionnel à bord du navire. Mais je suis désolé pour l’homme que vous avez perdu. Tu le connaissais bien ? »

Julius secoua la tête. « Pas personnellement. Il était un nouveau de Jaubert. Très prometteur, d’après ce que j’ai pu entendre. »

Delwasse resta, pendant quelques longues secondes, à fixer l’horizon, aux côtés de son ami du Commando Hubert. Les deux hommes se connaissaient depuis des années. Ensemble, ils avaient hanté les terres désolées du Sahel, à la recherche de terroristes fantomatiques.

« Tu n’es pas venu seul, j’imagine ? », demanda Julius.

« Trois sections des deuxième et troisième compagnies. Nous devions partir pour Djibouti pour un stage d’endurcissement en milieu aride. Mais par la force des choses, on nous a trouvé mieux à faire. »

Julius soupira. « Pour être honnête avec toi, je ne sais pas ce que nous faisons là. Le COS nous a mis dans un avion pour ce coin perdu, en nous disant que nous aurions de nouveaux ordres sur place. Nous sommes arrivés sur place, et nous n’avons toujours rien. Et vous ? »

Delwasse secoua mollement la tête. « Rien de plus. Mais j’imagine que les huiles doivent avoir quelque-chose derrière la tête. Ça fait une force de frappe significative réunie là. Plus de soixante-dix opérateurs. Tu penses qu’il pourrait y avoir d’autres opérations terroristes en cours ? »

Julius haussa les épaules. « Peut-être. En tout cas, la DGSE devait se douter de quelque-chose. Elle avait déployé des membres du SA à bord de ferrys. Celui qui se trouvait sur le Neptune nous a bien aidés. »

« Je suis perplexe, mon ami », souffla le capitaine du 1er RPIMA. « Je ne t’apprends rien en te disant que ni moi, ni aucun autre opérateur de mon groupe, n’avons de compétences particulières en contre-terrorisme maritime. C’est votre rayon. Et celui du GIGN. Et puis, pourquoi nous déployer à Gran Canaria ? Je ne suis pas devin, mais j’imagine que les grands stratèges imaginent plutôt des opérations à terre, à l’ouest. »

« Au Sahara occidental ? », demanda Julius, en fronçant les sourcils. « Oui, cela expliquerait qu’on nous ait envoyés sur ce morceau de rocher. »

Les deux officiers restèrent à nouveau silencieux pendant quelques instants, à écouter le bruit des vagues qui se fracassaient contre la côte toute proche, régulièrement recouvert par le vacarme des réacteurs de jets ou d’avions commerciaux qui effectuaient, inlassablement, leurs rotations sur l’aéroport voisin. L’Armée française avait dû massivement revoir son dispositif en Afrique de l’Ouest.

L’un après l’autre, les régimes « amis » avaient succombé à la fièvre des coups d’État. Guinée, Mali, Burkina Faso[54]. Les raisons qui expliquaient ces putschs, localement, étaient multiples. Usure des pouvoirs en place. Corruption. Faillite économique et sociale. Critiques ethniques dans des pays où de solides majorités sédentaires coexistaient avec des minorités pastorales. Critiques religieuses, parfois. Ces pays s’étaient offerts à quelques officiers ambitieux, avant un prochain coup d’État, qui viendrait inéluctablement tant que les causes profondes n’auraient pas été traitées. La seule chose qui semblait unir les factieux était leur rejet officiel de la France. Il y avait beaucoup d’esbrouffe, là-dessus. Une esbrouffe que les militaires savaient percer. Après tout, la plupart des officiers africains avaient été formés en France, où ils avaient pu côtoyer et fraterniser avec ceux qui occupaient les positions de pouvoir, au sein des armées, en France. Entre militaires, et en dépit des poussées d’urticaire et des annonces officielles enflammées, les liens n'avaient jamais été rompus. Et jamais les putschistes n’avaient poussé trop loin leur diatribe, ou mis en application les menaces trop facilement prodiguées à la radio, envers les forces françaises. Mais malgré tout, les militaires français avaient dû quitter leurs bases, au Mali, au Burkina. En réalité, c’était tout l’édifice militaire français au Sahel qui, brique par brique, s’était effondré. Il restait quelques positions, bien sûr. Au Tchad. Au Niger. En Mauritanie. Mais les capacités d’actions françaises avaient été affaiblies. Julius et Delwasse le savaient parfaitement. Ils étaient la pointe de la lance. Les forces spéciales savaient intervenir, ponctuellement, dans des conditions extrêmes. Elles le faisaient grâce à leur technicité, et au matériel de pointe dont elles disposaient. Mais elles ne pouvaient rien faire, seules. Sans soutien aérien, sans chaîne logistique, sans renforts d’infanterie ou d’artillerie, au cas où, elles en étaient réduites à des opérations « coup de poing » qui, en réalité, ne réglaient jamais aucun problème.

La France avait, pendant près de dix ans, succombé à l’hubris, pensant qu’elle pourrait, avec moins de cinq mille hommes, tenir en coupe réglée une région – le Sahel – grande comme l’Europe occidentale. Elle avait pensé que sa mission de lutte anti-terroriste suffirait, également, pour permettre l’émancipation des populations locales. Les militaires n’avaient jamais été dupes. Ils avaient alerté leur hiérarchie civile sur les risques d’enlisement, les limites de leur engagement, face à des distances aussi phénoménales, et sur la nécessité d’associer des ONG et des financements privés pour relancer les économies locales, et inclure les minorités qui, à tort ou souvent à raison, se plaignaient de discriminations ethniques. Ils n’avaient pas été écoutés. Le résultat n’avait surpris que ceux qui refusaient de voir. Delwasse, tout comme Julius, étaient des militaires disciplinés. Ils obéissaient aux ordres. Mais ils n’en pensaient pas moins.

Mauritanie, 27 juillet

La planque était totalement décrépite. Pendant quelques années, des unités du SOCOM avaient mené des missions de formation au contre-terrorisme en ces lieux. Le programme complet s’appelait alors Juniper Shield, et associait onze pays d’Afrique du Nord et de l’Ouest, aussi variés en insolite que l’Algérie et ses frères ennemis marocain et tunisien, le Burkina, le Mali, le Niger, le Tchad, le Sénégal, le Nigéria. Et la Mauritanie, également. Mais le projet avait fait long feu. Comme souvent avec les Américains, au premier sang versé, la Maison Blanche et le Pentagone avaient préféré fermer boutique. Octobre 2017. Une colonne de bérets verts étaient tombés dans une embuscade tendue par des terroristes de l’État Islamique près de Tongo Tongo, au Niger. Quatre Américains y avaient laissé la vie, dont deux membres du Détachement Alpha 3212, 3rd Special Forces Group. Le bilan aurait pu être plus dramatique encore, sans l’intervention de Mirage 2000 français qui avaient pu mettre les djihadistes en déroute.

Benjamin Stevenson ne connaissait que trop bien cette manie de son pays. Cette versatilité. Il avait appris à vivre avec, mais souvent, il ressentait l’incompréhension dans le regard des militaires locaux qu’il avait été amené à former. Leurs yeux semblaient lui demander : jusqu’à quand pouvons-nous compter sur vous ? Resterez-vous suffisamment longtemps pour accomplir votre mission, et nous former ? Stevenson n’était qu’un rouage dans une machine qui le dépassait, et à qui il arrivait de s’emballer, à l’occasion. Somalie. Syrie. Irak. Afghanistan. Mauritanie. Et avant le Sud-Vietnam. À chaque fois, après mois, et parfois des années de lutte, l’Oncle Sam avait choisi le repli. Et la nature ayant horreur du vide, les méchants avaient rapidement investi la place laissée libre. Combien de temps aura-t-il suffi aux forces de Hanoï pour défaire le misérable régime de Saïgon ? Combien de temps les Talibans auront-ils attendu aux portes de Kaboul ? Combien de temps la Somalie aura-t-elle résisté aux seigneurs de la guerre et aux fous de Dieu ? L’Amérique avait toujours hésité entre deux options stratégiques antagonistes : l’isolationnisme et l’interventionnisme massif. Entre ces deux extrêmes, il n’y avait jamais eu de salut, ni de véritable voie médiane – à l’exception notable du mandat de Richard Nixon. Cette valse-hésitation s’expliquait à la fois par le positionnement géographique confortable de ce pays jeune, protégé par deux vastes océans des autres grandes puissances, et par la conviction d’une partie de ses élites du rôle éminent qu’il devait jouer : les États-Unis n’étaient-ils pas, simplement, le pays de la destinée manifeste ?

Pour Benji Stevenson, ces débats politiques étaient lointains, et éthérés. Il était un militaire. Il n’était ni commandant en chef, ni responsable doctrinal de telle ou telle écurie politique. Mais après plus de vingt ans à nager combattre, à nager dans la fange absolue des zones les plus dangereuses, les plus misérables, les plus oubliées, il avait fini par forger un certain nombre de convictions. Jamais il ne critiquerait son pays. Il était un patriote. Il avait choisi le métier des armes, par amour du drapeau et de l’hymne. Pour lui, il était prêt au sacrifice ultime, et avant cela à prendre des risques extrêmes. Pour son pays, et pour ses frères d’armes. Lorsqu’il avait reçu l’ordre de se désengager de sa planque, face au camp où Russes et djihadistes semblaient poursuivre leur idylle, il n’avait rien dit. Il n’avait posé aucune question. De toute façon, se serait-il attendu à ce qu’on lui propose une réponse satisfaisante ?

Il avait retrouvé leur camp base de Nouakchott, avant de reprendre un vol vers Niamey ou vers le continent américain. À moins que ce ne soit vers l’Europe occidentale. Il ne le savait pas encore. Les décisions étaient en train d’être prises. Orange était une unité très spéciale, et les talents très demandés par les responsables opérationnels du Pentagone. Une partie de l’unité se trouvait en Ukraine. C’était un secret de Polichinelle. D’autres restaient actifs en Syrie, au Kenya, en Libye. Et il y avait tant d’autres missions, plus confidentielles encore.

« Nous avions ces fils de pute dans notre viseur », grinça Stevenson au responsable de l’Agence qui avait supervisé les opérations sur le terrain. Ce n’était pas, pour Orange, une organisation si baroque que cela et les liens avec la CIA étaient très étroits.

L’espion soupira. « Je t’entends. Je ne décide de rien. Les ordres sont venus de Washington. »

Stevenson secoua la tête. « Nous avions face à nous, et j’en mettrais ma main à couper, les responsables opérationnels de l’attaque sur le ferry français. Nous aurions pu les liquider. Nous en charger nous-mêmes… Appeler un raid aérien… Nous aurions même pu transmettre le tuyau aux Français. Je suis sûr qu’ils en auraient fait bon usage ! »

« Je sais », répondit l’homme de la CIA. « Je sais… »

Dans un coin de la vaste salle aux murs lépreux, les opérateurs d’Orange avaient entassé leurs sacs et rassemblé leur matériel. Benjamin Stevenson secoua une nouvelle fois la tête, en observant le monticule de toile et de boîtes métalliques. Aussi entraîné qu’il puisse être, il n’était qu’un pion, que d’autres décidaient de pousser sur un vaste échiquier, lorsque cela satisfaisait leurs ambitions et leurs plans du moment. Un pion qui était prêt à prendre tous les risques. Un pion que l’on pouvait rappeler, ad nutum. Ce pion était comme une branche qui se voyait charrier par la marée d’une mer déchainée. Bien malin qui pouvait prévoir où la branche allait accoster. Il en était là. Poussé par des vents qu’il ne contrôlait nullement. Et à se demander si, quelqu’un, quelque-part, qui que ce soit qui se trouvât réellement aux commandes de tout cela, savait vraiment ce qu’il faisait.


Otages

Sud de l’Atlas, Maroc, 27 juillet

La chaleur était étouffante dans le bus, malgré la climatisation qui fonctionnait à plein régime. Et pourtant, personne ne se plaignait. Tous les yeux, tous les regards étaient fixés, littéralement absorbés, par le spectacle magistral. Tous les touristes – les vingt-deux qui avaient pris place dans le bus hors d’âge – étaient venus pour ça. Pour voir la chaîne de l’Atlas. Le groupe était parti de Marrakech trois jours plus tôt. Ils avaient passé deux jours à longer le Haut Atlas qui, comme son nom l’indiquait, était le cœur de ce massif qui reliait l’Atlantique et la Méditerranée. Ils avaient roulé de nuit et, le matin même, avait atteint les contreforts de l’Anti-Atlas.

Ce massif était finalement très différent que celui qui le dominait, géographiquement et en altitude. Les sommets y étaient bien plus bas que dans l’Atlas. La végétation y était beaucoup plus éparse également. Les sommets n’y restaient pas enneigés trop longtemps et les neiges éternelles inconnues. Cela changeait la physionomie et la nature des paysages, naturellement. Les eaux de ruissellement s’interrompaient au printemps, et les étés étaient trop chauds pour que les vastes forêts qui prospéraient au pied de l’Atlas aient la moindre chance de survie, ici. Le visage des habitants étaient différent, également. La vie était rude, dans ces contrées. Les villages, largement isolés, devaient survivre par eux-mêmes, et ne bénéficiaient que marginalement de ce que les grandes villes, trop lointaines, pouvaient offrir.

Le bus passa un pic en forme de dent qui semblait surgir de la vallée telle une trace tellurique. Au pied de ce massif, se trouvait un petit village aux maisons carrées, peintes dans des tons pastel et doux. Les touristes français sourirent lorsqu’ils entendirent le guide leur apprendre que cette colline avait été baptisée Chapeau Napoléon. Bonaparte avait-il mis les pieds dans ces paysages grandioses, se demandèrent-ils alors que les étrangers, rassemblés dans le bus – et notamment les Américains – étaient restés perplexes. Qui était ce Napoléon, avaient-ils demandé ? Mais le guide avait senti que ce mystère ne les tiendrait pas longtemps en haleine. Au virage suivant, ils avaient déjà oublié.

« Je pense que nous allons déjeuner un peu plus loin dans la vallée », dit Valérie en serrant la main de son mari. Ou plutôt, de son futur mari, corrigea-t-elle en souriant. Le couple s’était bien trouvé. Ni l’un, ni l’autre n’avait jamais fait les choses dans l’ordre. Ils s’étaient rencontrés, s’étaient aimé, Valérie était tombée enceinte avant qu’ils ne décident de se marier – la cérémonie était prévue pour septembre. Et pour suivre sur le même chemin, ils avaient décidé de réaliser leur voyage de noces avant même que celles-ci n’aient été célébrées. Il y avait une raison pratique à cela. Valérie était enceinte de quatre mois, désormais. Après le mariage, cela ferait six mois. C’en serait fini pour les escapades lointaines. Et sans doute pour pas mal d’années. Christian posa un baiser sur la main de sa fiancée, lui envoya un sourire attendri, et reprit le fil du paysage qui défilait devant ses yeux.

Ni Valérie, ni Christian n’avait remarqué l’étrange pick-up qui les avaient pris en chasse depuis la veille. Le Toyota était tout ce qu’il y avait de plus anonyme. Ses vitres encrassées dissimulaient largement un habitacle où quatre hommes avaient pris place. La plateforme arrière était recouverte d’une toile claire. Des dizaines de tels véhicules hantaient les routes de montagne, au Maroc comme ailleurs en Afrique du Nord et de l’Ouest. Le bus sortit de la route principale et s’aventura vers une petite vallée ou un pique-nique était prévu, avant quelques heures de modeste trek pour découvrir une cascade. Le chauffeur vit le pick-up s’impatienter dans son rétroviseur. La route était étroite et déserte. Il décida de se ranger sur le bas-côté pour laisser passer le chauffard. Ce fut au moment où la Toyota déboita qu’il constata que deux autres véhicules identiques se suivaient désormais, à quelques centaines de mètres. L’homme haussa les épaules, ralentit, et visa le bord de la route pour laisser un maximum de place au pick-up qui avait accéléré. Mais à sa grande surprise, le pick-up ne poursuivit pas sa route à vive allure. Au contraire, à peine l’avait-il dépassé qu’il pila et s’immobilisa au milieu de la route. Le chauffeur écrasa sa pédale de frein et, dans un crissement strident, arriva presqu’au contact. Derrière lui, il entendit des cris étouffés alors que certains passagers, qui n’avaient pas prévu le coup, s’étaient écrasés contre les dossiers des sièges placés devant eux.

« Excusez-moi », dit le chauffeur, penaud. « Un véhicule vient de s’arrêter sur la voie. »

L’homme se leva, ouvrit la porte mécanique de son bus, et s’avança vers la Toyota. Ce fut à cet instant que quatre hommes sortirent du véhicule. Armés.

« Ne bouge pas ! », dit l’un, en arabe, alors que les trois autres se dirigeaient vers le bus. Le chauffeur tenta de les rattraper, mais une balle le faucha et il s’effondra.

« Mais qu’est-ce que… ? », eut le temps d’articuler Valérie avant qu’un premier homme, vêtu d’une sorte de treillis couleur sable et armé d’une Kalachnikov, ne monte dans le bus. Le terroriste donna un coup dans le ventre du guide marocain, qui se trouvait assis à la première rangée, et cria aux passagers, dans un Français approximatif.

« Nous prenons le contrôle de ce bus. Ne tentez rien si vous voulez vivre ! »

***

Le corps du chauffeur, allongé sur la route, fut découvert par un paysan une heure à peine après qu’il eut été abattu. Le paysan donna immédiatement l’alerte. Et moins de trois heures plus tard, un vaste dispositif militaire était lancé à la poursuite du bus et des otages. Ce fut un Bell 205 des forces aériennes royales qui retrouva la trace du convoi, qui circulait sur une route isolée en direction d’un petit village isolé. Il observa, de loin, le bus s’arrêter dans le village et disparaître sous une canopée d’arbres. L’hélicoptère resta sur site pour observer les environs, jusqu’à ce que le niveau de carburant fût critique. Ce fut d’ailleurs au moment où la colonne de militaires des unités d’intervention arrivait sur site que le Bell dut plier bagages.

Le Groupe de Sécurité et d’Intervention de la Gendarmerie Royale avait, sans surprise, était créé sur le modèle du GIGN français. Les deux unités s’entraînaient d’ailleurs régulièrement ensemble et les membres du Groupe avait appris à respecter l’engagement et la technicité de leurs frères d’armes marocains. Il y avait dans ce pays une longue tradition militaire, une cohésion et une assurance fière. Le GSIGR était le digne héritier de ce passé glorieux.

Le premier véhicule à pénétrer dans le village fut l’un des SUV produit par General Motors et largement blindé que le GSIGR avait acquis. À son bord, se trouvait le responsable du détachement du groupe pour le sud du pays. Il fut le premier à comprendre que quelque-chose ne tournait pas rond. Pourquoi diable les terroristes s’étaient-ils arrêtés dans ce coin perdu. Le village se trouvait au creux d’une petite vallée encaissée. Une rue principale longeait le lit d’une rivière à sec durant les mois d’été, et quelques maisons s’alignaient selon un plan qui, un jour, avait dû paraître géométrique.

« On stoppe ! », ordonna l’officier. Avait-il eu un pressentiment. Tout était trop calme. Trop parfait.

Il fit bien. Une seconde plus tard, venant de nulle part, un éclair traversa la route et vint frapper, un peu au hasard, un énorme rocher qui se trouvait à sa gauche. La charge explosive de la roquette RPG explosa à l’impact, et projeta des milliers de morceaux de roc qui vinrent s’abattre en pluie sur la carrosserie blindée du SUV.

« Bon sang ! On recule ! On recule ! », cria l’officier, alors que le chauffeur passait la marche arrière et écrasait la pédale de l’accélérateur. Le conducteur du véhicule qui se trouvait juste derrière eut visiblement de réflexes et les premier SUV vint s’encastrer dans le pare-chocs du second. Une seconde roquette antichar manqua sa cible. Mais tous, à bord des deux véhicules, avaient compris que la troisième serait la bonne. Ils sautèrent à terre et se dispersèrent comme ils le purent aux alentours, cherchant des abris de fortune et tentant d’identifier d’où provenaient les tirs.

« Ici dragon leader, nous sommes pris sous le feu d’armes lourdes et immobilisés », lâcha l’officier dans le micro de sa radio UHF, alors que les explosions, les détonations d’armes automatiques et les cris de ses hommes battaient un rythme macabre.

L’homme était un professionnel et il dut arriver à l’unique conclusion qui s’imposait. Ils étaient tombés dans un piège. Les terroristes les attendaient. Ils occupaient les points hauts et disposaient d’une puissance de feu considérable, très supérieure à ce sur quoi il pouvait lui-même s’appuyer. Autour de lui, ses hommes avaient décidé de répondre en nature. Leurs tirs étaient précis. Certainement meurtriers. Mais sans renforts, ils n’auraient aucune chance. Un coup au but avait détruit les deux véhicules qui fermaient la colonne. Son groupe était totalement piégé. Il n’avait nulle part où aller. Leurs transports étaient, soit détruits, soit inutilisables, soit bloqués par les carcasses éventrées des véhicules frappés par des RPG. L’officier jura en silence. Puis il épaula son fusil d’assaut M4, marmonna une brève prière à destination de son Créateur, l’index levé vers le ciel et Celui qui, espérait-il, ferait preuve de miséricorde et de compréhension lorsqu’il le retrouverait, puis il partit à la recherche de proies.

Sud du Sahara occidental, 27 juillet

L’opération avait pourtant tout contre elle. Une nuit illuminée par un épais croissant de lune qui projetait des lueurs maigres, mais suffisantes pour voir à quelques dizaines de mètres. Une pénétration motorisée jusqu’au X. Une action trop tardive, en fin de nuit, alors que les sentinelles se préparaient pour les premières prières du matin. Un seul facteur exogène évita le désastre complet. Et il fut déterminant. Une heure avant l’assaut, un vent de nord s’était levé, charriant sur son passage des volutes de sable et de poussières diverses. Pile sur le trajet des pick-up, le nuage semi-opaque masqua l’arrivée du groupe. Et plus encore, le vent dissipa le bruit des moteurs, loin des oreilles des djihadistes qui, jusqu’aux tout derniers instants, se crurent en sécurité au milieu du néant.

Hector avait hésité à mener l’assaut, en compagnie des mercenaires. Mais ses ordres étaient clairs. Pour Paris, et les huiles du Service Action, il était exclu qu’un Français, même clandestin, puisse perdre la vie au cours de la première opération. Il laissa donc les Tchadiens monter au front. Équipés de matériel de pointe, radios VHF cryptées à la ceinture, AK-47 au poing, RPG7 dans les pick-up et, pour une poignée de snipers, fusils de précision à lunette infrarouge, les mercenaires se déchainèrent, lâchant de courtes rafales, largement masquées par les réducteurs de son et cache-flammes qui avaient été vissés sur les canons des Kalachnikov. Le matériel était d’origine égyptienne et avait appartenu à des unités des forces spéciales du Rais, avant que ces dernières, à l’occasion de l’un de ces mouvements de pendulier réguliers, décident que l’Oncle Sam valait bien la Russie pour s’équiper. L’Égypte était un pays fier, et qui avait des raisons de l’être. Son histoire plongeait ses racines cinq mille ans plus tôt, lorsque l’essentiel des pays du monde se targuaient, au mieux, de quelques dizaines, ou même centaines d’années d’existence. De l’eau avait coulé dans le Nil depuis l’époque des Pharaons, naturellement. Et les Égyptiens modernes ne pouvaient pas tous se vanter de descendre de Ramsès II. Pourtant, ce pays de cent dix millions d’habitants, courtisé mais complexe, savait faire monter les enchères.

Hector avait attrapé une paire de jumelles infrarouges et, depuis une petite butte, à deux cents mètres du camp, il put suivre les opérations en temps réel. Les Tchadiens s’étaient éclatés en trois groupes distincts, qui attaquèrent par autant de points cardinaux, ou presque. Sur les pick-up, des mitrailleuses lourdes de calibre 12,7mm avaient été montées sur des affûts mobiles de fortune. Une poignée de Kord russes entrèrent donc en action, après qu’une pluie de roquettes antichar RPG ait déchiré la nuit, pulvérisant certaines huttes et deux des tout-terrain des djihadistes. La Kord était un monstre. Elle pesait soixante kilos, sans compter les bandes de munitions longues comme une main humaine. En mode entièrement automatique, elle pouvait cracher six cents coups par minute. Les rafales tirées par les Tchadiens furent plus courtes, naturellement. Les munitions traçantes, positionnées de loin en loin sur les bandes d’alimentation, zébrèrent le ciel comme des éclairs qui, au cours d’un étrange orage, auraient fusés horizontalement, au lieu de remonter vers les nuages chargés en électricité statique.

Les djihadistes réagirent professionnellement, put constater Hector. Les premières secondes de surprise passées, il vit le camp s’animer comme un nid de frelons qui aurait été dérangé en pleine sieste. De toutes les huttes en terre, il vit des silhouettes surgir, armes en main. Les terroristes avaient disposé des sacs de sable renforcés de terre aux quatre points cardinaux. Sur deux d’entre eux, pointait le canon d’une PKM de fabrication russe à tir rapide. Les PKM utilisaient les mêmes munitions que les AK-47, en calibre 7,62mm. Les balles n’avaient rien à voir, ni en taille, ni en pouvoir pénétrant, avec celles de 12,7mm des Kord, mais aucun des Tchadiens ne les méprisait. Les PKM étaient des cibles prioritaires. Et elles furent rapidement mises hors d’état de nuire, non sans avoir pu cracher quelques rafales dévastatrices qui percèrent l’un des pick-up, fauchant les deux mercenaires qui s’étaient trouvés dans l’habitacle et l’un de ceux qui avaient pris position sur la plateforme arrière.

Dans le camp, se trouvaient également trois Russes. Anciens Spetsnaz du GRU, ils comprirent rapidement que la situation tactique n’était plus à leur avantage. L’un d’entre eux courra en zigzag vers leur Toyota, qui était garée dans un coin éloigné du camp. Il parvint à monter à bord, alors qu’une rafale d’arme automatique creusa un sillon dans le roc, à ses pieds. Il mit le contact et écrasa la pédale de l’accélérateur. Un de ses camarades avait réussi à sauter sur la plateforme arrière, avant d’épauler son fusil d’assaut et de retourner, au jugé, quelques rafales. Le troisième avait été frappé en pleine poitrine et s’était effondré dix mètres plus tôt. Les deux Russes crurent, pendant une poignée de secondes, qu’ils parviendraient à prendre la fuite. Ce ne fut pas une balle qui les stoppa. Mais une erreur de conduite. Le chauffeur avait pourtant vu le nid de poule au milieu de la piste. Il était tellement spectaculaire que, même de nuit, il apparaissait comme un gouffre obscur. Il donna un coup de volant. Trop tard. Sa roue avant gauche glissa dans le trou et, sous le choc, l’essieu avant se rompit. Le Toyota était inutilisable. Les deux Russes jurèrent en rythme. Derrière eux, à cent mètres à peine, les combats faisaient rage. Quel choix leur restait-il ? Pouvaient-ils tenter de fuir, à pied, en plein désert ? Pouvaient-ils espérer s’en sortir ainsi, alors que les attaquants étaient toujours motorisés et lourdement armés. Les Kord, qu’ils avaient parfaitement identifié à leur son sourd, pouvaient toucher à plus d’un kilomètre de distance. Par terrain plat, même de nuit, ils auraient été comme des cibles à la fête foraine. Ils décidèrent donc de se battre. Et de vendre chèrement leur peau.

***

« Mission accomplie », lâcha sobrement Hector sur la radio UHF.

« Quel est le bilan ? », demanda la voix.

« Treize djihadistes, et trois Russes. Six, de notre côté. »

« Parfait », lâcha la voix. « Vous avez retrouvé du matériel ? »

« Affirmatif », répondit Hector. « Des radios à ondes courtes, un combiné satellite dans le tout-terrain des Russes et une radio VHF dans une des huttes. Armes légères, munitions. Quelques grenades. J’ai également récupéré un ordinateur portable que je vais expédier à Nouakchott pour qu’il soit ausculté. Il est protégé par un mot de passe. Je n’ai rien pu voir, encore. »

« Je vois. Vous avez pu relever l’identité des Russes ? », poursuivit la voix.

Hector soupira. « Négatif. Ils n’avaient aucun papier d’identité sur eux. Nous avons pris des clichés et des prélèvements sanguins, pour des analyses ADN », lâcha-t-il, glacial. Il avait toujours en tête le spectacle terrible des corps, parfois déchiquetés sous les coups des 12,7mm. Un des Russes, notamment, avait reçu une balle de Kord en plein front. Sous le choc, la boîte crânienne s’était ouverte en deux, comme une noix de coco que l’on aurait frappée à coup de hache. Le visage de l’homme avait disparu. Hector était un professionnel de la guerre. Un militaire, avant de devenir un espion. Il avait déjà vu le combat. Senti l’odeur métallique du sang, rapidement recouvert par celui, atroce, des excréments que les blessés ne pouvaient plus retenir lorsqu’ils décompensaient. Il n’y avait que dans les films que les combattants tombaient spectaculairement au sol en se tenant la poitrine. Dans la réalité, les balles ne faisaient pas que tuer. Elles déchiraient les chairs, arrachaient les membres, décapitaient parfois. Les djihadistes et les trois Russes avaient combattu vaillamment. Hector se surprit à avoir une pensée pour eux. Ils étaient des adversaires. Des ennemis, corrigea-t-il. C’était tout du moins ainsi que Paris les avait qualifiés. Ils étaient tombés les armes à la main. Cela méritait peut-être un minimum de respect. D’autant plus que lui-même, officier du Service Action de la DGSE, n’avait fait qu’observer le massacre depuis sa butte, en compagnie de ses collègues. Seuls les Tchadiens s’étaient battus. Et ils s’étaient bien battus. Comme des lions enragés. Le Tchad était, comme souvent en Afrique, un pays étrange, mélange de traditions contrariées et de fièvres ethniques. Le pays comptait un peu plus de seize millions d’habitants, mais pas moins de deux cents ethnies différentes. Le pays était en fait coupé en deux, ethniquement. Il y avait la zone saharienne, historiquement habitée par des tribus nomades – dont celle du chef de l’État. Et il y avait les populations largement arabes au sud, en provenance du Soudan. Les mercenaires étaient tous issus de l’ethnie Zaghawa, que l’on retrouvait essentiellement à l’est du pays, et qui débordait vers le Darfour, au Soudan. La DGSE avait bien fait les choses, et veillé à ne pas importer parmi les mercenaires les conflits ethniques qui, à N’Djamena et ailleurs dans le pays, n’avaient jamais cessé.

« Comment se sont comportés nos amis ? », finit par demander, sur un ton badin, la voix.

Hector ferma les yeux. « Comme on pouvait s’y attendre. Donnez-leur une AK-47 et ils dévasteront tout sur leur passage. »

« Merci », lâcha simplement la voix. Puis la ligne devint muette, et Hector se retrouva seul, face à sa conscience et aux images de mort et de désolation qui le hanteraient encore longtemps.

Environs de Robotyne, Ukraine, 27 juillet

Le M1 A1 Abrams était un monstre. Avec soixante tonnes sur la balance, il était plus lourd d’un tiers que ses homologues de l’époque soviétique. Mais ce n’était pas tout. Comme la plupart des blindés occidentaux, il était manœuvré par un équipage de quatre hommes, contre trois pour les modèles russes. Et enfin, pour mouvoir sa grosse carcasse, ses concepteurs – General Dynamics – n’avaient rien trouvé de mieux que d’installer à son bord…une turbine plus proche de ce que l’on trouvait dans les avions de chasse que des moteurs diesel qui équipaient en général les blindés. Cela avait sans doute l’avantage d’une puissance décuplée, et d’une réserve de couple immédiate et considérable – plus de cinq mille newtons par mètre[55] ! Mais cela avait trois inconvénients majeurs. La turbine était atrocement gourmande, pour commencer. Elle devait tourner en permanence, engloutissant des litres et de litres de carburant à chaque minute[56]. Cela faisait que les Abrams devaient être ravitaillés de façon métronomique, toutes les six à huit heures – pratique, sur un champ de bataille... Le deuxième souci tenait à la qualité du carburant que l’on pouvait glisser dans le réservoir. En théorie, la turbine pouvait fonctionner avec toute une gamme de produits. Mais en réalité, elle avait été conçue avec, en tête, l’utilisation exclusive de kérozène aviation ! Il était inutile de préciser que, sur le terrain, les chaînes logistiques ukrainiennes avaient dû être adaptées, en urgence. Enfin, et ce fut sans doute le point le plus critique, la turbine des Abrams dégageait une chaleur considérable. Un dispositif de refroidissement avait bien été installé à l’arrache, mais ses gaz d’échappement sortaient à près de cinq cents degrés Celsius.

La première section d’Abrams venait à peine d’entrer en service. Leur transport jusqu’en Ukraine n’avait pas été la phase la plus compliquée, en réalité. Après avoir quitté le dépôt géant à ciel ouvert Sierra, en Californie, ils étaient passés par la Pologne pour une révision complète et n’avaient eu qu’à effectuer un saut de puce, à l’échelle du globe, pour atteindre le sol ukrainien. Mais une fois livrés à l’ouest du pays, il leur avait fallu traverser les vastes plaines jusqu’à la ligne de front… et traverser notamment le Dniepr, dont aucun pont n’était suffisamment solide – ou suffisamment entier – pour supporter le poids extravagant de ces engins. Il avait fallu plus d’un mois, au total, pour approcher les deux premiers exemplaires de la zone de combats. Mais ils étaient bien là. Et à l’intérieur des carcasses lourdement blindées, deux équipages de quatre militaires de la troisième brigade s’activaient comme ils le pouvaient. Le canon de 105mm avait été chargé par un obus flèche et les armes secondaires étaient également prêtes à entrer en action.

« Nous sommes en position », dit le chef de cabine dans le micro de sa radio.

***

« Echo leader, nous sommes à H moins une », entendit le pilote.

Sur son viseur tête haute à grand angle, l’altitude à laquelle il croisait à cet instant était projetée, tout comme sa vitesse et quelques autres informations clés. Deux cents pieds ; trois cent cinquante nœuds. Le pilote baissa les yeux pendant une fraction de seconde vers l’un des deux écrans à cristaux liquides de son cockpit. L’appareil n’était pas de toute dernière génération, et cela faisait des années qu’il n’avait pas évolué à l’intérieur d’un tel Viper-A. Pourtant, piloter un tel engin, c’était comme le vélo. Cela ne s’oubliait pas.

Accroché à sa cuisse gauche, l’ordinateur de bord lui indiqua qu’il était temps. L’homme appuya sur un bouton et tira le mini manche à balai latéral pour faire gagner de l’altitude à son F-16. Immédiatement, son radar APG-66 se mit en acquisition. Le dispositif avait été le premier à être monté sur les Viper. Il était solide, raisonnablement performant et pouvait, en théorie, voir des cibles aériennes jusqu’à une distance de plus de cent nautiques. Pour cela, il s’appuyait sur une antenne mobile et sur la technologie – jadis révolutionnaire mais aujourd’hui totalement dépassée – Doppler[57]. Pourtant, contre les modestes drones qui flottaient dans le ciel, il n’eut pas à être poussé dans ses derniers retranchements.

« Fox trois », soupira le pilote en écrasant le bouton de tir.

Dans la même seconde, un missile AIM-120C se décrocha du bout des ailes de son Viper et accéléra jusqu’à Mach 3. Quelques secondes plus tard, le pilote vit l’écho du drone russe disparaître. C’était un coup au but. Mais il n’était pas encore temps de célébrer sa première mise à mort. L’indicateur d’alerte radar de sa monture s’était mis à clignoteur sauvagement et une sinistre musique stridente avait commencé à résonner dans son casque. Immédiatement, le pilote éteignit son radar et replongea vers le sol, en engageant un vaste virage à cent quatre-vingts degrés et en lâchant, au jugé, des leurres thermiques qui explosèrent dans son sillage. Les Russes avaient déployé des systèmes Buk et Pantsir au plus près de la ligne de front, en sus des Strela à guidage infrarouge. Ces missiles étaient redoutablement efficaces, et il ne pouvait pas réellement compter sur le dispositif de guerre électronique démodé de son Viper pour les mettre en échec. Parfois, la fuite était la meilleure stratégie. Elle n’était pas glorieuse. Mais de toute façon, qu’aurait-il pu faire de plus ? Son F-16 n'était armé que de deux AIM-120 et d’un unique missile antiradar AGM-88 HARM qui, de son altitude actuelle, ne lui servirait à rien.

***

« Les systèmes ISR russes ont été neutralisés », triompha le chef de cabine. « On y va », ordonna-t-il.

Le premier Abrams s’ébroua et sortit de sa cachette, sous des filets de camouflage. Les Ukrainiens avaient étudié en détail la topographie de la zone, et identifié une position de tir à deux kilomètres plus au sud. Au cours des deux derniers jours, les éclaireurs avaient, de nuit, réussi à dresser une carte aussi précise que possible des champs de mines que les forces russes avaient enterrés dans la plaine. Une route sécurisée serpentait à travers. Chaque équipage de blindé avait reçu un schéma. C’était désormais à eux de jouer.

L’Abrams de pointe accéléra jusqu’à dépasser les cinquante kilomètres par heure. Cela n’avait l’air de rien, mais pousser un tel monstre jusqu’à cette vitesse était un exploit technique à part entière. Pourtant, aucun des membres d’équipage ne le vivait comme cela. Ils n’avaient pas le temps de réfléchir à ces considérations. Face à eux, à quelques kilomètres à peine, se trouvaient des milliers de soldats russes, retranchés derrière des lignes de défense quasi-inexpugnables. Mais l’histoire humaine avait montré qu’aucune défense n’était infranchissable. Parfois, il suffisait de les contourner – ce que fit Guderian avec la Ligne Maginot au printemps 1940. D’autres fois, il fallait y aller en force, et chercher la brèche dans la cuirasse.

« Nous serons en position dans… deux cents mètres ! », hurla le chef de cabine pour se faire entendre dans le vacarme du bord.

Le visage ruisselant de sueur, le pilote acquiesça et tourna légèrement le volant de son blindé. Il était près. Tout près. Derrière lui, le canonnier voyait le retour de la caméra électro-optique placée sur le char. Il savait où était sa cible. Et d’où il devrait tirer. Il avait vu, revu, et revu encore, jusqu’à la nausée, les images satellites fournies par l’Oncle Sam. Rien de ce qui se passait dans la plaine n’avait échappé aux optiques des satellites Key Hole qui flottaient dans l’espace.

***

Mais les États-Unis n’étaient pas les seuls à maîtriser l’espace. Bien sûr, la puissance spatiale américaine était considérable. Pas moins de deux cent quarante oiseaux frappés de la bannière étoilée flottaient dans le ciel. Parmi eux, quarante-neuf étaient des engins militaires de surveillance optique ou radar. Seule la Chine, au cours des toutes dernières années, avait réussi à placer autant de satellites en orbite. Les engins russes étaient bien moins performants, et bien moins nombreux. Parmi eux, l’oiseau qui survola l’Ukraine était d’une génération ancienne, mais il avait toujours bon pied, bon œil. Monté sur sa carcasse, les capteurs infrarouges se mirent à chauffer. Depuis son altitude de plusieurs centaines de kilomètres, cela pouvait sembler prodigieux, mais il perçut avec une intensité et une précision diabolique les deux taches rouges qui se déplaçaient désormais à près de cinquante kilomètres par heure. En fait, les Russes avaient parfaitement identifié les deux Abrams. Les gaz incandescents qui s’échappaient de leur turbine se dissipaient dans l’air et étaient aussi visibles que le nez au milieu du visage, à bout portant. Automatiquement, les antennes du Kosmos pointèrent vers le sol, et les données télémétriques furent transmises vers l’état-major de Rostov-on-Don, qui les retransmit plus à l’ouest.

Les F-16 avait été parfaitement repérés par les défenses aériennes russes. L’état-major décida de ne prendre aucun risque, et les hélicoptères Ka-52M d’attaque au sol restèrent à distance. Les batteries d’artillerie alignèrent leur visée et entrèrent les coordonnées qui venaient de leurs être transmises. Puis, au signal, ce fut comme si les entrailles de la Terre avait été soudainement ouvertes. Une volée d’obus de 152mm gicla dans les airs et les obus débutèrent leur vol parabolique. Ils ne furent pourtant pas les premiers à toucher. Les roquettes Grad, parties quelques secondes plus tard, frappèrent le sol ukrainien quelques secondes avant que les obus tirés par les Msta-B ne dévastent tout à leur point d’impact. Chaque obus pesait la bagatelle de quarante-trois kilos et la moitié de ceux qui avaient pris l’air contenaient quarante-deux sous-munitions antichars. Les charges individuelles tombèrent en pluie sur la colonne de blindés, semant la mort et la désolation.

Le chef de bord du premier Abrams entendit le vacarme des détonations se rapprocher, alors que les sous-munitions se déversaient sur une bande de terrain qui correspondait exactement à celle que les troupes ukrainiennes avaient empruntée, entre les champs de mines. L’homme jura et ordonna au pilote de reculer. Un choc résonna sur la carcasse de son blindé, immédiatement suivi d’une explosion qui secoua l’Abrams. Le choc fut violent mais l’équipage réalisa que les plaques de blindage réactif qui avaient été posées sur leur blindé venaient sans doute de leur sauver la vie.

« Allez ! On recule ! On recule ! », hurla l’officier.

Le M1 A1 avait encore eu le temps de parcourir près de six cents mètres lorsqu’un obus de 152mm le frappa de plein fouet. C’était un coup au but. Mais même pour l’artillerie russe, qui avait appris à parfaire ses visées, c’était tout de même un coup de chance. L’obus de quarante kilos perfora la tourelle de l’Abrams américain, avant que sa charge explosive ne détonne. Les Abrams polonais ne disposaient pas, à l’inverse des modèles américains rénovés, de tuiles additionnelles à l’uranium appauvri[58], qui renforçait encore la solidité de la structure. Auraient-elles changé quoi que ce soit, face à un tel obus, de toute façon ? Aucun des quatre hommes d’équipage ne réalisa ce qui lui arrivait. En une fraction de seconde, leur vie s’était arrêtée. La guerre était terrible. La mort pouvait frapper à tout instant. En un instant. En un éclair.

***

L’équipe restreinte du conseil de sécurité nationale s’était réunie dans la salle de crise de la Maison Blanche, au rez-de-chaussée de l’aile ouest. Le conseiller à la sécurité nationale fut le dernier à pénétrer dans le sanctum sanctorum. Sans un mot, il prit place dans le haut fauteuil ergonomique qui dominait la salle de conférence. C’était en général la place du président des États-Unis. Mais le Commandant en Chef avait été excusé. Se reposait-il ou avait-il considéré que la réunion était trop subalterne ? Personne n’osa poser la question. Le sujet de la santé du président était devenu le tabou ultime. Face au conseiller, se trouvait l’équipe du Pentagone, un représentant de Foggy Bottom et l’officier de liaison de la CIA au conseil de sécurité. La vice-présidente n’avait pas été invitée et le SecState et son adjointe se trouvait à cet instant au-dessus de l’Atlantique, en direction de la Pologne où ils rencontreraient leurs homologues.

« Les deux Abrams ont été détruits », résuma le SecDef d’une voix neutre, après avoir passé en revue les diapositives prises depuis l’espace.

« Pour leur première opération, c’est un coup rude », grinça Jake sur un ton qui suintait le reproche. Il jeta un regard sombre au chef d’état-major interarmes.

Le général se sentit obligé de réagir. « Nous avions clairement indiqué aux forces ukrainiennes la marche à suivre. Ils ont dû manquer de discernement », lâcha-t-il.

Aucun des membres du conseil ne releva l’absurdité de la réflexion du plus haut gradé du Pentagone, ni ne lui demanda pourquoi diable les Ukrainiens devaient attendre après les ordres ou instructions de généraux qui se trouvaient à des milliers de kilomètres du front, et ne risquaient rien, au lieu de s’appuyer sur ceux des officiers sur place[59].

« Pour moi, cela ne remet en rien en question les futures livraisons d’Abrams », dit immédiatement le conseiller à la sécurité nationale. « On ne peut pas porter un jugement définitif sur une seule opération… Une opération qui aurait pu marcher ! », s’exclama-t-il. « En tout cas, la coordination avec les F-16 a été parfaite, à ce que j’ai pu comprendre. Nos pilotes ont réussi à effacer la menace des drones russes afin de permettre aux blindés de progresser en direction des défenses russes. »

« En effet », admit le chef d’état-major interarmes, essuyant un regard vénéneux de la part du SecDef. Le général avait longtemps partagé l’avis du Secrétaire à la Défense. Pour lui, mettre des pilotes américains sous contrat dans les cockpits de ces F-16 était tout simplement irresponsable. Mais l’homme était au bout de sa carrière. Il quitterait son bureau du Pentagone quelques mois plus tard, et il avait déjà en tête une reconversion lucrative à six chiffres au cœur de l’industrie de défense. Il n’était pas temps de partager ses états d’âme. Pas alors que certains, parmi les principaux donateurs de l’écurie présidentielle, alignaient les offres.

« Les Ukrainiens ont pu frapper en profondeur les défenses russes, et infliger des dégâts substantiels aux unités d’artillerie présentes dans la zone », lâcha le SecDef, alors que des clichés aériens défilaient sur les écrans géants de la salle de crise.

« Mais le bilan de l’opération a été très lourd… En sus des deux Abrams, six Bradley, deux T-72 et une dizaine de véhicules de transport ont été détruits ou gravement endommagés. Deux cents pertes… »

Le conseiller à la sécurité nationale resta impavide. Ces chiffres ne voulaient rien dire, pour lui. Ils étaient irréels. Théoriques. Dans cette pièce, comme dans son petit bureau d’angle de l’aile ouest, il menait une guerre par proxy contre l’Ours russe. Une guerre sans morts américains, ou presque. C’était ce qui lui importait.

« Je suis désolé de remettre le dossier sur le tapis, mais ces opérations illustrent la difficulté qu’ont les Ukrainiens à percer les défenses russes. Pour moi, la clé est et demeure dans la chaîne logistique de Moscou. Si nous parvenons à briser l’approvisionnement en munitions, nous réduirons la capacité d’action de l’artillerie russe, et les opérations de ce type pourront se conclure plus positivement. »

Le SecDef secoua la tête. Jake le vit et interpréta correctement son état d’esprit.

« Lloyd, je comprends vos réserves, mais je pense qu’il est temps de renforcer les moyens d’action ukrainiens. Le président ukrainien m’a encore demandé des ATACMS. Vous connaissez mon point de vue. Je suis favorable à la livraison de ces missiles. Ils permettraient de frapper en profondeur les lignes russes. »

« Et de frapper la Russie. Ces missiles peuvent parcourir trois cents kilomètres, ce qui met Koursk, Rostov et quelques autres villes majeures de l’ouest de la Russie à portée », objecta immédiatement le SecDef.

Le conseiller à la sécurité nationale secoua la tête. « Les autorités ukrainiennes ont toujours promis qu’ils n’en feraient rien, Lloyd. »

« Et elles n’ont jamais tenu parole », le contra le SecDef.

« C’est une guerre, Lloyd », insista Jake.

« Une guerre que nous soutenons, mais qui risque de dégénérer à tout instant », répliqua la SecDef.

« Je n’y crois pas. Moscou n’aurait aucun intérêt à frapper l’OTAN. Les Russes savent exactement ce qui arriverait dans ce cas », le tança le conseiller à la sécurité nationale.

« Et nous aussi », soupira le Secrétaire à la Défense, qui hésita à lui rappeler les dernières attaques cyber qui avaient frappé le Royaume-Uni, ou le vent mauvais qui s’était levé au Maghreb.

Jake balaya ces remarques stériles. « Le prochain plan de livraison d’armes doit comprendre des ATACMS, et élargir la gamme des munitions. Je comprends que nos stocks d’obus classiques de 155mm ne sont pas au plus haut. Nos nouvelles lignes de production montent progressivement en charge, mais cela prendra encore du temps pour que nous puissions reconstituer les stocks. Aux dernières nouvelles, en revanche, nous disposons encore de millions d’obus à sous-munitions que l’US Army a partiellement réformés, et de plus encore de modèles à l’uranium appauvri. »

« La livraison d’obus à l’uranium appauvri a clairement été signalée comme une ligne rouge par les Russes », lui rappela le SecDef.

Le conseiller à la sécurité nationale se contenta d’hausser les épaules.

« Avec toutes les lignes rouges que les Russes ont tracées en Ukraine, et ailleurs, nous pourrions réaliser une si jolie fresque, vue du ciel », s’amusa-t-il.

« Je ne suis pas favorable à ces livraisons. Ni à la fourniture d’ATACMS », se contenta de répéter le SecDef, qui ne goûta pas l’humour de la remarque de Jake. « Je l’ai déjà indiqué. Je n’ai pas changé d’avis. »

Le conseiller à la sécurité nationale le perça du regard, avant d’incliner la tête. Beau joueur ? « Le président tranchera », finit-il par lâcher.

Ministère de la Défense, Paris, 27 juillet

Cela n’avait pas été simple de déplacer les gradés de leurs anciennes moulures de l’hôtel de Brienne ou du magnifique hôtel de la Marine, qui surplombait majestueusement la place de la Concorde, vers les immeubles vitrés de Balard. Ce n’était pas que le fameux Hexagone fut désagréable. Les locaux étaient neufs, rutilants, pratiques et aérés. Mais ils se trouvaient dans le quinzième arrondissement de la capitale, à la limite du périphérique parisien. Il y avait eu une claire perte de standing à avaler. Un éloignement des centres de pouvoir. Le ministre descendit de son bureau vers la salle de crise, qui se trouvait au premier sous-sol du vaste édifice.

La pièce n’avait rien de particulier. Elle était loin des salles de conduite des opérations d’où les généraux pouvaient piloter une guerre. De telles salles existaient bel et bien à Balard, tout comme à Taverny, dans le Val d’Oise et dans d’autres lieux secrets, en France. Elles étaient bien différentes, telle celle du Centre de Planification et de Conduite des Opérations[60], emplie jour et nuit de militaires scrutant des écrans sur lesquels les informations les plus à jour sur telle ou telle zone d’opération étaient projetées, après avoir été fusionnées par les services compétents – DGSE, DRM, observations aériennes ou satellite, unités de Hussards... La salle de conférence était plus sobre. Une longue table vaguement ovale était installée au centre d’une pièce aux peintures blanches. Sur un pan de mur, deux écrans géants permettaient d’organiser une vidéoconférence. Une caméra articulée se trouvait d’ailleurs sous les écrans, et permettait de filmer les interlocuteurs du ministère de la Défense.

« Que savons-nous exactement ? », demanda la ministre des Affaires étrangères, en direct depuis sa propre salle de crise.

Le ministre de la Défense haussa les épaules, après s’être installé dans le fauteuil qui lui était réservé et lui permettait de piloter la réunion, à Balard.

« Les Marocains ont été accueillis dans un guet-apens. Ils ont subi des pertes. »

« Ont-ils pu libérer des otages ? », demanda la chef du Quai d’Orsay.

Son collègue de Balard secoua gravement la tête.

« Aucun. D’après la Gendarmerie marocaine, les otages auraient été transférés à bord de véhicules tout-terrain et le bus a été abandonné dans le village. Le convoi serait reparti vers le sud, sous le couvert des tirs qui ont occupé les militaires marocains. »

« Les otages ont-ils été séparés ? »

« Pas à notre connaissance », répondit le ministre de la Défense.

« Quelle est la fiabilité de cette information ? », demanda la ministre des Affaires étrangères.

« Trois sur cinq, à ce stade. Cela vient des Marocains, mais c’est aussi l’estimation de la DGSE. »

La ministre des Affaires étrangères ne put dissimuler une certaine perplexité. Elle était un pur produit de la « Carrière » et, depuis le Quai d’Orsay et ses postes en ambassade – et rarement dans des pays exposés – elle avait toujours conservé une profonde méfiance envers les services de renseignement. Cela venait de loin. Alors qu’elle occupait les fonctions de porte-parole de la présidence de la République, au cœur des événements irakiens, en 2003, elle avait pu mesurer le rôle ténébreux de la CIA, à l’époque. De là à mettre tous les services de renseignement dans le même sac, il n’y avait qu’un pas qu’elle n’avait pas vraiment hésité à franchir.

« Quels moyens avons-nous mobilisé ? », poursuivit la responsable du Quai d’Orsay.

Le ministre de la Défense avait appris à connaître sa collègue des Affaires étrangères, et mesuré son appétence à gaffer, ou à ne pas savoir tenir sa langue. Elle serait, au cours des prochaines heures et des prochains jours, sous les projecteurs. Moins elle en savait, moins elle aurait l’occasion d’en dire, avait conclu le patron de Balard.

« Nous travaillons avec les autorités marocaines et avec nos alliés dans la région », répondit-il, elliptique.

Il vit le visage de sa collègue s’embrunir sur l’écran.

« Je vois », grinça la patronne du Quai d’Orsay. « Tu m’appelles quand tu sais quelque-chose ? »

Le ministre de la Défense acquiesça, avant d’interrompre la vidéoconférence.

Le ministre resta pensif pendant une poignée de secondes, avant de se tourner vers l’aréopage de gradés et de civils qui s’étaient réunis dans la salle de conférence. Ils n’avaient pas pipé mot et s’étaient contentés de suivre les échanges entre les deux membres du gouvernement.

« Pour le moment, motus avec le Quai », commença-t-il, pour ceux qui n’avaient pas encore compris.

Puis, trouvant le représentant de la DGSE dans l’assemblée, il lui demanda. « Quelles sont les dernières informations ? Qui sont les preneurs d’otages ? Où vont-ils emmener les captifs ? »

L’espion haussa les épaules. « Sans surprise, nous ne disposons pas encore d’informations très claires, monsieur le Ministre. Je vais prendre les questions dans l’ordre. Qui ? Pour nous, il n’y a que peu de doutes : nous retrouvons les mêmes équipes que sur le ferry. Des djihadistes liés au Front Polisario. »

« Avons-nous des preuves de cela ? », l’interrompit le ministre en fronçant légèrement les sourcils.

L’espion acquiesça. « Les Marocains ont réussi à neutraliser certains agresseurs. Ils ont pu les identifier. Un Sahraoui et des Arabes. Algériens. Liés à la même branche dissidente d’AQMI. »

« Bon sang ! », jura le ministre.

« Quant à votre deuxième question », poursuivit l’espion, ignorant l’exclamation du membre du gouvernement, « nous ne disposons que de conjectures, à ce stade. Nos équipes dans la région sont évidemment sur le pont. D’après nos estimations, il serait vraisemblable que les preneurs d’otages emmènent les captifs dans ce no man’s land qui se trouve entre le sud du Sahara occidental et le nord de la Mauritanie. C’est une zone qui reste largement sous le contrôle du Front, où ni l'armée marocaine, ni l'armée mauritanienne ne s’aventure, en général. »

« Vous pensez que les otages seront séparés ? », demanda le ministre.

L’espion secoua la tête. « Nous n’avons aucune certitude. Cela dépendra. »

« De quoi ? », l’invita à poursuivre le ministre de la Défense.

« Du sentiment de sécurité des preneurs d’otages… Ou d’insécurité… »

« Pouvons-nous les localiser ? »

L’espion échangea un regard en coin avec le représentant du COS, qui inclina la tête.

« Nous disposons de moyens d’interception électromagnétique, et de quelques ressources HUMINT. Mais je ne vais pas vous étonner en vous disant que la zone est immense, et que nos hommes n’y sont pas nécessairement les bienvenus… Ni de la part des Sahraouis, ni des Marocains… »

« Est-ce que les moyens SIGINT suffiront pour suivre les preneurs d’otages ? Et les localiser avec précision ? », le poussa le ministre.

L’espion soupira. « Par définition, les moyens SIGINT interceptent des émissions électromagnétiques. Si les preneurs d’otages conservent le silence radio, ou s’ils utilisent des moyens technologiques complexes, comme des radios à évasion de fréquence, ou des liaisons directionnelles, nous aurons le plus grand mal à les localiser… Et si je mentionne ces dispositifs, ce n’est pas par hasard. Nos informations nous laissent à penser que certains parmi les djihadistes que nous avons suivis jusque-là ont reçu de tels matériels… »

« Une surveillance aérienne, alors ? », tenta le ministre.

L’espion de la DGSE fit un tour de table. Ce type de conversation, ouverte à tant d’oreilles indiscrètes, le mettait légitimement mal à l’aise. Mais il répondit. « Nous disposons d’actifs aériens, en Mauritanie », admit-il. « Mais ce sont des moyens très spécialisés, notamment dans l’ELINT / SIGINT. Ce qui nous ramène au problème précédent. »

Le ministre réprima une grimace, puis se tourna vers un officier de l’armée de l’air. « Disposons-nous d’unités aériennes que nous pouvons mobiliser ? »

Le colonel secoua la tête. « Nos forces les plus proches sont des Mirage 2000 à Niamey et des Rafale à N’Djamena. Ils devraient survoler le Mali ou l’Algérie pour se rendre sur zone, ce qui ajouterait à la complexité. De plus, nous ne disposons pas de moyens sérieux de ravitaillement en vol. Leur autonomie sur zone serait par conséquent très réduite. Les drones Reaper que nous avions déployés à Ouagadougou et sur la base aérienne projetée de Niamey ont tous été rapatriés à Cognac, comme vous le savez. »

Le ministre de la Défense allait répondre, mais il fut devancé par le représentant du COS. L’homme était un ancien pilote d’hélicoptère.

« Il y a peut-être une option. Les Américains maintiennent quelques MQ-9 aux Canaries. Nous pourrions leur demander ce coup de main. »

Le ministre fronça légèrement les sourcils. « Oui… Je peux demander au Secrétaire… Il nous devrait bien ça. Après tout, il y avait aussi des Américains à bord du ferry ! », lâcha-t-il. Et c’était sans parler des dizaines de couleuvres qu’il avait dû avaler, en Ukraine, de la part des Américains.

« Trois Américains », confirma un officier, dans un coin de la salle.

« Les Reaper ne sont pas magiques non plus, mais ils disposent d’optiques grand-angle, et les Américains ont également développé des pods contenant des radars à ouverture de synthèse, qui permettent de balayer de vastes zones à la recherche de mouvements », reprit le représentant du COS.

Tous ressentirent une pointe d’envie dans la voix du colonel. La France avait acquis douze Reaper auprès de General Atomics. Ces drones, après des années de tergiversations grotesques, avaient été portés au Block V, ils avaient été armés et pouvaient désormais tirer une large gamme de bombes à guidage laser, et les quelques missiles Hellfire dont la France avait fait l’acquisition[61]. Les douze Reaper étaient opérés depuis l’escadron 1/33 Belfort. Avec talent, il fallait le reconnaître. Mais un tel outil était aussi performant que les équipements qu’il pouvait embarquer. Pour des raisons budgétaires, et parce que les Américains n’exportaient pas leurs dispositifs de reconnaissance les plus performants, y compris à leurs proches alliés, la France avait dû se contenter des Reaper nus.

« Où sont les drones américains ? », redemanda le ministre.

« Gran Canaria », répondit l’officier du COS.

« Très bien », souffla-t-il. Il marqua une nouvelle pause, avant de reprendre. « Imaginons que nous les repérions. Quelles seraient nos options ? »

L’officier du COS se cala contre le dossier de son fauteuil. « Nous disposons à cet instant d’une soixantaine d’opérateurs aux Canaries. L’essentiel des Commandos marine qui ont mené l’assaut contre le ferry, ainsi que quelques dizaines d’opérateurs du 1er RPIMA qui les ont rejoints au cours des dernières heures. »

Le ministre acquiesça. Il avait lui-même validé cet ordre, donné directement par le chef de l’État.

« Rien d’autre ? », tenta-t-il.

Mais les visages fermés des officiers réunis dans la salle de conférence ne lui laissa guère d’espoir. En perdant le Mali et le Burkina Faso, la France avait perdu plus que de précieux alliés dans la lutte contre le terrorisme islamique. Ils avaient perdu leurs points d’ancrage et des bases qui auraient été idéalement placées pour mener des opérations de surveillance ou de sauvetage au Sahara occidental ou en Mauritanie. L’espion de la DGSE resta muet, quant à lui. Sans être proche du patron du Service Action, ou du directeur, il avait été mis dans la confidence de l’opération en cours en Mauritanie. Les mercenaires tchadiens pourraient-ils être utiles ? Leur simple présence sur le sol mauritanien, entre les mains des opérateurs du SA, était l’un des secrets les mieux gardés de la République. Aucun des officiers réunis dans cette salle n’était dans la confidence. Pas même le colonel du COS. Pas même le ministre de la Défense, apprendrait-il plus tard, d’ailleurs.

Sud du Maroc, 28 juillet

Depuis leurs premiers vols expérimentaux, à la fin des années quatre-vingt-dix, les drones Predator et leurs variantes successives étaient devenus incontournables. Le MQ-9 Reaper avait ouvertement été conçu sur le modèle de son illustre ancêtre. Il était néanmoins une fois et demie plus grand – en longueur et envergure d’ailes – et trois fois plus lourd que le vieux MQ-1. Son électronique embarquée était également beaucoup plus moderne, et ses liaisons par satellites avaient été durcies et élargies, en fréquence comme en bande-passante.

L’avion sans pilote gris s’aligna sur la piste de la base de Gando puis, dans un ronronnement strident, le pilote, qui se trouvait à près de six mille kilomètres de là, dans le désert du Nevada, poussa le turbopropulseur de l’engin. L’hélice se mit à vibrer et, lorsque le pilote lâcha le frein des roues, toujours depuis son van climatisé, le Reaper bondit en avant. Le drone pouvait emporter plus d’une tonne et demie d’équipement, en soute ou sous voilure. Il volerait – presque – en configuration lisse. En natif, le Reaper emportait un radar multimode Lynx, qui pouvait fonctionner en ouverture de synthèse. Mais General Dynamics avait su enrichir les performances de son oiseau, en proposant un pods qui contenait un radar plus puissant encore. Sous son aile droite, et afin d’équilibrer le radar SAR, les techniciens avaient accroché un dispositif de plus petite taille. Le pods Agile Condor ne contenait aucun radar, ni aucun dispositif de détection d’aucune sorte. Il n’était qu’un superordinateur, qui pouvait fusionner les informations reçues des dizaines de différents capteurs embarqués, les traiter, et grâce à des algorithmes de Machine Learning, faire le tri parmi ces gigabits de données. In fine, il fallait toujours une cible. Le pods Agile Condor était là pour la fournir.

Le Reaper prit un cap vers le sud / sud-est. Il longea la côte du Sahara occidental à bonne distance, avant d’obliquer vers l’est à proximité du port de Dakhla. Flottant à quarante mille pieds, même par beau temps, il n’était qu’un point brillant dans le ciel. Contrairement aux idées préconçues, il n’était pas inaudible, à cette altitude fantastique. Mais, en plein jour, les bruits de la vie quotidienne faisaient plus que couvrir le ronronnement de son propulseur et de son moteur de neuf cents chevaux. La zone de recherche était immense, et s’étendait sur une bande de trois cents kilomètres sur cent cinquante. Une bande qui était loin d’être plate et où le relief pouvait dissimuler bien des choses.

Dès que le Reaper eut atteint les côtes, l’opérateur de guerre électronique, qui se trouvait assis à côté du pilote, sur un parking de la base de Creech AFB, déclencha le radar à ouverture de synthèse. Immédiatement, le pods tira le supplément d’énergie nécessaire pour alimenter l’antenne plate qui se mit à émettre des kW d’ondes électromagnétiques. Les radars à ouverture de synthèse étaient des animaux bien particuliers, qui permettaient de prendre de véritables clichés tridimensionnels de terrains. Mais le radar avait un autre avantage, dérivé de sa technologie. En modulant l’amplitude et la phase de l’onde radar, il permettait également de détecter des mouvements, au sol – ou en mer. Et c’était bien cette spécificité qui devait servir à l’US Air Force.

Le Reaper en était à sa onzième heure de mission lorsqu’il eut la première touche. Depuis son van, à Creech, l’officier fronça les sourcils.

« Je crois que j’ai quelque-chose », soupira-t-il en pointant son index sur un quadrant du retour du radar SAR.

Le pilote se tourna vers l’écran. « Qu’est-ce que c’est ? »

Le copilote haussa les épaules. « C’est à une quarantaine de kilomètres. Je vais concentrer le faisceau dessus. Tu me rapproches ? »

Le pilote acquiesça et poussa légèrement le manche à balai vers la droite, tout en veillant, par réflexe conditionné, à compenser légèrement sur la manette des gaz. À l’altitude à laquelle volait le MQ-9, l’air était léger et la portance des ailes réduite. Une erreur de pilotage et l’engin pouvait décrocher dans une vrille qui lui serait fatale. Dix minutes plus tard, les premiers retours optiques apparurent devant leurs yeux, pris par la caméra gyrostabilisée qui se trouvait au nez de l’engin.

« Je pense que c’est un Jackpot », lâcha le copilote. « Je compte huit… correction… neuf véhicules. Quatre camionnettes. Cinq SUV. »

« Je confirme », dit le pilote.

« Je pointe et je transmets », sourit le copilote.

Pentagone, Washington, 28 juillet

« Vous pensez que nous avons un pointage sur les terroristes et les otages ? », demanda le chef d’état-major interarmes.

Depuis son bureau de Stuttgart, le général commandant les forces américaines en Afrique acquiesça mollement de la tête.

« C’est fort possible. Les optiques du Reaper n’ont pas pu pénétrer les camions, mais le convoi est hautement suspect. Et en mesurant sa vitesse moyenne et la position à laquelle il se trouve, sachant d’où il est parti, cela semble raisonnable et cohérent. »

L’homme avait pris ses fonctions treize mois plus tôt, après trente-cinq ans de carrière au sein du corps des Marines. Lorsqu’il reçut sa quatrième étoile et sa dernière affectation comme AFCOM, il brisa un des derniers tabous de l’armée américaine : celui d’être le premier afro-américain à atteindre ce rang chez les Marines, deux cent quarante-six ans après la création de l’USMC.

« Nous avons toujours le convoi en visuel ? », demanda le chef d’état-major interarmes.

« Affirmatif, Mark. Notre Reaper va bientôt avoir besoin d’être relevé, mais il suit toujours le convoi. Les véhicules se dirigent vers le sud, sans surprise. Sans doute vers la zone frontalière entre le Sahara occidental et la Mauritanie. »

« Je vois », soupira le patron du Pentagone.

« De quels moyens disposerions-nous, si une opération de libération était envisagée ? »

L’AFCOM secoua la tête, visiblement accablé. « Je ne dispose d’aucune unité prépositionnée dans la zone, Mark. J’ai bien quelques bérets verts au Niger, répartis entre Niamey et Agadez… Ils sont essentiellement présents pour des missions de formation des troupes locales. On trouvera sans doute quelques opérateurs du JSOC déployés dans des ambassades en missions Oméga. Mais je n’ai ni gras, ni ressources cachées. La CIA opère quelques groupes paramilitaires au nord du Niger, sur la base de Dirkou. Peut-être auront-ils quelques ressources ? », tenta le général des Marines, volontairement provocateur. Il savait que le chef d’état-major interarmes aurait préféré se couper une main plutôt que de lâcher prise au profit des tueurs clandestins de la CIA.

« Nous pourrions néanmoins mobiliser le groupe Trident[62] du DEVGRU », suggéra l’AFCOM. « C’est leur zone d’opération et ils ont déjà été déployés dans la région saharo-sahélienne. »

Le chef d’état-major interarmes grimaça. « Ce serait jouable. Dispose-t-on d’une logistique suffisante, sur place ? »

L’AFCOM haussa les épaules. « J’ai quelques unités aériennes aux Canaries. Et mon collègue de l’EUCOM pourrait transférer des V-22 basés en Espagne. »

« En effet », admit le chef d’état-major.

Le général – quatre étoiles – était l’officier le plus haut placé de toute l’armée américaine. Et pourtant, l’ironie de son rôle était qu’il ne commandait, officiellement, à personne. Il était, par la constitution des États-Unis, le principal conseiller militaire du président et du Secrétaire à la Défense. Il n’avait pas autorité sur les commandants de zone qui, seuls, pouvaient autoriser le mouvement des troupes dans leur région. Souvent, le président chargeait le chef d’état-major de transmettre ses propres instructions aux commandants locaux. Mais la chaîne officielle passait totalement à côté de lui. Les États-Unis n’étaient pas à une subtilité près.

***

« Est-ce une halte technique, ou pensez-vous qu’il s’agisse de leur destination finale ? », demanda le SecDef.

Sur l’écran de la salle de conférence des chefs d’état-major – le Tank – les derniers clichés pris depuis les airs montraient les véhicules du convoi immobilisés à proximité d’un camp, au milieu du néant.

Sur l’écran qui le retransmettait en duplex depuis le siège de l’AFCOM à Stuttgart, le général quatre étoiles haussa les épaules. « Nous n’en savons rien. Le Reaper a clairement pu confirmer la présence des otages. Ils ont été répartis en trois groupes, dans différents points du camp. Quant à savoir si le convoi va repartir dans une heure, dans un jour ou dans une semaine, je n’en sais fichtre rien. Je tendrais à adopter une position de prudence, en imaginant que les terroristes ne vont pas prendre racine en un lieu qui, même s’il semble bien disposé et relativement isolé, est vulnérable à une attaque. »

« Les terroristes pourraient donc repartir ? », insista le SecDef.

Le général commandant l’African Command se contenta d’incliner la tête.

Le SecDef se tourna alors vers les gradés qui l’avaient rejoint dans la salle de conférence des chefs d’état-major.

« Et vous, qu’en pensez-vous ? », demanda-t-il.

Le représentant du JSOC sentit que la question lui était destinée.

« Nous connaissons un peu ce camp… Il était, jusqu’à il y a quelques jours, surveillé par une unité d’Orange, qui s’était infiltrée depuis la Mauritanie. Les opérateurs avaient d’ailleurs laissé quelques capteurs électromagnétiques sur zone, qui ont confirmé une intense activité. »

Le SecDef fronça les sourcils mais resta impavide. « Ce camp-là était sous surveillance ? Et pourquoi donc ? »

« Nous avions tracé en ce lieu un certain nombre de mouvements suspects. Nous sommes allés voir de plus près, et effectivement, le camp grouillait de djihadistes… et de Russes. »

« Je vois », soupira le SecDef. « Revenons sur une éventuelle opération de vive-force. Serait-elle techniquement faisable ? »

L’officier du JSOC acquiesça. « Techniquement, oui… Les opérateurs du DEVGRU et de la Delta Force savent faire. Je vois néanmoins deux obstacles majeurs. »

« Lesquels ? », rebondit le SecDef.

« Nous devrions opérer dans la précipitation… Avant que les terroristes ne repartent, et ne séparent les otages. C’est un point critique. L’autre point est le nombre d’otages. Nous en avons compté vingt-deux sur les clichés. Cela prouve d’ailleurs que tous les otages sont encore en vie. Mais c’est un nombre considérable. »

« Ce serait techniquement faisable ? », insista le SecDef.

« Ce serait techniquement faisable », répéta l’officier du JSOC.

***

« Les Navy SEALs sauraient faire », conclut le SecDef.

Le conseiller à la sécurité nationale fit un tour de table. À nouveau, il avait pris place dans la salle de crise de la Maison Blanche sur le fauteuil qui, traditionnellement, était celui du président.

Le directeur de la CIA acquiesça. « Je confirme. Ce ne serait pas une opération simple. Il y aurait des risques importants. Mais j’y suis favorable. »

Le conseiller à la sécurité nationale se tourna alors vers le chef d’état-major interarmes.

« Mark ? »

Le général inclina la tête. « Nous disposons d’une fenêtre d’opportunité, tant que les otages sont réunis dans ce camp. S’ils devaient être séparés, au cours des prochaines heures, une opération de libération deviendrait d’autant plus complexe. J’y suis donc favorable. »

Les regards se tournèrent alors vers l’un des écrans géants de la salle de crise. Les visages du SecState et de son adjointe apparaissaient en duplex depuis Varsovie. Les deux officiels avaient rejoint un SCIF[63], dans les sous-sols de l’ambassade.

« Je suis plus réservé, Jake », indiqua le Secrétaire d’État. « Et d’une, il s’agirait d’une opération militaire dans une zone qui, même si nous l’avons officiellement reconnue, est contestée. Le Sahara occidental est certes marocain, mais si nous en sommes encore là, aujourd’hui, c’est bien que le problème politique n’a jamais été réellement réglé. Et de deux, je me mets – excusez-moi, Mark et Lloyd – dans le scénario défavorable. Imaginez que l’opération de nos forces mène à la mort d’otages. Nous serions immédiatement victimes d’une campagne de critiques et mis en difficulté. »

« La dernière opération que le DEVGRU a conduite au Nigéria a été un total succès », lui rappela le chef d’état-major interarmes.

« Mark, je ne mets pas en doute le courage ou la compétence de nos troupes », lui répondit depuis Varsovie le SecState. « Mais vous savez comme moi, et peut-être même mieux que moi, qu’une telle opération est complexe. Un détail insignifiant… un grain de sable… et tout peut tourner à la tragédie. Il suffirait que l’un des terroristes se tourne vers les otages, se sentant acculé, et ouvre le feu. Il y aurait des morts. »

« Sans compter qu’une telle opération serait quelque-peu montée dans la précipitation », ajouta la Secrétaire adjointe, assise à côté du SecState dans le SCIF polonais.

Le SecDef hésita à la rembarrer. Mais il savait la proximité que la Secrétaire d’État adjointe entretenait avec Jake, et avec le président. Il se contenta de soupirer.

Le conseiller à la sécurité nationale esquissa une grimace. « Je dois avouer que je partage l’analyse d’Antony et de Victoria », conclut-il après quelques instants de réflexion. « Si l’on prend un peu de recul, et si nous procédons à une analyse froide de la situation : les otages sont toujours en vie, et nous n’avons pas vu de blessés. Les terroristes veulent sans doute les utiliser pour obtenir quelque-chose. Ils monnaieront leur libération contre je ne sais quel accord politique… ou contre de l’argent… ou la libération de prisonniers. La diplomatie peut donc obtenir leur libération. À l’inverse, si nous intervenons, au moindre souci, l’opération nous exploserait au visage et les médias se déchaineraient, demandant pourquoi nous avons décidé de prendre des risques inconsidérés pour la vie des otages. Bref, je ne suis pas favorable à une opération armée, à ce stade. »

Voyant le visage fermé des deux représentants du Pentagone, le conseiller à la sécurité nationale se sentit obligé d’ajouter. « Naturellement, si la vie des otages devaient être en danger… si par exemple les terroristes se mettaient à en exécuter certains… cela changerait la donne. Mais là, rien n’indique que ce soit le cas. »

« Nous ne disposons plus d’opérateur sur site, depuis que l’équipe d’Orange a été retirée », confirma le SecDef, glacial.

Jake ignora l’insinuation du Secrétaire à la Défense. Il s’apprêtait à lever la séance, lorsque le chef d’état-major interarmes lui posa une dernière question.

« Sommes-nous autorisés à partager ces informations avec Paris. La majorité des otages sont Français. J’imagine qu’ils ont le droit de savoir. »

Jake sembla hésiter. Puis il inclina la tête, et disparut par la porte de la salle de crise, en direction des escaliers qui le mèneraient directement jusqu’à son petit bureau d’angle. Une pièce dont les dimensions modestes étaient loin de refléter le pouvoir et l’influence considérables que l’homme avait acquis, au fil des mois. Certains analystes politiques voyaient en lui le vrai « vice-président » des États-Unis. L’homme ne faisait rien pour les détromper.

Palais de l’Élysée, 28 juillet

« Ces images sont filmées en temps réel ? », demanda le président de la République.

Le patron du COS, qui avait fait le déplacement en personne depuis Balard, secoua la tête. « En léger différé. Les Américains ont très aimablement mobilisé une paire de drones Reaper basés aux Canaries pour nous offrir cette surveillance. »

« Et nos propres drones ? », rebondit le chef de l’État.

Le patron du COS lança un regard explicite vers le chef d’état-major des Armées, qui inclina la tête. « Nous avons pris contact avec les autorités espagnoles et discutons de la possibilité de déployer deux Reaper sur la base aérienne de Gando, aux Canaries. Mais ils n’arriveraient, au mieux, que dans trente-six heures… »

Le président réprima un rictus d’agacement. Il se pensait le maître des horloges. Peut-être l’était-il en politique intérieure française, mais sur la scène internationale, le rythme des autres pays – alliés ou adversaires – était le leur.

« Quelles sont vos conclusions, à la vue de ces images ? », reprit le chef de l’État, en levant une main molle vers l’écran géant qui ornait l’un des murs de la salle de conférence du PC Jupiter.

Le ministre de la Défense invita le patron du COS à répondre.

« Nous avons clairement pu compter les otages. Les vingt-deux sont tous là. Visiblement indemnes. Ils ont été éclatés en trois groupes à peu près égaux, dans ces trois huttes », dit-il en faisant danser un pointeur laser sur l’écran.

« Combien de terroristes dans le camp ? », demanda le président.

« Ils étaient une trentaine dans le convoi. Une demi-douzaine les attendaient dans le camp. Cela fait entre trente-cinq et quarante, au total. Lourdement armés. Armes automatiques. RPG. Nous avons également des postes de tir installés en protection périphérique du camp. Ici… et là », poursuivit le général commandant les Opérations Spéciales.

Le président se balança sur son fauteuil, visiblement préoccupé. « J’imagine qu’il ne s’agit pas de leur destination finale. Ce camp est au-milieu du vide. Ils ne peuvent pas garder autant d’otages réunis dans une tel lieu. Qu’en pensez-vous ? », demanda le président.

Le patron de la DGSE acquiesça. « C’est aussi notre sentiment. Le scénario le plus vraisemblable est que les otages soient séparés en plusieurs groupes, et éclatés dans d’autres camps. Au Sahara. Peut-être dans le nord du Mali, qui est redevenu une zone de non-droit. Éventuellement en Algérie, même si je doute que les services algériens y soient favorables. »

« Et ensuite ? », l’invita à poursuivre le président.

« Ensuite ? Eh bien nous l’ignorons, monsieur le Président », répliqua le patron de la « Boîte », s’attirant un nouveau regard sombre de la part du locataire de l’Élysée. « Les otages sont une ressource précieuse, dans la région. Rentable, au prix où la plupart des États acceptent de les racheter. »

« Donc vous pensez que les preneurs d’otages ont des motifs crapuleux en tête ? »

Le directeur de la DGSE secoua la tête. « Non. Bien sûr que non. Tout porte à croire qu’il s’agit du même groupe qui a commandité et opéré l’attaque à bord du ferry Neptune. C’est ce qui me rend extrêmement inquiet. Nous avons affaire à des djihadistes fanatisés qui, visiblement, agissent en sous-main pour des donneurs d’ordres qui ont des objectifs politiques."

« Les Algériens ? », demanda le président.

« Les services algériens, ou une frange, en effet. Et nous avons toujours les Russes, en arrière-plan. »

« Alors nous pourrions aller voir les Algériens et les Russes et négocier leur libération ! », suggéra le président sur un ton d’évidence.

« Ils nieraient toute implication, monsieur le Président. C’est la raison pour laquelle ils ont fait appel à ces intermédiaires djihadistes, naturellement. Pour conserver cette capacité de déni. Cela serait inutile. Et sans doute contre-productif », jugea-t-il.

Le président de la République dévisagea l’assemblée de ministres, de collaborateurs et de généraux qui était rassemblée dans le PC Jupiter. Sur son visage, on pouvait lire que la pointe d’agacement était presque devenue une exaspération à peine contenue.

« Vous n’avez pas répondu à ma question, tous autant que vous soyez… Que proposez-vous ? »

« Je ne partage pas le pessimisme du directeur de la DGSE », tenta la ministre des Affaires étrangères. « Il y a sûrement la possibilité d’identifier des intermédiaires qui seraient prêts à faciliter des négociations. Des ONG ? Le Qatar ? L’Égypte ? »

Le patron de la DGSE lutta pour masquer sa consternation. « Madame, je connais bien la région. Je ne pense pas que les groupes dont nous parlons écoutent qui que ce soit. »

Le président fit signe à sa ministre d’en rester là, alors qu’elle s’apprêtait à poursuivre son aparté avec le patron des services secrets. Puis il se tourna vers le groupe d’officiers.

« Messieurs, qu’en pensez-vous ? »

Le chef d’état-major laissa ostensiblement la parole au patron du COS.

« Je ne parlerai que du sujet que je maîtrise, monsieur le Président. Je n’ai pas à juger de l’opportunité, ou non, de lancer une opération militaire face à d’autres solutions diplomatiques. Je resterai donc sur un plan technique. Une opération est-elle possible ? Sans doute. J’ai pu brièvement échanger avec les unités d’intervention – les Commandos marine et le premier Régiment Parachutiste d’Infanterie de Marine. Le camp est isolé. Ce qui est à la fois une bonne et une mauvaise chose. Bonne car l’infiltration sera facilitée, et tout mouvement aux alentours serait rapidement repéré. Mauvaise car l’accès ne pourrait se faire que par les airs… Et sans doute jusqu’au X… Jusqu’au camp, je voulais dire. Le camp est placé dans un espace trop ouvert pour qu’une infiltration terrestre soit praticable, autrement que par nuit totalement noire. Or, nous n’attendons pas de nuit sans lune avant plusieurs jours. »

« Attendre nous ferait prendre le risque de voir les otages séparés en plusieurs groupes… Ce qui rendrait, par construction, une opération de libération impossible », intervint le directeur de la DGSE.

Le président passa de l’un à l’autre. « En résumé, vous seriez favorables à une opération de vive-force. Et vous pensez, si j’ai bien compris, qu’elle serait envisageable. »

« Elle serait totalement envisageable », confirma le patron du COS.

« Et vous pensez que vos hommes pourraient libérer tous les otages sains et saufs, et neutraliser les terroristes », poussa le président.

« Puis-je vous garantir un tel bilan, monsieur le Président », répondit le patron du COS d’une voix calme. « La réponse est non. Je ne le peux pas. Tout comme je n’ai pas pu vous garantir que les Commandos pourraient reprendre le contrôle du Neptune sans casse. Mais une opération bien menée pourrait aboutir à un résultat satisfaisant. »

« Satisfaisant ? Et si je traduis, cela veut dire quoi ? »

« Les pertes pourraient s’élever à un tiers des otages, et à plusieurs membres de l’équipe d’assaut », lâcha le général.

« C’est inacceptable, pour moi », soupira la ministre des Affaires étrangères, qui fut fusillée du regard à la fois par le président et par la Première ministre, qui avait décidé de rester silencieuse.

« J’imagine que vous comprenez qu’un tel bilan serait inacceptable », dit le président.

Le général commandant le COS inclina la tête. « Mes hommes iraient au bout de leur engagement pour sauver les otages. Mais je ne veux pas entretenir de fausses illusions. Une telle opération est hautement périlleuse. Pour les militaires qui la conduisent. Et plus encore pour les otages. »

Le président de la République baissa les yeux vers le dossier que ses services avait préparé. Sur quelques feuillets, se trouvaient la liste des otages, avec quelques brefs éléments biographiques. Une moitié d’entre eux étaient Français. Mais il y avait des Espagnols, des Britanniques, des Italiens, un Allemand et même un couple de Japonais. La plupart des chancelleries concernées avaient pris contact avec le Quai d’Orsay pour proposer leurs services… et pour fortement inciter Paris à ne rien tenter d’imprudent. L’impuissance était, chez eux, le maître mot. Le président leva les yeux vers le directeur de la DGSE. Leurs relations pouvaient, au mieux, être qualifiées d’exécrables. Mais le patron de la « Boîte » lui avait, avant cette réunion, en tête à tête, fait part de ses craintes que les terroristes n’exécutent certains otages, afin de démontrer leur détermination. Avaient-ils hésité, à bord du ferry ? Avaient-ils hésité à monter un audacieux et complexe guet-apens dans lequel les unités d’élite de la Gendarmerie marocaine étaient tombées. Ils n’avaient pas, face à eux, à ces contrebandiers sahéliens mâtinés d’Islam semi-animiste.

« Je dois réfléchir », trancha le président. « Mais imaginons que je décide de lancer une opération armée. De quoi auriez-vous besoin ? », demanda-t-il aux généraux.

Le patron du COS resta impavide. « De transports, essentiellement. Et de drones pour disposer d’une surveillance permanente. De drones idéalement armés », ajouta-t-il. « Ou de soutien d’appui-feu. »

« Le camp est isolé, comme vous l’avez dit. Des hélicoptères décollant de Gran Canaria parviendraient-ils à l’atteindre ? »

« Des Caïman ou des Caracal, sans doute, monsieur le Président. Les Caracal des forces spéciales sont de plus ravitaillables en vol. Un appui feu par des Tigre ne serait pas inutile. Après, en fonction du temps sur zone, il nous faudrait envisager un poste de ravitaillement au sol. Et une capacité médicale avancée, certainement… »

« Que pourraient fournir les Marocains ? », demanda le président.

« En théorie, sans doute. »

Le président vit que le général avait quelque-chose en tête qui le préoccupait. Il l’invita à poursuivre.

« Je vous donnerai mon avis, qui a été confirmé par des échanges que j’ai eu avec les opérateurs. Le terrain est plat. Nos hélicoptères seraient repérés bien avant qu’ils n’arrivent sur zone. C’est ainsi. La vitesse d’exécution serait clé. »

« Nos opérateurs pourraient-ils être parachutés ? Cela serait plus discret ? »

Le général acquiesça. « En théorie, oui. Mais cela nécessiterait une insertion sous voile, depuis une très haute altitude. Nous disposons de chuteurs opérationnels parmi les Commandos marine et les membres du 1er RPIMA. Mais pas en nombre suffisant. En tout cas, pas suffisamment pour mener un assaut frontal contre une quarantaine de terroristes. »

« Donc ? », s’agaça le chef de l’État.

« Les Américains disposent d’engins qui seraient particulièrement bien adaptés pour une telle opération. Ce sont les V-22 Osprey. »

« Ce ne sont pas ces hybrides, à la fois avion et hélicoptère ? », l’interrogea le président de la République.

Le général commandant le COS inclina la tête. « Absolument. Ces engins bénéficient d’une vitesse de pointe beaucoup plus élevée qu’un hélicoptère classique… Le double, environ… Près de trois cents nœuds… Plus de cinq cents kilomètres par heure », traduisit-il pour les profanes. « En volant à très basse altitude, il permettrait une infiltration rapide et discrète, jusqu’au tout dernier moment. »

« Et qui dispose de tels engins en Europe ? », soupira le chef de l’État.

« Les Américains… Exclusivement », répliqua le chef d’état-major des Armées. « Je peux demander à mon homologue un coup de main. »

« Je vois », conclut le président. « Laissez-moi réfléchir à tout cela. En attendant, je veux que vous soyez prêts à déclencher une opération militaire, si nous en arrivons là. Mais je veux me laisser le temps de la réflexion. Et étudier d’autres options. Tenez-moi immédiatement au courant si quoi que ce soit se produit dans ce fichu camp », lâcha le président en se levant.

Sahara occidental, 29 juillet

Rêvait-elle ? Allait-elle se réveiller de ce cauchemar ? Valérie ferma les yeux. Depuis que leur bus avait été attaqué, elle n’avait jamais osé croiser le regard des monstres qui les avaient enlevés. Qui étaient-ils ? Que voulaient-ils ? Où était Christian ? Les deux avaient été séparés sitôt qu’ils étaient arrivés dans le camp. Sois courageuse, lui avait soufflé son fiancé, avant de disparaître avec un autre groupe d’otages. Elle avait froid. L’air était glacé. Ils étaient pourtant dans un désert. Que lui arrivait-il ? La jeune femme se prit la tête entre les mains et fut secouée de sanglots et de spasmes. Une femme entre deux âges la vit trembler. Elle s’approcha sans un mot et posa un gilet sur ses épaules nues. Valérie leva les yeux. Le soleil venait de se coucher et l’obscurité avait commencé à se répandre dans le désert. Où étaient-ils ? Quel était ce camp ?

« Tout va bien se passer », murmura la vieille en posant une main sur l’épaule de la jeune femme et en frottant doucement son dos pour tenter de la réchauffer.

Elles restèrent ainsi enlacées pendant quelques longues minutes, avant que la vieille ne caresse le ventre de Valérie.

« C’est pour quand ? »

La jeune femme fronça légèrement les sourcils. Son ventre commençait à se bomber, mais avec sa chemise ample, bien malin qui pouvait remarquer qu’elle était enceinte. Elle lança un regard interrogatif à la vieille, qui lui répondit d’un sourire las, mais réconfortant.

« J’ai en ai eu trois moi-même », lâcha-t-elle à voix basse.

« Il y a des choses que les femmes sentent. »

Valérie considéra la réponse. « Début décembre », parvint-elle à articuler. Elle se rendit compte qu’il s’agissait des premiers mots qui sortaient de sa bouche depuis qu’elle et Christian avaient été séparés.

« Le jeune homme avec qui vous étiez dans le bus ? C’est votre mari ? »

Valérie sentit les larmes envahir ses yeux, mais elle lutta contre les sanglots.

« Mon fiancé », soupira-t-elle, d’une voix à peine audible.

« Je suis sûre qu’il va bien. »

La vieille resta silencieuse pendant quelques instants, avant de lui murmurer à l’oreille.

« Je m’appelle Thérèse. »

La jeune femme leva un regard embrumé vers le visage de la vieille qui commençait à disparaître dans le crépuscule qui avait envahi leur hutte.

« Va… Valérie », répondit-elle.

***

« Alors, tu as pu collecter tous les passeports », demanda l’homme.

« Oui. Et j’ai quelque-chose d’intéressant pour toi », dit Toufik en tendant un passeport français à son chef.

« Laurent Teodor ? Cinquante-trois ans ? Et qu’est-ce qu’il a de particulier ? »

« J’ai épluché tous les profils sur internet. Celui-là a été militaire pendant vingt ans, avant de rejoindre la police française. »

« Tu m’en diras tant », sourit le chef du groupe. « Il a causé des problèmes ? »

Toufik secoua la tête. « Non. Mais j’ai demandé à mon équipe de le surveiller plus particulièrement. Je voulais t’en parler. »

« Qu’en penses-tu ? », demanda le chef.

« Je pense qu’il représente un danger. L’homme a été entraîné. Il sait se battre. »

« Je vois… Alors fais ce que tu as à faire… »

Toufik esquissa un sourire et allait quitter la hutte du chef lorsque ce dernier lui lança.

« Je ne veux pas que les otages s’agitent. Emmène-le suffisamment loin pour que les autres ne voient et n’entendent rien. »

***

« Qu’est-ce que vous me voulez ? Lâchez-moi », dit l’ancien militaire.

Christian, comme les autres otages rassemblés dans la hutte, avait vu les deux terroristes pénétrer dans la modeste habitation en terre. Ils étaient allés directement vers un homme d’âge mûr, et l’avaient empoigné sous les bras.

« Lâchez-le ! », tenta un autre otage, qui reçut comme toute réponse un coup de crosse en plein visage, qui lui éclata l’arcade sourcilière et le mit KO.

L’ancien militaire fut trainé à l’extérieur. Il faisait désormais nuit, dehors. Mais un feu de camp avait été allumé devant la hutte où ils avaient été retenus. Laurent Teodor compta trois terroristes, en plus des deux qui l’avaient saisi. L’un d’eux s’approcha de lui, le dévisagea dans la lueur des flammes qui crépitaient à proximité.

« C’est bien lui. Amenez-le là où je vous l’ai indiqué », lâcha Toufik.

« Lâchez-moi ! », s’énerva l’ancien militaire en gesticulant. Mais un coup dans le ventre lui coupa le souffle, alors que les deux djihadistes l’emportaient au loin.

***

« Ça s’agite dans le camp », lâcha le pilote, réprimant un bâillement. La mission commençait à s’étirer, et l’obscurité avait envahi le camp.

L’officier de guerre électronique avait vu la même scène. Il attrapa un petit joystick et le manipula avec soin pour ajuster la visée de la caméra du drone Reaper. Petit à petit, l’image devint plus nette. Le drone flottait pourtant à plus de quarante mille pieds au-dessus du désert, à cet instant – à treize kilomètres d’altitude. Eux-mêmes se trouvaient six mille kilomètres plus loin. Mais par le miracle des transmissions satellites, leurs ordres parvenaient au MQ-9 en quelques infimes fractions de seconde. Et il fallait autant de temps aux images filmées par la caméra électro-optique infrarouge du drone pour parcourir la même distance phénoménale.

« Je vois un total de six individus », compta l’officier.

« Oui… L’un d’entre eux semble entravé ? Un otage ? »

« Oui, c’est bien possible. Les autres sont armés. Cela fait donc cinq X-Rays et un Yankee. »

« Je confirme », dit le pilote.

« Attends… On dirait qu’ils bougent. Ils emmènent le Yankee quelque-part. Je reste sur eux », dit l’officier de guerre électronique.

***

« Où m’emmenez-vous ? », dit Laurent. Mais au fond de lui, il avait compris. Pourquoi l’avaient-ils choisi, lui ? Ils avaient collecté tous les passeports quelques heures plus tôt. Le sien était aussi anonyme que les autres. Avaient-ils découvert qui il était ?

« Que me voulez-vous ? »

Mais aucun des terroristes ne lui répondit. Ils le trainèrent à quelques centaines de mètres du camp, derrière un repli rocheux. Là, il fut jeté à terre. L’ancien militaire roula sur lui-même, les mains toujours entravées. Lorsqu’il se releva à moitié, il vit que l’homme qu’il avait vu à la sortie de sa hutte était arrivé. La nuit était sombre, mais un croissant de lune et quelques milliers d’étoiles projetaient une maigre clarté, suffisante pour qu’il reconnaisse l’objet que l’homme tenait dans sa main droite.

« Vous n’avez pas besoin de faire ça », souffla Laurent.

L’homme sembla hésiter. Mais il le vit soulever son arme. Et ce fut la fin.

Toufik avait visé le front. La détonation de son pistolet automatique fut entièrement étouffée par le silencieux qu’il avait vissé sur le canon. Un cadeau des Russes. Même dans l’obscurité qui régnait sur le désert, à bout portant, il ne pouvait manquer sa cible. La balle frappa le Français au niveau de l’œil droit, et lui fit exploser la boîte crânienne. Le corps s’effondra au sol dans un bruit sourd.

Toufik se tourna alors vers ses deux complices. « Enterrez-le là. »

Les deux hommes se regardèrent, puis inclinèrent respectueusement la tête. Dans leur groupe, il n’était pas du meilleur effet de questionner les ordres.

***

« Ils l’ont exécuté ? », lâcha le pilote, incrédule. « Les fumiers ! »

« Reste sur lui. Est-ce qu’il bouge ? », demanda le copilote, les yeux rivés sur l’écran de retour de la caméra du Reaper.

« Tu l’as vu comme moi. Ils l’ont abattu à bout portant ! »,

La caméra resta fixée sur le corps étendu au sol pendant quelques longues secondes. L’homme était immobile. Allongé dans une position grotesque. Un des terroristes avait disparu. Celui qui avait tenu l’arme. Ne restaient que les deux autres. Les deux pilotes américains les virent ramasser des ustensiles, qui ressemblaient à des pelles, et se mettre à creuser le sol.

« Ils vont l’enterrer là, comme un chien », soupira le pilote.

« On continue d’enregistrer », lâcha l’officier de guerre électronique, après quelques longues secondes de silence. Puis il attrapa un combiné et écrasa un bouton d’accès rapide.

Siège de la DGSE, Paris, 29 juillet

« Le site où les otages sont retenus serait accessible pour mon équipe », dit le patron du Service Action. « Leur camp de base se situe à moins de cent kilomètres. Pour moi, c’est une chance à saisir. »

Le directeur de la DGSE se massa les tempes. Les deux hommes s’étaient enfermés dans le bureau du directeur, dont le décorum classique – lambris, bibliothèques en bois sombre recouvertes de livres anciens, gravures d’époque – tranchait avec l’aridité des sujets qui y étaient débattus en général.

« Comme voyez-vous les choses ? Imaginons que je vous donne le feu vert, que se passerait-il ? », demanda le directeur de la « Boîte ».

Le général commandant le Service Action prit une profonde inspiration. « Nous pourrions infiltrer par voie terrestre le groupe. Ils mettraient pied à terre à cinq ou six kilomètres environ. En fonction des conditions météorologiques, cette distance devrait suffire pour couvrir l’approche et leur assurer une totale discrétion, de nuit. Ils finiraient à pied, et opèreraient d’une façon assez voisine de ce qu’ils ont fait il y a quelques heures plus à l’Est. »

« À ceci près que l’attaque conduite il y a quelques heures, comme vous dites, a été faite à l’arme lourde, et qu’il n’y avait pas d’otages dans le camp », objecta immédiatement le directeur. Il n’ajouta pas que, si d’aventure des innocents s’étaient retrouvés dans ce camp, on aurait dû les ramasser à la pince à épiler.

Le patron du SA acquiesça. « Monsieur le directeur, je suis un vieux de la vieille. Je ne crois pas, en règle générale, aux contes de fées. Une opération de libération d’otages est mortellement dangereuse, et nous avons trop été dopés – je suis désolé de le dire – aux exploits réels ou fantasmés, pour imaginer que des commandos masqués puissent, à coup sûr, libérer tous les otages et neutraliser tous les terroristes, au prix de quelques contusions et blessures légères. Marignane[64] a été un cas particulier. D’une certaine façon, la libération des derniers otages séquestrés au Bataclan[65] pour la colonne du RAID et de la BRI a été un cas particulier. Dans la réalité, il y a des pertes. Du déchet. »

« Nous parlons de Français, bon sang ! Ou d’Européens ! De Japonais ! De touristes innocents ! », éructa le directeur. « Le déchet aurait un nom, un visage ! », poursuivit-il.

« Et croyez-vous que je l’ignore, ou que je n’en ai pas conscience », réagit immédiatement le patron du SA. « Mais que ce soient les opérateurs du COS qui mènent l’assaut ou mes propres ressources, les risques sont, en réalité, similaires. Certes, mes mercenaires ont moins de qualités opérationnelles. Mais nous parlons d’un camp de quarante terroristes ! Nous ne devrions pas faire dans la dentelle, mais y aller franchement, afin de dégrader en quelques instants la capacité d’action des preneurs d’otages. Et mes hommes ont, sur le COS, le redoutable avantage de l’anonymat. On ne pourrait pas mettre sur le dos de la France les pertes subies… Ni bien sûr le caractère politique de cette opération, en plein Sahara occidental… J’imagine que vous comprenez les implications. »

Le directeur de la DGSE avait parfaitement compris. Le Sahara occidental était une terre disputée. Paris, malgré les pressions insistantes de Rabat et de Washington, n’avait toujours pas cédé, ni reconnu la souveraineté marocaine sur ce bout de désert. Alors, en pleine crise entre le Maroc et l’Algérie, et alors que les tensions au Sahara étaient au plus haut depuis des décennies, comment les différents protagonistes pourraient-ils prendre une opération officielle de la France ? Les militaires du COS opéraient en uniforme. Leur action serait immédiatement médiatisée. Certes, l’objectif était louable et prestigieux. Libérer des otages innocents des griffes de barbares sanguinaires ne se comparait à rien. Pourtant, bien malin qui pouvait prévoir les ramifications politiques d’un tel raid. Et le général avait doublement raison, en fait. Car au-delà de cet épineux problème politique, il y aurait l’explication du bilan. Des otages perdraient la vie au cours de cette opération. C’était quasi-certain. Des militaires aussi. Une opération totalement clandestine, menée par des sous-traitants du SA, aurait l’avantage d’éviter les retours de flamme politiques. Et qui y aurait-il à blâmer, en cas de bavure ? Un groupe djihadiste concurrent ? Le déni plausible. C’était le Graal de toute opération clandestine. La capacité de l’État commanditaire à nier, avec crédibilité, toute implication. Les mercenaires tchadiens apportaient ce déni plausible aux autorités françaises.

« Je suis partagé », finit par soupirer le directeur.

En s’asseyant dans ce fauteuil pour la première fois, le directeur avait, comme l’immense majorité de ses prédécesseurs, juré de « moraliser » les opérations de la DGSE. Il était un diplomate. Il croyait en la diplomatie, y compris avec certains des pays dans lesquels il avait été en poste, et dont il avait pu mesurer l’extrême mauvaise foi, ou les agissements obscurs et vénéneux à l’encontre de la France. Pour lui, le Service Action et l’action violente clandestine étaient des hérésies. Une insulte à l’état de droit qui devait régir les relations internationales, de façon pacifiée, et sous le contrôle des Nations Unies. Et pourtant, comme ses illustres ou plus obscurs prédécesseurs, il avait été contraint d’adopter des positions plus réalistes. Le monde était cruel. Le monde était dangereux. Certaines puissances, étatiques ou non, avaient fait le choix d’attaquer la France, ses intérêts, ses ressortissants. Elles avaient leurs raisons. Leurs propres objectifs politiques. Face à ces agressions, sournoises, diffuses, la diplomatie ne pouvait pas tout. Un nombre croissant de pays avait appris à maîtriser cet art de la guerre hybride, à pousser ses pions sous le seuil critique, sachant pertinemment jusqu’où ne pas aller afin d’éviter une réaction violente. L’Union Soviétique avait été un brillant précurseur, et les savoir-faire étaient passés de générations en générations jusqu’aux services russes actuels, notamment le FSB et le GRU, qui restaient les plus féroces parmi les différentes organisations clandestines au service de Moscou. Il fallait compter avec le SVR aussi, bien sûr, en charge des opérations extérieures hors de l’étranger immédiat russe[66]. Puis d’autres pays avaient pris modèle, profitant des liens étroits qu’ils avaient tissés et entretenus avec l’Union Soviétique et des bonnes leçons dispensées à l’Université Patrice Lumumba, aussi appelée de façon emphatique université russe de l’Amitié des peuples. On y apprenait en réalité assez peu de choses sur l’amitié, et beaucoup plus sur l’idéologie marxiste et l’action clandestine.

Face à ces réalités, et face à la crispation des relations internationales, un pays comme la France devait conserver des moyens d’action. Des moyens de renseignement, d’abord. C’était bien le rôle des officiers de renseignement, sous couverture diplomatique ou sous légende qui, plus souvent qu’à leur tour, devaient enfreindre les lois des pays d’accueil pour arracher les données utiles à la prise de décision, à Paris. Mais cela ne suffisait pas. Et c’était la raison pour laquelle, aux côtés des milliers d’officiers de renseignement, la DGSE entretenait un Service Action. Ce groupe de « tueurs de la République[67] ».

« Laissez-moi réfléchir », dit le directeur.

Le général commandant le SA inclina la tête. « Je m’excuse de vous pousser, monsieur le Directeur. Mais le temps nous est désormais compté. Nous ne savons pas combien de temps les otages vont rester dans ce camp, ni s’ils ne seront pas séparés, à la prochaine étape. Éclatés et répartis entre plusieurs groupes. Peut-être vendus au plus offrant. Et vous comprendrez que, si d’aventure vous autorisez une action offensive, il faudra aux équipes dans la zone le temps de se mettre en place. »

« Je le comprends parfaitement », cingla le directeur. « Mais… »

Il dut s’interrompre lorsqu’il entendit la sonnerie du téléphone résonner sur son bureau. Il avait expressément demandé à son assistante de filtrer tout appel, pendant son entretien avec le patron du SA. Le fait qu’elle ait décidé de braver l’oukase ne voulait dire qu’une chose : des ennuis.

« J’écoute », dit le directeur en décrochant le combiné.

« Monsieur le Directeur, l’Élysée en ligne. Je vous mets en communication. »

L’échange fut bref. Deux minutes à peine. Assis face au bureau du directeur, le patron du SA n’entendit rien et ne vit que quelques muscles se contracter sur le visage du maître de la DGSE.

« Je vois », soupira le directeur, avant de raccrocher le combiné.

Le patron de la « Boîte » ôta ses lunettes et s’essuya le front avec un mouchoir en tissu blanc qu’il avait trouvé dans sa poche. Lorsqu’il remit ses lunettes sur son nez, le patron du SA put voir que son teint s’était imperceptiblement rembruni.

« Je pense que la messe est dite », finit-il par lâcher. « Les terroristes ont abattu un des otages. »

Palais de l’Élysée, 29 juillet

« A-t-on confirmé la mort de l’otage ? », demanda le président, après que les images cruciales eurent été projetées dans le PC Jupiter.

« Ils ont enterré le corps. Donc oui, pour moi, il n’y a pas de doute. Nous avons bien eu affaire à une exécution sommaire. »

« Une idée sur l’identité de l’otage ? »

« Pas de certitude, encore », répondit le chef d’état-major particulier après avoir échangé un regard avec le patron de la DGSE.

« D’après la taille et la morphologie de la victime, il s’agit d’un homme. Après, de nuit, difficile d’en savoir plus. »

Le président resta impavide. « Y-a-t-il eu une annonce officielle des terroristes ? Un communiqué publié je ne sais où ? »

« Rien », répondit le patron du COS. « Aucun trafic hertzien, VHF ou UHF sortant. En tout cas, rien que les Américains n’aient réussi à intercepter… ou qu’ils aient décidé de partager avec nous. »

Le président fronça légèrement les sourcils, mais décida de laisser couler. Ils étaient à cet instant totalement tributaires du soutien aérien américain. Si l’Oncle Sam décidait de ne pas jouer franc-jeu, et de cacher certaines informations, il n’avait aucun moyen de le savoir. Afin de s’éviter des migraines inutiles, il valait donc mieux faire comme si.

« Cela change tout, pour moi », lâcha le président, après avoir jaugé les expressions faciales des civils et des militaires qui s’étaient entassés dans la salle de conférence souterraine.

Le président se tourna ostensiblement vers le général commandant les Opérations Spéciales.

« Général, vos hommes sont-ils prêts à intervenir ? », demanda-t-il.

Le COS inclina sobrement la tête. « Nous avons pu négocier un accord avec les Américains, qui acceptent de transporter mes opérateurs jusqu’au X. En revanche, ils ne sont pas enthousiastes à l’idée d’assurer un appui-feu. Le Reaper qui plane au-dessus du camp n’est pas armé. Ils pourraient en faire décoller un autre, mais cela nécessiterait une décision politique qui dépasse, de beaucoup, ce que mes interlocuteurs usuels peuvent ordonner. »

« Je vais appeler personnellement la Maison Blanche », trancha le président. « De quoi avez-vous besoin ? »

« D’un appui-feu, comme évoqué. Idéalement des hélicoptères de combat, ou des F-16. Mais je me contenterais d’un Reaper armé de quelques missiles. »

« Quand pourriez-vous agir ? », demanda le président.

« Dès que possible. Le camp se trouve à six cents kilomètres de Gran Canaria. Cela ferait une heure et demie de vol environ. »

« Vous pensez à une opération la nuit prochaine ? »

Le COS secoua la tête. « Du sang a été versé, monsieur le Président. Si j’étais dans la tête des terroristes, j’accélérerais mes plans. Il y a fort à parier que la nuit prochaine, tout ou partie des otages aient été déplacés. »

« Vous pouvez déclencher l’opération cette nuit ? », demanda le président, en articulant chaque mot.

« Je peux faire décoller mes hommes dès que les Américains auront reçu le feu vert. Ils pourraient intervenir avant que le soleil ne se lève. Ce n’est pas nécessairement le meilleur moment et nous privilégions plutôt des actions au cœur de la nuit, quand la vigilance de nos adversaires est au plus bas. Mais cela serait jouable. »

Le président se tourna vers le patron de la DGSE. « Bernard, qu’en pensez-vous ? »

Le directeur de la « Boîte » haussa les épaules. « Je partage les inquiétudes du général. Je n’ai pas d’indication selon laquelle le camp pourrait se vider rapidement, mais rien qui ne m’assure du contraire non plus. L’exécution d’un otage est un tournant. Et d’autant plus à un stade aussi précoce de l’opération. Il a dû se passer quelque-chose dans le camp, j’imagine, qui a poussé les terroristes à cette extrémité. »

« Vous seriez donc favorable à une opération, dès cette nuit ? », insista le président.

Le patron de la DGSE échangea un regard en coin avec son homologue du COS. « Je partage l’avis du général. Cette opération est extrêmement risquée, de toute façon. Là, nous bénéficierions encore de l’effet de surprise, car il y a peu à parier que les terroristes s’attendraient à une intervention aussi rapidement. J’imagine qu’ils doivent se croire à l’abri, dans leur camp. »

Le président passa aux ministres, qui étaient alignés en rang d’oignons aux côtés de la première d’entre eux.

« Je suis d’avis d’intervenir », lâcha le ministre de la Défense.

« Je n’y suis pas favorable », dit sa collègue du Quai d’Orsay lorsque ce fut son tour. « Vous le savez. Je n’ai pas changé d’avis. »

La Première ministre dut conclure. « Je suis sensible aux arguments avancés par la ministre des Affaires étrangères. Nous opérerions en terre étrangère… et en terre contestée, qui plus est, sur laquelle nous ne reconnaissons pas la souveraineté marocaine. D’un point de vue juridique, ce serait un casse-tête… Mais nous parlons néanmoins de la vie d’otages… Une vie qui, à voir les images qui nous ont été projetées, est clairement en danger. La vie des otages passe donc avant toute autre considération. »

Le président fronça légèrement les sourcils, cherchant à interpréter les propos sibyllins de sa Première ministre. Mais in fine, le choix était le sien. Uniquement le sien. Il était le chef de l’État, chef des Armées.

« Général, préparez vos hommes pour une intervention immédiate. Je vais vous obtenir le feu vert américain. Et autant d’appui-feu que possible », lâcha-t-il, avant de se lever.

***

À l’instar du PEOC[68] creusé sous l’aile est de la Maison Blanche, Le PC Jupiter n’était pas uniquement une simple salle, dans laquelle le président pouvait réunir ses collaborateurs et ordonner aux forces. Derrière une porte blindée, qui la rendait étanche des autres tunnels de service de l’Élysée, se trouvait en réalité un long couloir, sur lequel s’ouvraient une demi-douzaine de pièces différentes. Il y avait la salle de crise. Il y avait aussi, naturellement, le studio d’où le président pouvait autoriser le déploiement d’armes stratégiques. Il y avait quelques pièces techniques. Et puis le président disposait, également, d’une suite complète, où il pouvait se reposer, se rafraichir, et passer quelques appels.

Le chef de l’État s’assit derrière le petit bureau et attrapa le combiné téléphonique crypté. Dans le haut-parleur, il entendit la voix désormais familière de l’une des opératrices du standard de l’Élysée.

« Vous serez mis en communication avec la Maison Blanche dans un bref instant, monsieur le Président. »

Une dizaine de secondes plus tard, une voix masculine lui répondit. Ce n’était pas celle du président des États-Unis. « Monsieur le Président, Jake à l’appareil. Que puis-je faire pour vous ? J’ai compris que vous souhaitiez vous entretenir en urgence avec le président ? »

« Oui, merci Jake », lâcha le président de la République dans son meilleur anglais. « Nous avons une requête urgente à vous soumettre… »

Sur un mur de la pièce, une horloge numérique marquait l’heure, à Paris : 23 :07. Il était une heure de moins, au Sahara occidental. Six heures de moins, sur la côte Est des États-Unis.

***

Le président retrouva la salle de conférence du PC Jupiter. Le patron du COS était reparti pour Balard et le CPCO. Les ministres étaient restés, et il les trouva en grande conversation avec le chef d’état-major des Armées.

« Les Américains nous ont donné le feu vert », lâcha-t-il. « Leurs V-22 sont à notre disposition et prêts à décoller, avec un plot de ravitaillement en vol au retour. Ils vont également faire décoller un drone Reaper armé de missiles. C’est maigre comme appui-feu, mais c’est tout ce qu’ils peuvent faire en si peu de temps. »

Le chef d’état-major des Armées échangea un regard complice avec le chef de l’état-major particulier, qui avait accompagné le chef de l’État pour son appel. Les deux étoilés n’avaient pas besoin de se parler. Ils se comprenaient.

« Je transmets au CPCO et au COS », dit sur un ton grave le chef d’état-major des Armées.

Gran Canaria, 29 juillet

Les engins étaient impressionnants. Avec leurs énormes hélices de douze mètres de diamètre, ils ressemblaient à des insectes géants. De nuit, leur présence était encore plus spectaculaire, presque mystique. Des lampes stroboscopiques clignotaient en bouts d’ailes, et sur la queue des aéronefs. Pourtant, le plus impressionnant était sans conteste les disques lumineux qui indiquaient la position des doubles rotors. Les V-22 Osprey étaient uniques en leur genre. Ils étaient, à cet instant encore, les seuls appareils hybrides au monde, capables de décoller comme des hélicoptères et de voler comme des avions. Pour parvenir à ce petit miracle technologique, il avait fallu des années de développement chaotique à son constructeur, Bell – désormais filiale de Boeing, pour maîtriser le simple mouvement de bascule des nacelles qui portaient les hélices. Cela n’avait l’air de rien, mais des dizaines de prototypes s’étaient abîmés au cours d’essais. L’Osprey avait brièvement eu la réputation de créer plus de veuves et d’orphelins que de pilotes heureux.

Les équipes du COS se dispersèrent en trois groupes, qui grimpèrent à bord d’autant d’Osprey. Deux autres engins décolleraient à vide, afin de pallier toute panne qui pourrait frapper, sur le chemin. Julius monta parmi les derniers de son groupe. Il avait déjà embarqué à bord d’un tel engin, quelques années en arrière. Mais il fut à nouveau frappé par l’espace. La soute était capable d’accueillir une trentaine de fantassins. Ils ne seraient qu’une vingtaine, dans chaque machine. C’était naturellement sans compter les deux pilotes, et les deux opérateurs de soute de l’US Air Force.

Lorsque le dernier militaire français eut monté à bord, le technicien aéro fit un signe de la main, et lâcha quelques mots sur l’interphone du bord. Les deux turbines Rolls Royce ne tournaient encore qu’à une fraction de leur puissance maximale, mais le vacarme était déjà assourdissant. Julius jeta un dernier regard vers l’arrière de l’engin, et vit la rampe se relever. Puis son oiseau se mit à rouler. Les commandos français avaient mis leurs casques antibruit, et la précaution fut utile. Quelques secondes plus tard, le vacarme des réacteurs se mua en un sifflement strident. Le premier CV-22B – version de l’US Special Operations Command de l’Osprey – arracha ses roues de la piste en béton de la base de Gando, et se mit à grimper. Il fut bientôt rejoint par les deux autres aéronefs, qui prirent un cap vers le sud à deux mille cinq cents pieds, et tutoyant les deux cent cinquante nœuds. Julius avait déclenché le chronomètre sur son poignet. Les Américains de l’US SOCOM avaient prévu quatre-vingt-dix minutes de vol, jusqu’au X. Les trente dernières minutes se dérouleraient à très basse altitude. L’idée n’était pas tant de tromper les éventuels radars marocains – ou algériens. Le Pentagone avait appelé les autorités marocaines à la minute où les Osprey avaient quitté Gran Canaria. L’idée était plus de masquer, jusqu’au bout, la signature sonore des oiseaux. L’assaut serait violent. L’effet de surprise total. C’était tout du moins le plan.

***

« Que dites-vous ? », demanda l’officier marocain. « Est-ce que vous êtes sérieux ? »

Il était tard, et il avait tout d’abord cru à un canular. Mais le colonel de l’US Air Force avait été clair. Un raid aérien avait été lancé sur le Sahara occidental. L’opération avait dû être précipitée, à cause des risques qui pesaient sur les otages.

« Mais pourquoi diable n’avez-vous pas jugé utile de nous transmettre les coordonnées du camp terroriste ! », hurla presque l’officier marocain dans le combiné. « Vous estimez que nous ne sommes pas assez compétents pour mener une telle opération ? Sur le sol marocain, qui plus est », s’étrangla-t-il.

Le colonel américain resta calme et professionnel. Pas son choix. Pas sa décision. L’excuse était toute trouvée. De toute façon, les deux officiers avaient parfaitement compris que les suites de cette opération se gèreraient à un niveau bien plus élevé que le leur. Le Maroc était officiellement un allié des États-Unis. Y avait-il sérieusement une chance que le Royaume fasse décoller des chasseurs pour intercepter les CV-22 ?

Pourtant, les principales conséquences de cet appel ne furent pas politiques. Elles furent opérationnelles. Ni le colonel de l’US Air Force, ni son homologue marocain ne l’imaginait possible, mais il y eut un troisième témoin de leurs échanges. Les Américains avaient, comme souvent, fait preuve d’une certaine complaisance. L’appel avait été émis en clair, sur une ligne téléphonique tout ce qu’il y avait de plus classique. Or, depuis quelques jours, une autre puissance avait résolument pris pied dans la région. Il ne s’agissait ni de la Russie, ni de l’Algérie. L’appel fut en fait intercepté par une unité de la force al Qods infiltrée au sein de l’ambassade iranienne, sur l’avenue Bir Kacem. Son matériel électronique avait, comme souvent, transité par la valise diplomatique.

L’officier de la force al Qods reposa son casque. Il relut ses notes, puis attrapa un combiné téléphonique. Sans doute plus prudent que les deux hommes qu’il avait écoutés, il s’assura que la diode du système de cryptage soit bien allumée, avant de faire son rapport.

***

« Trente minutes », entendirent les opérateurs français dans leur casque. Petit à petit, la tension était montée dans la soute des Osprey. Les militaires sentirent que leurs engins avaient légèrement plongé. Ils entamaient la dernière partie de leur vol. À l’avant des CV-22, dans les cockpits, les pilotes étaient concentrés. Tout comme les commandos qu’ils transportaient, ils avaient abaissé sur leurs yeux leurs lunettes d’intensification de lumière et l’extérieur avait pris cette teinte verte à laquelle les innombrables entraînements nocturnes les avaient habitués. Pourtant, les mains délicatement posées sur le cyclique et le collectif de leur engin, ils étaient paradoxalement dans la phase la plus simple de leur mission. Les Osprey filaient désormais à moins de cent pieds, léchant littéralement le relief du désert. Ce n’était pas lié à un quelconque exploit de pilotage. Les trois équipages étaient de grand talent, mais ils pouvaient s’appuyer sur la technologie. Dans le nez des CV-22, les radars de suivi de terrain AN/APQ-187 Silent Knight s’occupaient du reste. Ces radars étaient presque neufs. Il avaient remplacé les version -186 quelques mois plus tôt. Les différences entre les deux versions étaient en réalité minimes, et tous deux étaient qualifiés tout temps. C’était au moins un souci de moins, car à l’extérieur des carcasses en métal et matériaux composites qui filaient à près de deux cent cinquante nœuds, la météo était optimale. Temps clair. Aucun nuage. Un vent insignifiant de huit nœuds soufflait de la mer, poussant marginalement les oiseaux vers leur destination finale.

***

« Qu’est-ce que tu me dis ? », lâcha Toufik dans le combiné de sa radio UHF. « C’est une plaisanterie ? »

« Est-ce que j’ai l’air de plaisanter », réagit la voix à l’autre bout du fil.

« Combien de temps ? De combien de temps disposons-nous ? »

« Ils devraient être sur vous très bientôt. Quelques dizaines de minutes, tout au plus », estima la voix.

« Bon sang ! », jura Toufik en interrompant de façon abrupte la conversation, avant de se précipiter vers l’extérieur.

« Deux minutes », jugea le pilote du Reaper. « Ils sont à deux minutes. »

L’officier assis à ses côtés se surprit à se mordiller les ongles de la main gauche. Il s’apprêtait à répondre quelque-chose d’inepte lorsqu’un mouvement attira son attention.

« Mais qu’est-ce que c’est que ça ? », lâcha-t-il à haute voix. « On dirait que ça bouge dans le camp. »

Effectivement, une première silhouette était sortie précipitamment d’une hutte, et avait couru vers une autre. Et quelques secondes plus tard, ce fut comme si le camp s’était soudainement réveillé.

« Mais ça sort de tous les coins ! Qu’est-ce que cela signifie ? »

Le pilote fronça les sourcils. « Nous enregistrons du trafic UHF depuis le camp. Tu penses à ce que je pense ? »

Le copilote échangea un regard inquiet vers son collègue, puis écrasa le bouton de sa radio.

***

« Trente secondes », entendit Julius dans son casque. Comme ses collègues, il avait empoigné son arme, vérifié une fois de plus que la sécurité était enclenchée, et qu’une balle était chambrée. Les Osprey se poseraient à des points bien précis et les commandos sauteraient immédiatement à terre pour mener l’assaut. Les observations du Reaper qui flottait toujours au-dessus du camp leur avaient permis d’identifier les lieux où les otages étaient retenus. Le groupe de Julius serait chargé de sécuriser un de ces groupes. Deux autres groupes feraient de même avec les autres otages. Les derniers commandos avaient une mission simple : neutraliser tout individu qui représentait une menace pour la vie des otages, ou celle des militaires français. C’est-à-dire, simplement, tous les autres locataires du camp terroriste.

« ISR 1 a un retour. Le camp s’agite. Je répète, le camp s’agite », souffla le pilote de l’Osprey.

Julius se tourna, perplexe, vers ses hommes. De toute façon, il était trop tard. L’Osprey venait de plonger au sol. La rampe arrière était déjà ouverte et un vent tourbillonnant avait envahi la soute opaque.

« C’est un go ! », entendirent les commandos dans leurs casques. Ils avaient déjà décroché leurs ceintures de sécurité. Ils sautèrent donc au sol, deux par deux, l’arme levée.

« Contact avant », entendit Delwasse. Mais l’avertissement était-il utile ? Plusieurs rafales d’armes automatiques venaient de retentir dans la nuit finissante. À travers ses lunettes de vision nocturne, Delwasse vit les silhouettes massives des Osprey reprendre de l’altitude. Leurs feux étaient naturellement éteints, mais des lampes infrarouges clignotaient toujours en bout d’ailes. Ces lampes étaient invisibles, du sol. Sauf pour ceux qui disposaient d’instruments d’intensification de lumière, bien sûr. Et ce fut à travers ses mêmes lunettes que le capitaine du 1er RPIMA vit la première cible. Un individu armé se trouvait à proximité d’un tas de pierre. Il fit feu, au jugé, dans sa direction. Delwasse vit des morceaux de roc voler dans les airs, à trois mètres de lui. Il épaula son HK416, aligna la masse corporelle du djihadiste dans le viseur holographique EOTech vissé sur le canon de son arme, et pressa la détente. La balle frappa l’homme en plein sternum. Il tomba au sol. C’était sa première mise à mort. Mais à voir le chaos qui avait envahi sur le camp, Delwasse estima qu’elle ne serait pas sa dernière.

Julius avait lui aussi éliminé un djihadiste. Avec son groupe, il était arrivé au niveau de la première hutte. Un homme armé, hagard, se trouvait-là. Un membre d’Hubert l’abattit avant que Julius n’identifie une autre cible, un peu plus loin. Julius fit un signe à ses hommes, avant de pénétrer le premier dans la tente, le canon levé. Il savait qu’il s’agissait de la partie la plus critique de son intervention. Les otages étaient là. Il les avait vus à travers les optiques du Reaper. Mais si un terroriste se trouvait également dans la hutte, la situation pourrait tourner au vinaigre. Par construction, il devrait retenir ses coups, de peur de blesser un otage dans les tirs croisés. Les terroristes n’auraient pas ces scrupules. Mais Julius ne prit pas le temps de réfléchir. Sauver les otages était sa mission. Il avait accepté, en revêtant cet uniforme, de mettre sa propre vie en péril, pour protéger l’innocence, ou ses propres frères d’armes. L’officier du Commando Hubert sentit une présence derrière lui. Un autre membre de son équipe avait pénétré dans la tente, dans son sillage. Julius vit des silhouettes assises ou allongées au sol se dessiner dans ses dispositifs d’intensification de lumière. Monté sur le canon de son fusil d’assaut, le laser projetait un faisceau invisible à l’œil nu, mais qui apparaissait comme un trait vert dans ses lunettes. Le faisceau passa d’un otage à l’autre. Ils étaient sept. Il n’y avait aucune trace de terroriste.

« Alpha leader, clair », dit-il.

« Clair », entendit-il en écho derrière lui.

« Armée française, nous sommes là pour vous libérer », lâcha-t-il alors.

***

Une explosion secoua le camp. Sur l’écran de contrôle, l’équipage du Reaper numéro 2 en était réduit à observer, comme l’autre oiseau, et à transmettre en temps réel les informations aux opérateurs, qui luttaient désormais pour leur vie, à six mille kilomètres de leur van climatisé.

« Un véhicule en mouvement… Que fait-on ? »

L’officier élargit la focale de la caméra de son drone. Dans un coin, un des tout-terrain s’était effectivement mis en branle et se rapprocha de l’une des huttes qui contenait des otages.

« Est-ce qu’on peut préparer une solution de tir ? », demanda le pilote.

L’officier assis à ses côtés échangea un regard perplexe avec lui, avant d’acquiescer. « C’est une question théorique, j’imagine ? »

« C’est une question théorique, pour le moment », répondit le pilote.

« Je vois », lâcha l’officier, avant de suivre de mémoire la liste des instructions. « Laser chaud. Cible accrochée. J’ai une solution de tir Hellfire. »

« Condor, ici ISR 2, nous avons des mouvements de véhicules dans le périmètre du camp, angle sud-ouest. Nous avons une solution de tir Hellfire. Attendons instructions… »

Delwasse s’était jeté au sol. Il avait bien fait. La grenade avait explosé devant lui et il n’avait dû son salut qu’au petit monticule de pierre qui se trouvait entre lui et l’explosion. Il vit une silhouette courir vers l’est. C’était l’homme qui avait lancé la grenade. Il allait épauler son HK416 lorsqu’il vit le terroriste s’effondrer au sol, dans un nuage de vapeur. Un autre commando l’avait devancé. Les tirs étaient désormais continus. Les djihadistes avaient dû comprendre que, technologiquement, ils étaient dépassés. Leurs assaillants voyaient comme en plein jour, ou presque. Ils avaient donc décidé de compenser en éclairant la nuit de leurs rafales. C’était une tactique à double tranchant. Cela poussait les Français à la prudence. Mais cela trahissait aussi la localisation des tireurs. Un par eu, les djihadistes furent frappés par des tirs précis et dévastateurs. Mais il en sortait de toute part. Combien étaient-ils, se demanda Delwasse en alignant une nouvelle cible. Ils étaient partout.

« Il semble que des otages sont embarqués de force dans un véhicule, angle sud-est », entendit-il sur le canal UHF du drone.

« Bon sang ! », jura Delwasse.

« Groupe Bravo, où êtes-vous ? »

« Groupe Bravo, nous sommes fixés », dit sur le canal VHF l’opérateur d’Hubert qui était le plus proche de ce groupe d’otages. J’ai deux blessés dans mon équipe. Je répète, deux opérateurs à terre. »

« ISR 2, deux SUV en mouvement. Deux SUV », lâcha la voix. « Correction, trois SUV. Les otages sont dans les SUV numéro 1 et 2. Les véhicules quittent le camp par le sud. Pouvons-nous engager ? »

« Avez-vous une confirmation de la situation des otages ? », demanda Delwasse.

« Affirmatif. Dans les SUV 1 et 2. SUV 3 est parti après. Deux hommes à bord. »

« Ici Condor, c’est votre choix sur le terrain », lâcha le colonel du COS qui dirigeait les opérations, sur le même canal UHF. L’homme était officiellement en responsabilité. Il se trouvait à Gran Canaria, dans une salle sans fenêtre où deux écrans de télévisions avaient été installés pour retransmettre, en temps réel, les images filmées par les deux drones Reaper. Pouvait-il décider à la place des opérateurs, sur le terrain ?

« Si vous avez une solution de tir sur SUV3, allez-y », souffla le capitaine du 1er RPIMA, alors que les détonations répondaient aux explosions, tout autour de lui. C’était l’image qu’on pouvait avoir de l’Enfer sur Terre. À chaque instant, la mort pouvait frapper. De n’importe où. N'importe comment. Une balle. Une grenade. Une roquette RPG. Pourtant, Delwasse savait qu’il n’avait pas le droit de s’abandonner au chaos ambiant. Il devait conserver la tête froide. Rester lucide. Progresser avec méthode et précision. Il avait une mission à accomplir. Son groupe devait neutraliser les djihadistes, ou à tout le moins les occuper suffisamment longtemps pour que les Commandos marine parviennent à sécuriser les otages.

« C’est un go », entendit l’officier, dans son van climatisé.

Son laser s’était fixé sur la plateforme arrière du Toyota qui avait pris la route à la suite des deux autres véhicules.

« Quelle distance du véhicule précédent ? », demanda le pilote.

« Deux cents mètres. Pas de risques de dommages collatéraux pour moi », jugea-t-il alors qu’un cercle centré sur le SUV numéro trois venait d’apparaître en réalité augmentée sur l’écran. C’était l’estimation de l’ordinateur de la zone dangereuse, au point d’impact d’un missile Hellfire.

« Exécution ! »

Le copilote pressa le bouton de tir et… rien ne se produisit.

« Mais qu’est-ce que… Bordel ! J’ai un long-feu. Je répète, j’ai un long-feu sur Hellfire numéro 1. Je passe au numéro 2. »

Il lui fallut quelques secondes de plus pour sélectionner le second missile, valider la cible.

« Missile tiré ! », lâcha-t-il.

Sur l’écran vidéo, un trait lumineux se rapprocha à vitesse rapide du SUV, puis le véhicule disparut dans une gerbe de flammes et sa carcasse éventrée s’éleva dans les airs, comme si un géant avait shooté dedans, avant de retomber mollement sur le toit. La charge en tandem de huit kilos avait été conçue pour pulvériser les blindés soviétiques, dans les plaines de l’Europe centrale. La mince carcasse de la Toyota ne fut pas un adversaire à sa hauteur.

« Cible traitée. »

Mais la joie de l’officier fut de courte durée. Une série de diodes rouges venaient de s’illuminer sur le tableau de commande du Reaper.

« J’ai des alertes électriques. L’Hellfire qui a fait long-feu a créé un court-circuit », soupira-t-il.

« Est-ce que tu peux l’éjecter ? », demanda le pilote.

« Non, impossible… Le missile est armé. Il chauffe. »

« On éloigne l’oiseau, alors. Il n’y a rien que nous puissions faire de plus », décida le pilote.

Quarante mille pieds sous les ailes de leur MQ-9, c’était toujours la guerre. Ils ne pouvaient pas se permettre un nouvel incident, ou que l’oiseau s’écrase sur le camp.

***

« Delta leader, nous avons sécurisé les otages », lâcha l’opérateur du Commando Jaubert après avoir tiré les sept prisonniers de leur torpeur vers un point de repli qu’ils avaient identifié lors des préparatifs. Le camp jouxtait un petit renfoncement rocheux, qui était une barrière naturelle infranchissable pour les balles et les roquettes antichars. Le groupe de Commandos marine avait mis les otages qu’ils avaient extraits sur une file, et positionné trois hommes en couverture arrière. Avec leurs protections balistiques, ils auraient pris les coups qui, éventuellement, auraient visé les otages. Mais il n’y eut aucun coup à prendre. Les tirs se poursuivaient, mais les terroristes avaient décidé de lutter pour leur vie, sans tenter une dernière opération kamikaze en partant à la poursuite des otages. De toute façon, alors que l’aube ne s’était pas encore levée, qu’auraient-ils pu faire d’autre ?

Le chef de groupe de Jaubert fit s’allonger les otages et demanda à l’un de ses hommes de les fouiller, pendant que deux autres opérateurs les maintenaient, discrètement mais sûrement, en joue avec leur arme. Dans le brouillard de guerre, un terroriste aurait pu se glisser parmi eux, armé ou revêtu d’un gilet explosif. C’était un risque que les militaires français ne pouvaient pas se permettre de prendre. Chaque otage fut donc fouillé et son visage éclairé par une lampe flash avant que le chef de groupe, satisfait, ne décide de couper leurs liens et de leur rendre leur liberté.

« Où est Christian ? », demanda Valérie, secouant nerveusement la tête.

La jeune femme, comme les autres otages, avait sombré dans une sorte d’état catatonique lorsque les premiers tirs avaient retenti, et encore plus lorsque les militaires français avaient pénétré dans leur hutte. Leur organisme, épuisé et saturé d’adrénaline, avait perdu, pendant quelques longues minutes, toute énergie. C’était simplement trop, pour eux. Trop d’information, trop de stress pour que leur système nerveux reste lucide. Avaient-ils simplement réalisé, jusque-là, ce qui était en train de leur arriver ?

« Christian… », répéta la jeune femme d’une voix éteinte. « Christian… »

« Reste avec moi… Je suis là », dit Thérèse en serrant la jeune femme dans ses bras. Debout dans le désert, encerclant le groupe d’otages, les Commandos marine étaient muets. Leur mission n’était pas encore finie. La vie de ces otages valait plus que la leur, et ils feraient tout ce qui était en leur pouvoir pour les ramener à leur famille, sains et saufs.
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« Mais comment diable ont-ils pu nous échapper ? », explosa le président.

Les hommes réunis dans le PC Jupiter savaient que cette colère n’était dirigée contre aucun d’entre eux. Bien au contraire. Elle s’adressait aux « alliés » américains, qui avaient dû lâcher la filature des deux SUV après quelques heures. L’un de leurs drones Reaper avait dû précipitamment rentrer à Gando, après un incident électrique à bord et un début d’incendie et l’autre, à bout de carburant, avait fait demi-tour alors que le convoi djihadiste s’approchait de la frontière algérienne.

« Nos opérateurs sur place ont lourdement insisté pour partir à leur poursuite, mais les pilotes américains des V-22 leur ont dit qu’ils ne disposaient pas d’instructions en ce sens. Le temps d’interroger l’AFCOM – le commandant opérationnel de la zone Afrique au Pentagone - et Washington, il était trop tard et les Osprey avaient également atteint leurs limites en carburant. Ils ont dû rentrer à leur tour », lâcha le général commandant les forces spéciales.

Le président de la République resta impavide, mais les traits de son visage étaient tendus comme la corde d’un arc. On aurait presque cru qu’il venait de se faire injecter du botox dans chacun de ses muscles faciaux. Il n’avait visiblement par fermé l’œil de la nuit. Entre la fatigue accumulée et la tension nerveuse, naturelle dans de telles circonstances, il était arrivé dans la salle d’une humeur massacrante.

« Combien d’otages ont été emmenés ? », demanda-t-il après quelques secondes de silence. « Vous pouvez me le rappeler ? »

« Six », répondit le commandant du COS. « Quinze ont été libérés. Ils sont arrivés sains et saufs à Gando. Certains ont des éraflures mais, dans l’ensemble, aucun n’a été blessé lors de l’assaut. Un des otages a bien été exécuté – nous avons pu l’identifier, il s’appelait Laurent Teodor, il était policier et ancien militaire. C’est sans doute pour cela qu’il a été abattu par les terroristes. Nous avons pu retrouver et rapatrier son corps. Six autres ont été emmenés à bord des deux SUV qui ont pris la fuite. »

« Six… », répéta le président. « Pour eux, le cauchemar continue », laissa-t-il échapper.

« Probablement », admit le COS.

« Quel est le bilan final, côté militaires français », demanda alors le président. Il avait déjà reçu les premiers retours au fil de l’assaut. Ils étaient sombres.

« Deux opérateurs ont été tués. Un caporal-chef du 1er RPIMA et un premier-maître du Commando Hubert. Cinq autres militaires ont été blessés, dont l’un très grièvement. Il a pu être évacué à Gando et il est en ce moment même entre les mains des chirurgiens espagnols. Son pronostic vital est engagé », répondit d’une voix blanche le commandant du COS.

Le chef d’état-major des Armées, visiblement touché, intervint. « Le bilan, aussi lourd qu’il puisse être… et il l’est… reste néanmoins miraculeux, et c’est à mettre au crédit de nos forces spéciales qui ont, et je pèse mes mots, accompli un miracle technique, et nous ont donné un exemple de courage et d’engagement. Nos forces ont pris tous les risques pour sauver les otages. »

« Je suis d’accord », dit le chef de l’État. « Cette opération, lancée sans préparation préalable, dans des conditions de danger extrême, a été réalisée avec un courage exceptionnel. La Nation est intimement reconnaissante et reconnaît le sacrifice et l’engagement de ces hommes. »

« Mais il reste six otages à sauver », soupira le COS. « Notre mission ne sera pas terminée tant que nous n’aurons pas rendu leur liberté à ces six personnes. »

« Certes », lâcha à son tour le chef d’état-major particulier du chef de l’État. « Mais je crains que nous ne disposions plus de l’effet de surprise. Les terroristes ont dû comprendre qu’ils avaient été pistés. Ils vont prendre des précautions. Disperser les otages, sans doute. Je ne pense pas que nous pourrons retrouver une telle opportunité. Sans même parler de l’hypothèse où les terroristes auraient réussi à trouver sanctuaire sur le sol algérien. Le Reaper américain a lâché prise alors que le convoi se rapprochait dangereusement de la région de Tindouf. »

Sur un écran de télévision, une carte de la région avait été projetée. Tindouf était bel et bien en Algérie.

Le général commandant le COS resta de marbre. Mais il avait compris. Une opération unilatérale au-dessus du Sahara occidental était déjà, du point de vue du droit international, une incongruité… et du point de vue des relations, déjà tendues, avec le Maroc, une catastrophe diplomatique. Mais un raid en Algérie était tout bonnement inenvisageable.

« Bernard, qu’en pensez-vous ? », demanda le président, se tournant vers le directeur de la DGSE qui était resté silencieux jusque-là.

« Je suis d’accord avec ce qui a été dit. Tout porte à croire que les terroristes ont trouvé refuge en Algérie. J’imagine non loin de la frontière, dans une zone tampon proche du Sahara. Ainsi, le pouvoir algérien pourrait habilement nier avoir connaissance de leur présence sur leur sol, en arguant que leurs garde-frontières avaient d’autres chats à fouetter que de chasser deux misérables SUV. Jusque-là, nous n’avons obtenu aucune information spécifique pour localiser le camp où les otages ont été emmenés. Et je suis également d’accord avec l’analyse du général. Si j’étais un des terroristes, je m’activerais désormais à séparer les otages, afin de conserver, au maximum, une capacité d’action et de levier, et de minimiser le risque de tout perdre, en cas de nouvel assaut. »

Le président inclina la tête, l’air grave. Mais le directeur de la DGSE n’en avait pas fini, visiblement.

« De façon plus précise, nous avons néanmoins réussi, en lien avec les Américains, à remonter le fil de l’appel que les djihadistes ont reçu quelques instants avant que nos commandos n’arrivent sur site. Il semblerait que les terroristes aient été avertis de l’imminence d’un assaut. Comment leurs contacts l’ont-ils appris ? Nous l’ignorons à cet instant, mais nous mènerons l’enquête, naturellement. Toujours est-il que cette fameuse source les a avertis, via liaison UHF… liaison satellite, je voulais dire. Et je vous laisse deviner d’où a été passé le coup de fil ? »

Le président de la République secoua la tête. Il n’était pas d’humeur à jouer aux devinettes.

Le directeur de la « Boîte » sentit les mauvaises ondes envahir la pièce. Il ne fit pas languir les convives plus longtemps. « Alger… D’un bâtiment d’où les services algériens opèrent incognito… »

« Bon sang », lâcha le chef de l’État. « Cela signe, si c’était encore nécessaire, le forfait. Ce sont bien les Algériens qui sont derrière cette vague de terrorisme ! », cingla-t-il.

« Une frange des services algériens, pour sûr », le corrigea le directeur de la DGSE. « Mais connaissant un peu le pays, je doute que les plus hautes instances du régime n’aient pas été impliquées, d’une façon ou d’une autre. Le régime algérien, comme vous le savez, s’appuie sur un système politico-militaire, qui verrouille le pouvoir depuis 1962… Depuis l’indépendance... Cela ne veut pas nécessairement dire que l’opération a été sanctionnée par le président, ou le ministre de la Défense. Mais, au sein du gouvernement, peut-être, et plus certainement encore parmi les plus hauts gradés, il me semble inimaginable que la chose n’ait pas été discutée… et validée… au moins tacitement. Je ne crois absolument pas au scénario d’une opération menée par une cellule dissidente, ou d’une action non sanctionnée. »

« Ils ne l’emporteront pas au paradis », trancha le chef de l’État.

Il prenait l’affaire d’autant plus à cœur, et personnellement, qu’il avait veillé à cajoler le pouvoir algérien. Depuis qu’il avait élu, sept ans plus tôt, il avait fait de la normalisation des relations avec Alger l’un des fondements de sa politique étrangère, et la base de sa politique au Maghreb. Tout le reste en avait découlé. Le rafraichissement – pour ne pas dire plus – des relations avec le Maroc. La politique de gribouille envers la Tunisie, et l’éviction progressive de la France de ce pays, jadis étroitement lié à l’Hexagone. Il savait ce qu’il avait perdu, et fait perdre à la France. Mais il mesurait désormais ce qu’il avait réellement gagné avec Alger. Rien…

« Je pense qu’il serait opportun que j’aie une conversation franche avec le président algérien », décida-t-il. « Nous aurions beaucoup de choses à nous dire… »

« Je ne pense pas que cela soit une bonne idée », s’aventura le patron de la DGSE, s’attirant un regard foudroyant de la part du président.

« Et pourquoi cela ? », demanda le chef de l’État sur un ton venimeux.

« Les Algériens nieraient toute implication, naturellement. Tout a été fait pour que le régime et les services disposent d’une solide capacité de déni plausible dans cette sinistre affaire », dit le directeur de la DGSE. « Nous connaissons tous leur mauvaise foi pathologique et l’aplomb avec lequel ils peuvent mentir. Ce ne serait qu’un nouveau cas d’espèce, je le crains. »

« Ils nieraient, mais comprendraient que nous savons qu’ils mentent », gronda le président.

« Ils nieraient, tout en sachant que nous savons, c’est tout à fait exact », admit le maître espion. « Mais plus gravement, cela pourrait les pousser à couper les liens avec les preneurs d’otages… et donc avec les otages. »

« Cela mettrait la vie des otages en danger, c’est ce que vous pensez ? », l’interrogea le président.

« Ce n’est pas impossible. Je me mets à leur place. Les Algériens se sauraient épiés, et dans la seringue. Ils peuvent nier tant que nous ne disposons pas de preuves solides. Mais prendraient-ils le risque que nous en trouvions ? Je pense qu’ils préféreraient faire disparaître tout ce qui pourrait les incriminer… Ce serait le grand nettoyage. »

« Je vois », maugréa le président. « Alors que me conseillez-vous ? Il y a bien quelque-chose que nous puissions faire pour sortir les derniers otages de ce guêpier, et des griffes de ces terroristes ! »

« Il y a certainement des pistes à explorer », répondit de façon cryptique le maître espion. « Il y aurait notamment d’autres protagonistes qui pourraient nous aider, dans cette affaire… »

Le président fronça les sourcils. Il s’agaçait, souvent, de la façon dont le patron de la DGSE tournait autour du pot, en disant les choses sans les dire, en utilisant des métaphores ou des rébus labyrinthiques que seuls certains initiés pouvaient capturer – en partie. C’était sans doute le métalangage d’espion, où on suggérait plus qu’on ne disait clairement les choses. Mais au bout de quelques secondes, et alors que les autres convives ne pipaient plus mot, dans la salle, son visage s’illumina brièvement.

« Vous n’êtes pas sérieux », lança-t-il au directeur de la DGSE.

« Au contraire, monsieur le Président », lui répondit le maître espion. « Au contraire… »

Les généraux avaient assisté en silence à cet échange surréaliste. Ils n’étaient pourtant ni des perdreaux de l’année, ni tombés de la dernière pluie. Pourtant, aucun d’eux ne comprit un traître mot de ce dont le président de la République et le patron de la DGSE venaient de parler. Leur esprit était encore ailleurs. Il était auprès de leurs camarades qui avaient, une fois encore, perdu la vie dans l’exercice de leur mission. Ce matin, il y avait deux nouvelles veuves, et cinq nouveaux orphelins.

Environs de Tindouf, Algérien, 30 juillet

Le voyage avait été atroce. Les otages avaient été, de nuit, arrachés à leur hutte, poussés de force dans les deux SUV. Les véhicules étaient partis en trombe alors que le vacarme des détonations s’était abattu sur le camp, comme un violent orage soudain. Christian avait appelé sa fiancée, mais n’avait reçu en guise de réponse qu’un violent coup dans le ventre.

La guerre – la véritable guerre – était bien loin de ce que les meilleures fictions savaient rendre. Car sur place, il n’y avait pas que le bruit. Il y avait les ondes de choc. Les odeurs. Les traits lumineux qui zébraient l’obscurité, la poussière qui s’élevait dans les airs, mélange de sable, de vapeurs de cordite, qui pénétraient les muqueuses et aveuglaient. Il y avait les cris. Le chaos. Confronté à une telle avalanche de sensations, un être humain normalement constitué ne pouvait faire face. L’organisme était bien fait, en réalité. Il avait eu quelques centaines de milliers d’années pour parfaire son instinct animal et ses réflexes conditionnés. Tout était chimique et électrique. L’adrénaline répondit au cortisol. Les muscles se tendaient, la respiration s’accélérait, les vaisseaux sanguins se contractaient. C’était le lot de la plupart des gens. Il était techniquement possible de contrôler ses émotions, dans une telle situation. Cela s’apprenait. La guerre endurcissait ceux qui la menait. Après plusieurs assauts, l’organisme ne répondait plus de la même manière. Les djihadistes réunis dans le camp, Toufik au premier rang, étaient tous des guerriers blanchis sous le harnais. Ils avaient tous des années de guérilla au compteur. Et face à eux, les opérateurs des forces spéciales françaises étaient passés par des sélections, suivis de mois de formation, destinés à les pousser dans leurs derniers retranchements physiques et psychologiques. Il y avait beaucoup de candidats à ces unités. Peu d’élus. Le processus était sans doute imparfait, mais il parvenait à simuler, au mieux, les conditions réelles de combat que les opérateurs auraient à vivre. La fatigue extrême imposées durant les phases de sélection n’étaient pas le fruit de la perversion gratuite des formateurs. Elle devait simuler l’était psychosomatique subi en situation de stress intense. L’entraînement était conçu pour apprendre aux militaires à rester lucides dans l’effort, face à un danger immédiat qui pouvait les faucher à tout instant.

Christian reprit connaissance lorsqu’une explosion secoua son SUV. Couché sur la banquette arrière, écrasé sous le poids d’un autre otage, le canon d’un AK-47 plongé dans ses reins, il put voir un éclair illuminer la nuit, immédiatement suivi d’une onde de choc qui souleva furtivement l’arrière de son véhicule. Il n’avait aucun moyen de comprendre. Son cerveau était toujours saturé d’informations qu’il n’était plus en mesure de gérer. Le Hellfire tiré par le drone Reaper américain venait pourtant d’expédier ad patres le troisième groupe de djihadistes qui était parvenu à s’enfuir du camp. Exténué, à bout de forces, vidé par le contrecoup de l’adrénaline qui avait saturé son organisme quelques brefs instants plus tôt, Christian avait sombré de nouveau dans un sommeil agité. Ce furent des coups qui le tirèrent de sa torpeur. Christian ouvrit les yeux et sentit que des mains fermes le tiraient de l’arrière du SUV. À l’extérieur, le jour s’était levé et un soleil éblouissant avait envahi le ciel. Les mains liées dans le dos, Christian cligna des yeux et baissa la tête. Les deux terroristes le laissèrent au sol, à l’ombre de l’un de leurs SUV. L’air était incandescent. Suffoquant. Lorsque ses yeux purent s’accommoder à la lumière violente du jour, Christian put voir qu’il n’était effectivement pas seul. Il compta cinq autres otages, affalés comme lui sur le sol en roc du désert. Les terroristes étaient là. Tout proches. Ils parlaient dans une langue qu’il ne comprenait pas. Était-ce de l’Arabe ? Un dialecte sahraoui ? Christian sentit sa gorge brûler. Depuis combien de temps n’avait-il pas bu ? Il tenta de prononcer un mot mais aucun son ne sortit de sa bouche. Tous ses membres le lançaient. Son ventre était gonflé. Combien de temps restèrent-ils ainsi ? Une minute ? Une heure ? Plus. Il avait perdu la notion du temps. Il vit deux silhouettes s’approcher de lui et, sans un mot, le saisir par les bras et le jeter à l’arrière de l’un des véhicules. Un autre otage le rejoignit. Puis un autre. Et le SUV repartit. Il roula pendant une paire d’heures, avant de s’immobilier à nouveau. Christian et les autres otages restèrent à bord, alors que les terroristes ravitaillaient le réservoir. Et ils repartirent. Par sauts de puce d’une heure ou deux, sur des routes défoncées qui mettaient les organismes à rude épreuve, le convoi suivit sa route. Où allaient-ils ? Valérie ? Derrière ses paupières closes, Christian vit le visage de sa fiancée. Il tenta de se redresser. Où était-elle ? Avait-elle été tuée lors de l’assaut ? Il eut soudain envie de crier son nom, de hurler. Mais là encore, aucun mot ne put sortir de son gosier asséché. Christian venait à peine de réaliser. Il était sur la route. Toujours otage. Sa fiancée était introuvable.

Le convoi arriva à la nuit tombée. Toufik fut le premier à sauter à terre. Il fit signe à ses hommes de garder un œil sur les otages, avant de se diriger vers la porte du complexe. Il allait frapper contre le bois sec lorsque la porte s’effaça, comme par magie. Un homme au visage buriné par le soleil le toisa, de l’intérieur du complexe.

« Pourquoi les as-tu amenés ici ? As-tu perdu la raison, imbécile ? », cracha l’homme.

« Quel autre choix ? », répondit Toufik.

« Et si les Français ont réussi à te suivre ? Tu les amènes là ! »

Toufik secoua la tête. « Nous n’avons pas été suivis. »

L’homme attrapa Toufik et le tira vers la plateforme qui se trouvait devant le mur d’enceinte en terre. Il leva un bras vers le ciel.

« Peux-tu me dire si un drone, ou un satellite, ne nous surveille pas, à cet instant ? Tu n’es qu’un imbécile ! Voilà ce que tu es ! »

L’homme soupira. De toute façon, le mal était fait. Et ils étaient sur le sol algérien. Jamais les Français ne seraient assez fous pour tenter une opération là. L’Algérie était un sanctuaire.

L’homme jeta un dernier regard mauvais vers Toufik, avant de lui faire signe d’emmener les otages vers un coin du complexe. Il lui fallait réfléchir à la suite des événements. Et décider, à la place de cet imbécile de Toufik.

Alger, Algérie, 31 juillet

« Quel imbécile ! », lâcha Bachir. « Comment a-t-il pu être assez stupide ? », cracha-t-il.

« C’est bien ce que je lui ai dit », soupira le colonel algérien. « Il m’a dit qu’il n’avait nulle part où aller. »

Le général Bachir réprima un juron. « Il pouvait les emmener partout ! Partout, sauf à la planque ! Qu’est ce qui lui a pris ? »

Mais qu’y avait-il à dire de plus ? Le complexe en terre hébergeait une planque des services algériens. C’était de là que l’opération avait été pilotée, opérationnellement. Toufik l’ignorait. Il n’était venu qu’une fois à Tindouf. Et c’était, pour lui, la première position de repli à laquelle il avait pensé lorsque le ciel s’était embrasé, au-dessus du camp.

« On ne peut pas les garder là », lâcha le colonel algérien.

« Non. C’est évident », admit Bachir.

« Que s’est-il passé dans le camp ? Le sait-on seulement ? »
Bachir secoua la tête. « Les Français ont mené un assaut. Je ne sais pas comment ils ont réussi à remonter jusque-là. Mais ils y sont parvenus. Les Américains leur ont servi de taxi ! J’ai regardé la télévision française. Elle a annoncé qu’une opération militaire des forces spéciales avait été menée au-dessus du Sahara occidental, au cours de laquelle des otages ont été libérés. Il y aurait deux morts, côté français.

« Et de notre côté ? », demanda le colonel. « Toufik a été incapable de me fournir la moindre information ! »

« Tous les militants ont été tués », répondit Bachir. « Tous, sauf le groupe qui se trouve chez toi ! »

« Bon sang ! », soupira le colonel. « Ils étaient presque cinquante dans ce fichu camp ! Presque la totalité de la katiba ! »

« C’est un rude coup », reconnut le général algérien. « Mais ce sont des ressources remplaçables, pour l’essentiel. Des pions. Le reste de l’organisation ne l’est pas. Il faut absolument couper les ponts. Déplacer les otages. »

« Où ? », demanda le colonel. « Où ? », répéta-t-il.

Bachir, depuis son bureau d’Alger, se gratta le menton. « Que proposes-tu ? »

« Ils ne peuvent pas rester là. C’est une certitude. Peut-on les transférer ? À nos contacts d’AQMI au Mali ? »

Bachir secoua la tête, dans l’anonymat de son bureau. « Ils refuseront d’y toucher. Pas après ce qui s’est passé hier. »

« Ils en tireraient un bon prix », insista le colonel.

« Ils n’en tireraient que le risque de subir un raid aérien ! C’est ce qu’ils répondraient si on leur demandait ! »

« Je n’ai pas d’autre option, de mon côté. S’ils ne peuvent rester au complexe, ni être déplacés hors du pays, que pouvons-nous en faire ? »

Bachir prit une profonde inspiration. « Laisse-moi réfléchir. Arrange-toi simplement pour que Toufik ne créé pas de problème additionnel. Je te rappelle. »

Puis la ligne devint muette. Le colonel reposa le combiné. Toufik et ses hommes étaient là, dans la cour du complexe, assis sur de petites chaises en bois, abrités sous une tonnelle opaque. Il avait fait enfermer les otages dans l’une des annexes du complexe, gardée par deux de ses propres hommes – tous membres des services de renseignement algériens. Cette planque était censée être secrète. L’était-elle restée ? Lorsque le jour s’était levé, il avait passé du temps à observer le ciel, à la recherche du moindre point lumineux qui aurait pu trahir la présence d’un drone. Il avait scruté le moindre son. Les drones Reaper étaient de formidables machines. Mais elles n’étaient ni invisibles, ni inaudibles, ni furtives. Un coup de fil à la défense aérienne sud l’avait rassuré. Il n’y avait rien dans le ciel. Mais pouvait-il être sûr que les Français n’aient pas réussi, malgré tout, à suivre le convoi à la trace jusqu’à Tindouf. Bachir n’avait, comme à son habitude, parlé que par allusions distantes. C’était ainsi qu’il fonctionnait. Mais le colonel avait parfaitement compris. À Tindouf, les otages ne leur étaient non seulement d’aucune utilité. Mais ils représentaient au contraire un danger. Jamais les Français n’oseraient entreprendre une opération militaire sur le sol algérien. Mais ils pouvaient diffuser les preuves de la présence des otages sur leur sol, s’ils en disposaient. Comment réagirait son gouvernement, dans ce cas ? Il nierait, naturellement. Mais cela mettrait un terme à sa carrière, tout comme à celle de Bachir. Cette opération était un échec. Il fallait savoir le reconnaître. Et accepter de couper les pertes, lorsqu’il était encore temps.

***

Bachir regarda le combiné du téléphone. Sur l’écran de son ordinateur, le logiciel de VOIP lui indiqua que la communication avait été interrompue. Le logiciel qu’il avait utilisé était censé être inviolable, et intraçable. Tindouf se trouvait à la pointe occidentale de l’Algérie, à près de mille deux cents kilomètres par la route d’Alger. Pourtant, l’appel n'avait pas suivi la ligne de plus grande pente. Il avait transité par une demi-douzaine de serveurs relais, répartis sur la planète. Par le jeu des transmissions par satellite, Bachir et le colonel avaient pu échanger en temps réel. Mais les bits avaient parcouru des centaines de milliers de kilomètres. Le logiciel avait été conçu pour empêcher toute interception. Il fut efficace, d’ailleurs. L’algorithme de cryptage n’était pas le plus sophistiqué, mais il était suffisant pour décourager toute personne mal intentionnée ne disposant pas des meilleurs ordinateurs au monde, et de quelques années devant lui. Les métadonnées avaient été rendues inexploitables. Et pourtant, aucun des mots échangés lors de l’appel n’échappèrent à Pegasus.

***

La sonnerie du téléphone arracha l’homme à la lecture aride du rapport qui défilait sur son ordinateur. Iran. Programme balistique. La routine pour lui, malheureusement. Il tendit la main et décrocha le combiné.

« Moshe, j’écoute. »

« Boss, nous avons intercepté une conversation intéressante. Le général Bachir, en Algérie. Je pense que ça a un rapport avec l’opération que les Français ont menée au Saraha occidental au cours de la nuit. »

L’officier de garde de l’Unité 8200 fronça légèrement les sourcils. Il lui fallut quelques secondes pour retrouver, perdu dans les limbes de son esprit, les références à ce fameux Bachir. Algérie. Général des services de renseignement en lien avec les Iraniens de la Force al Qods. Pegasus.

« Tu m’en dis plus. »

« J’ai envoyé le transcrit sur l’intranet », répondit l’opérateur. « Je n’ai ni l’identité de l’interlocuteur, ni sa localisation. Bachir a utilisé un logiciel de VOIP, qui a fait rebondir l’appel sur des serveurs éclatés sur plusieurs continents. Mais je pense qu’il y a des otages encore vivants. Ils sont quelque-part. »

« Bon sang ! », lâcha l’officier. « Viens de me voir », ordonna-t-il, alors qu’il ouvrait une nouvelle fenêtre sur son écran d’ordinateur. Sur sa messagerie instantanée, il avait reçu le fichier envoyé par l’équipe de garde, un étage plus bas. Il ne parlait lui-même pas un seul mot d’arabe. Mais le logiciel de traduction instantanée lui épargna cette peine. Le transcrit avait été présenté en hébreu et en anglais. Il le lut. Le relut. L’opérateur venait d’arriver dans son petit bureau. Il le regarda en inclinant la tête. C’était du bon boulot.

Hôtel Peninsula, Paris, 31 juillet

L’hôtel était l’un des derniers palaces parisiens à avoir ouvert. Il trônait, majestueux, sur l’Avenue Kleber, à un jet de pierre à peine de la place de l’Étoile. Sa conception avait été une réelle gageure, car le bâtiment ressemblait à s’y méprendre à ces magnifiques immeubles haussmanniens, datant de la seconde moitié du dix-neuvième siècle, qui faisaient la réputation de Paris et expliquaient qu’on continuait à l’appeler la plus belle ville du monde, malgré les poubelles qui s’accumulaient dans les rues, les déjections canines non ramassées sur les trottoirs et les rats qui couraient dans les parcs et les caves et se gorgeaient des détritus.

La façade brillait presque dans la lumière éblouissante de ce jour d’été. L’homme était descendu à pied de la place de l’Étoile. Il monta les quelques marches en pénétra la porte vitrée du palace, surmontée d’une verrière futuriste qui ondulait comme une vague sur une mer translucide. Un portier, écouteur couleur chair dans l’oreille, le salua professionnellement. Pour lui, l’homme était un client comme un autre, digne d’un service cinq étoiles. L’homme était vêtu d’un costume gris de bonne coupe. L’étoffe n’était pas particulièrement prestigieuse et le costume avait été cousu à l’usine, en Asie, et non dans l’atelier d’un couturier de Saville Row[69]. Un œil averti savait faire la différence. Mais pour le portier du Peninsula, tout comme pour le personnel qui s’affairait dans le hall, cela ne faisait aucune différence. Certains milliardaires excentriques venaient là en bermuda et en espadrilles. Il fallait parfois dépasser les apparences qui, comme le suggérait le vieil adage, savaient être trompeuses.

L’homme passa devant le comptoir en pierre sombre et se dirigea directement vers l’escalier en marbre qui le mena jusqu’à l’un des salons privés. Un molosse attendait devant la porte capitonnée. Un mètre quatre-vingt-dix. Visage fermé. Costume sombre taillé volontairement trop ample. Cheveux courts. Une caricature, se dit l’espion en réprimant un frisson. Le molosse inclina pourtant cordialement la tête et s’effaça. L’espion de la DGSE pénétra dans le salon privé avant que la porte ne se referme comme par magie derrière lui. La pièce était presque décevante. Dans un tel lieu, il se serait attendu à plus de faste. Et à un salon plus spacieux. Le sol de la pièce était recouvert d’un épais tapis en soie. Quatre fauteuils clubs étaient installés autour d’une table basse en marbre clair. Une petite commode dans un coin. C’était tout. Un seul de ces fauteuils était occupé. L’espion s’avança. Son convive se leva et lui tendit la main, esquissant un sourire professionnel. Les deux hommes se connaissaient bien. Leurs pays avaient beau avoir atteint un point bas dans leurs relations, le contact entre eux n’avait jamais été rompu. Ils s’assirent face à face.

« Dimitri », lâcha l’espion de la DGSE.

« François », répondit le Russe. Il fallait tendre l’oreille et se concentrer pour percevoir un reste d’accent oriental dans sa voix, tant l’homme maîtrisait à la perfection la langue de Molière.

« Je vous remercie d’avoir accepté aussi rapidement un entretien », dit le Français.

« Mais c’est tout naturel. Je vous avais bien dit que le canal de communication serait toujours ouvert entre nous. »

« Certainement », sourit le Français.

« Je me suis permis de commander un Cognac. Que puis-je vous proposer ? », demanda l’agent du SVR.

« De l’eau minérale, ce sera parfait. »

Le Russe se releva et trouva une bouteille de Perrier sur la petite desserte. Il l’apporta sur la table basse, l’ouvrit et remplit un verre en cristal qu’il tendit à l’espion de la DGSE, avant de retrouver son fauteuil club en velours.

« Que puis-je faire pour vous ? », demanda alors le Russe.

« Je vais aller droit au but », répondit l’espion de la DGSE. « Comme vous devez le savoir, un groupe de nos compatriotes a été pris en otages au Maroc. Les forces spéciales françaises ont mené un assaut la nuit dernière, qui a permis de libérer l’essentiel des otages. »

« J’ai suivi cette triste affaire, en effet. Je me permets de vous transmettre mes sincères condoléances pour vos pertes. »

Le Français inclina sobrement la tête, avant de poursuivre. « L’opération a été un succès disons… partiel. Deux militaires ont perdu la vie. Et des terroristes ont réussi à prendre la fuite avec certains des otages. Six au total. D’après nos informations, les otages auraient été emmenés en Algérie », tenta-t-il.

Le Russe resta totalement impavide.

« Je vous écoute », dit pourtant l’agent du SVR, l’invitant à poursuivre.

Le Français tenta de le jauger du regard, mais l’homme était un professionnel, totalement maître de ses émotions.

« Le sujet est hautement sensible, parmi les plus hautes autorités de mon pays », reprit le Français.

« J’imagine. »

Le Français inclina la tête. « Comme je vous l’ai dit, Dimitri, je vais aller droit au but. Le temps joue contre nous. Nous aurions besoin que votre pays fasse pression sur les Algériens, afin que nous puissions récupérer les otages. »

Le Russe ne bougea pas un cil, mais l’agent de la DGSE ne sut expliquer pourquoi, quelque-chose avait changé soudainement chez lui. Une nouvelle lueur dans le regard ? Un tic musculaire ? Un mouvement insignifiant de ses lèvres ?

« Et vous estimez que la Russie serait en mesure d’obtenir quelque-chose de l’Algérie ? », demanda le Russe, après quelques longues secondes de silence.

« Dimitri, nous n’allons pas tourner autour du pot. Comme je vous l’ai dit – et comme vous le savez certainement – la situation des otages est très préoccupante. Après l’assaut qui a permis d’en libérer une partie, et de neutraliser l’essentiel du groupe de terroristes, nous avons de solides raisons de craindre pour leur vie. »

« Je vois », dit l’espion du SVR. « Je vous remercie, cher François, pour votre franchise. J’adopterai donc la même courtoisie, avec vous. Nos deux pays, autrefois si proches, ne se comprennent plus. C’est une triste situation… Bien triste en effet… »

« Dois-je vous rappeler les raisons de ce rafraichissement, cher Dimitri ? », l’interrompit l’espion de la DGSE.

Le Russe secoua la tête. « Non. Ce serait inutile, et même contreproductif, j’ajouterais. Vous m’expliqueriez que la Russie a mal agi en envahissant l’Ukraine. Je vous rappellerais les massacres commis par le régime néonazi de Kiev dans le Donbass… Les quatorze mille morts innocents depuis 2014… Des femmes… Des enfants… Des vieillards… Bombardés par les forces de Kiev, sans répits. Leur seul tort étant d’être des Russes ethniques, qui souhaitaient pouvoir continuer à parler russe chez eux, comme ils l’ont fait depuis trois siècles. Je vous rappellerais également le plan de l’armée ukrainienne, qui visait à attaquer les provinces autonomistes afin d’y conduire une politique d’épuration ethnique, le tout avec le soutien de l’OTAN… »

« Des points que nous contestons », le coupa à nouveau, mécaniquement, le Français.

« Que vous contestez, si cela vous chante. Cela ne change rien. Notre opération militaire spéciale a été déclenchée dans ce contexte. Et rien de ce qui s’est passé depuis l’an dernier n’a, d’aucune façon, été de nature à nous faire changer d’avis sur le sinistre régime de Kiev. »

« Dimitri, comprenez que nous nous accordions pour reconnaître nos désaccords sur ce sujet. La question qui se pose est : seriez-vous prêts à nous aider sur le dossier algérien ? »

Le Russe se cala dans son fauteuil club, attrapa son verre et le fit tourner dans sa main. La chaleur fit se dissiper des effluves de liqueur qu’il s’empressa d’inspirer, en connaisseur averti de ce type de nectar.

« Que seriez-vous prêt à offrir, en échange de ce service ? Il s’agit, naturellement, d’une question rhétorique, car je ne peux rien garantir, quant à votre problème. »

Le Français inclina la tête. Ils étaient entre professionnels. « Quels seraient les termes d’un accord acceptable, pour la Russie ? »

« Puis-je vous revenir dans la semaine avec une proposition ? », demanda le Russe.

L’agent de la DGSE secoua la tête. « Nous n’avons pas le temps, Dimitri. Des vies sont en jeu. »

Le Russe le transperça du regard. « Chaque jour, des soldats russes et des innocents meurent, dans l’Est de l’Ukraine, en Crimée, et sur le sol même de la Russie, sous le coup des armes que vous avez fournies au régime néonazi de Kiev », lui rappela-t-il.

« Des Ukrainiens innocents meurent tous les jours, également », répliqua le Français.

« L’innocence est un concept surfait », sourit le Russe. « Ou qui peut être employé de façon aussi flexible qu’on le souhaite, en réalité. Certaines vies valent-elles plus que d’autres ? C’est une question fascinante, mon cher François. »

« C’est une question fascinante », admit l’espion français, qui tenta de masquer son agacement. « Mais une question que, si vous le souhaitez, nous nous poserons à un autre moment. Que voulez-vous ? »

« L’arrêt des livraisons d’armes et de munitions à Kiev », répondit le Russe, sur un ton d’évidence et d’une voix badine.

« Impossible. Le président ne pourra pas accepter une telle offre. »

Le Russe secoua la tête. « Vous voyez… Que pouvons-nous négocier, dans ce cas-là. »

« Qu’accepteriez-vous, en échange de la libération des otages ? », répéta l’espion de la DGSE.

Le Russe soupira de façon théâtrale. « Nous ne pouvons vous garantir la libération des otages. C’est au-delà de ce que la Russie peut offrir, je le crains. Au mieux, et je ne peux m’engager, pourrions-nous vous fournir des indications plus précises sur leur localisation. »

« Ce serait insuffisant », trancha le Français.

« Ce serait pourtant le mieux que nous puissions offrir. Et le prix serait un arrêt total des livraisons de missiles SCALP à Kiev, ainsi qu’un report, sine die, des discussions sur la livraison de vos Mirage 2000 à l’Ukraine. »

Le Français fronça légèrement les sourcils. « Je ne peux croire que vous craigniez les Mirage 2000 que nous pourrions livrer à Kiev. »

« Nous ne les craignons nullement », répliqua l’espion du SVR. « Ils seraient certainement effacés du ciel par nos défenses antiaériennes. Mais ces avions offriraient à Kiev un sursis, une nouvelle illusion qui mobiliserait ce qui reste de son armée et retarderait l’issue, désormais inéluctable, de notre opération. Des mois de combats en plus, et autant de milliers de morts que nous pourrions éviter. »

Le Français hésita. Aurait-il dû se sentir vexé ? Les Mirage 2000 avaient été largement retirés du service actif, en France. Ne restaient opérationnels qu’une petite soixantaine de modèles -D d’attaque au sol, ainsi qu’une dernière escadrille de chasse sur 2000-5, équipés de radars modernes et capables de tirer les redoutables missiles MICA EM. Mais sans être un expert, il savait, au fond de lui-même, que le Russe avait raison. Les Mirage 2000 n’avaient aucune chance de modifier l’équilibre des forces. Les versions promises à Kiev ne disposaient pas d’une avionique moderne, ni de contremesures efficaces. Leur espérance de vie, dans le ciel ukrainien, serait modeste. Quelques heures, tout au plus, s’ils étaient employés à proximité de la ligne de front.

« Imaginons que nous nous accordions sur cela : pas de livraison de Mirage 2000. Fin des livraisons de missiles SCALP. Comment pourriez-vous vous assurer que, sitôt que nous aurions les informations que nous pourriez nous fournir concernant nos otages au Maghreb, nous ne reprendrions pas le cours normal de ces livraisons ? »

Le Russe resta impavide. « Cher François, vous me demandez quelle garantie nous aurions que, une fois que vous auriez obtenu satisfaction, vous décidiez de ne pas respecter votre part du contrat ? Eh bien, nous n’en aurions aucune… Sauf votre parole, bien sûr… »

Le Russe resta silencieux pendant quelques instants, avant de poursuivre. « Mon cher François, je pense que nous sommes de vieux dinosaures, tous les deux. Nous croyons encore, vous comme moi, aux notions de patriotisme, d’honneur, de parole donnée. Je reconnais que, dans notre ligne de métier, ces notions puissent, parfois, faire l’objet d’interprétations… comment dire… divergentes… Mais nous en sommes là. Condamnés à nous faire confiance. Et à devoir tirer les conclusions qui s’imposeraient, dans la triste hypothèse où cette confiance aurait été trahie… »

L’espion de la DGSE accepta cette dernière sentence comme la claire menace qu’elle semblait être. Il connaissait Dimitri, et plus largement, il connaissait les Russes. Leur âme slave était torturée. Ils pouvaient faire preuve d’une franchise désarmante, être foncièrement de mauvaise foi, mais, en général, leur parole les engageait. Pouvait-il en dire autrement de son pays ? Il était un des dirigeants de la DGSE, qu’il avait rejointe trente ans plus tôt. Mais il restait un fonctionnaire. Un de ces milliers d’hommes gris qui s’agitaient en coulisse, afin de mettre en musique des politiques décidées ailleurs, par des femmes et des hommes qui trouvaient, trop souvent, leur inspiration au cœur des consensus médiatiques.

***

L’espion de la DGSE avait retrouvé l’air extérieur. Il regretta immédiatement le confortable air conditionné des salons privés du Peninsula. Une nouvelle vague de canicule s’était abattue sur le pays, et l’air parisien était devenu quasi-irrespirable. Il regarda sa montre. Les choses avaient pris plus de temps qu’il ne l’avait anticipé. Il leva les yeux vers le ciel. Qu’y chercha-t-il ? Un signe quelconque qu’il avait bien agi et été utile ? Il n’y vit rien que le bleu immaculé de l’été. Transpirant sous la veste de son costume, il remonta l’Avenue Kleber en direction de la station de métro la plus proche.

Ni l’espion français, ni l’agent du FSB n’aurait eu de raisons de le soupçonner, mais il y eut un témoin inattendu à leurs échanges. L’espion russe était un professionnel, et avait agi en homme prudent. Il avait toutefois commis une erreur. Une erreur unique. L’air parisien l’avait rendu complaisant. Il avait pris ses habitudes au Peninsula et réservé plusieurs fois le même salon. À l’échelle d’une brillante carrière au sein des services russes, cette erreur opérationnelle était presque insignifiante. Un détail ? Mais ce détail n’avait visiblement pas échappé à la CIA, qui s’était empressée d’y installer des mouchards. L’Agence s’était vu confier deux cibles prioritaires : la Chine, et la Russie. Cela qualifiait l’espion du SVR – l’un des diplomates accrédités les plus seniors dans le pays – comme personne de grand intérêt.

Dans une petite salle sans fenêtre de l’ambassade américaine à Paris, sous les combles[70] du spectaculaire immeuble classé construit à l’entrée de l’Avenue Gabriel, un officier de la centrale américaine de renseignements reposa son casque Bose à mille euros. Il n’avait pas manqué une miette de la conversation. Il parlait naturellement couramment français, mais le logiciel avait traduit, en temps réel, les propos que les deux espions avaient tenus. Il relut brièvement le transcrit qui défila sur l’un des écrans qui se trouvaient face à lui. Puis il attrapa le combiné de son téléphone sécurisé STE en jetant un coup d’œil mécanique sur l’horloge murale qui indiquait l’heure Lima, l’heure Zulu, et l’heure de la côte Est des États-Unis. Il était encore tôt, à Langley. Mais la CIA ne dormait jamais.

Langley, Virginie, 31 juillet

Le directeur relut le rapport et leva un regard inquiet vers l’assemblée de ses collaborateurs les plus proches.

« Je m’inquiétais de plus en plus d’un défaut de l’Allemagne au sein de la coalition. Par la force des choses, la France l’aura devancée », lâcha-t-il, désabusé.

Le directeur était un homme fin, cultivé, qui connaissait intimement non seulement la Russie, pour y avoir été ambassadeur, mais aussi le Moyen-Orient et… l’Europe. Alors que son pays avait entamé son fameux pivot vers l’Asie, et que la vieille aristocratie de racines et de culture européennes laissait progressivement sa place à des Américains d’autres origines, cette connaissance et cette expérience s’était diluée, dans le pays et plus encore à Washington. L’Ancien Secrétaire à la Défense du président Bush junior avait déjà enfoncé un coin en distinguant la Nouvelle Europe, centrée autour de la Pologne, de la Vieille Europe, association redoutée à Washington de Paris, Berlin et… Moscou, à l’époque. En bon néoconservateur, Rumsfeld n’avait fait qu’entonner, en réalité, les théories de Halford Mackinder[71], reprises par le redoutable Zbigniew Brzezinski, conseiller à la sécurité nationale du Président Carter, et conseiller officieux de tous les présidents démocrates qui l’avaient suivi.

Paradoxalement, les dirigeants actuels de la CIA étaient les plus sceptiques, au sein de l’establishment américain, sur ces théories. En avaient-ils perçu les limites, avant tout le monde ? Le directeur avait fait son parti de l’engagement de son pays en Ukraine. Il en percevait toutefois les dangers. Il en percevait également la vanité. L’armée ukrainienne ne tenait plus que par miracle. Selon ses estimations, elle aurait perdu plus d’un demi-million[72] de ses membres actifs et réservistes. Soixante-dix mille depuis les débuts chaotiques de la contre-offensive, tant espérée dans les couloirs du pouvoir, à Washington et à Bruxelles. Il avait mis en garde ses collègues contre la tentation de gérer l’opération ukrainienne à la place des officiers ukrainiens. Ces mises en garde avaient été vaines. Des dizaines de milliers d’Ukrainiens valeureux avaient perdu la vie, vainement, sur ordre de Washington, et non de Kiev. Le directeur de la CIA était un homme lucide. Mais il était aussi un homme fidèle. Proche du conseiller à la sécurité nationale, proche du président, il ne lui avait pas tenu rigueur de lui préférer un autre, plus proche encore, pour le poste convoité de Secrétaire d’État. Après tout, il avait obtenu un beau lot de consolation. Directeur de la CIA était un poste plus subtil. Plus complexe. Moins gratifiant, d’un point de vue officiel et protocolaire. Mais c’était devenu un poste critique au sein de l’appareil politique américain depuis... le 11 septembre 2001. C’était un autre temps. Presque un autre siècle.

« Qu’en pensez-vous ? », finit-il par demander.

William Jenkins haussa les épaules. « Je ne vais pas blâmer les Français de chercher des solutions pour obtenir la libération de leurs otages. Après leur assaut – que nous avons facilité, ne l’oublions pas – que peuvent-ils faire de plus ? »

« Certes. Mais de là à aller mendier le soutien de Moscou… », soupira le directeur. « D’autant plus que j’imagine que les Français ont compris le rôle trouble, pour ne pas dire plus, de la Russie dans le déclenchement des troubles au Maghreb ! »

« Pardi ils l’ont compris », éclata de rire le directeur adjoint en charge du renseignement. « C’est bien pour cela qu’ils sont allés droit vers le SVR ! », ricana Jenkins. « C’est un canal habile. Non officiel, mais l’homme en question a l’oreille de Moscou, d’après la station parisienne qui le connait bien. »

« Je trouve que les Russes n’ont pas abusé de la situation, si vous voulez mon avis », intervint Kayers. « Leurs demandes ont été étonnamment modestes… Plus de SCALP, et pas de Mirage… Les Mirage n’apportaient rien. Là-dessus, je suis d’accord avec nos deux amis. Pour les SCALP, ce sera plus ennuyeux pour l’Ukraine, car il s’agit à peu près de leurs seules armes à longue portée qui parviennent, de temps en temps, à franchir le rideau défensif russe. Ils ont bien déployé leur production domestique de missiles sol/sol Neptune, qui sont des adaptations plus ou moins artisanales de leur dernier missile antinavire. Mais rien de commun avec les SCALP / Storm Shadows, qui intègrent des éléments de furtivité et dont la précision est redoutable. »

« Là où je suis d’accord avec vous, James », dit le directeur en levant une main molle vers son adjoint en charge des opérations, « c’est que ni les SCALP, ni les Mirage 2000, ne seront de nature à changer quoi que ce soit sur le champ de bataille. Nous le savons. Jake et Antony le savent aussi, même s’ils refusent parfois de se l’avouer. Je suis plus préoccupé par le précédent. Et par l’efficacité de la méthode russe, finalement. En quelques semaines, ils auront réussi à briser l’unité de notre coalition. Les Européens se déchirent sur le cas algérien, entre ceux qui ont une soif inextinguible de gaz et ceux qui peuvent encore se permettre de se draper de leur vertu. Les Israéliens ont suspendu leur aide militaire et technique à Kiev. Et maintenant la France ? Qui sera le prochain ? C’est cela qui me préoccupe vraiment… »

« Les Russes ne sont pas manchots », admit le Général Kayers. « Ça, nous pouvons bien le concéder… »

Le vieux général n’ajouta pas qu’il n’aurait tenu qu’aux locataires de la Maison Blanche et de Foggy Bottom de préparer le terrain, au Maghreb, pour que l’entreprise russe n’y réussisse pas. Mais toutes les tentatives de ses services pour attirer l’attention de l’administration sur cette région du monde avaient lamentablement échoué. Il n’y en avait que pour l’Europe de l’Est, et l’Asie du Sud-Est. Que pour la Russie et la Chine, qui étaient devenus les cibles obsessionnelles d’une partie de l’administration, en mal d’ennemis. Même le Moyen-Orient était largement sorti des radars, au grand désespoir de l’allié israélien qui avait assisté avec méfiance au spectaculaire rapprochement entre l’Iran et l’Arabie Saoudite… et avait commencé à en tirer d’utiles leçons.

« Les Russes sont habiles », reconnut à son tour le directeur de la CIA. « Mais nous aurions bénéfice à imaginer une stratégie pour contrer leur entreprise au Maghreb », grinça-t-il. « Nous ne pouvons pas rester témoins de leurs succès, passivement. Que pouvons-nous faire ? »

« Pour empêcher les Français de sonner à la porte de Moscou ? », demanda Kayers en ricanant. « Rien, bien sûr. Qu’espérons-nous ? Ils jouent la vie de leurs derniers otages sur ce coup. Qu’avons-nous à leur offrir, en échange ? Des leçons de morale ? »

« Six otages, contre un engagement militaire et politique en Ukraine. C’est cher payé », lâcha le directeur.

« Je pense que ces otages ne sont qu’un prétexte, si vous voulez mon avis », dit Jenkins. « En France, comme dans la plupart des pays européens, à la notable exception des Pays Baltes, les opinions publiques ont tourné casaque et le soutien aux opérations militaires en Ukraine est devenu largement minoritaire, dans les sondages. Y compris en Pologne, c’est tout dire ! Les dirigeants de ces pays en ont conscience. Je pense que le président français ne cherchait qu’une excuse pour opérer son propre pivot. Cette histoire d’otages en vaut bien une autre. »

« Je suis d’accord », dit Kayers.

Le directeur secoua la tête. « Je vous suis, messieurs. Mais je crains fort que votre degré de compréhension de nos amis Français dépasse, et de loin, celui de Foggy Bottom ou de l’aile ouest… »

« C’est malheureusement certain », reconnut le Général Kayers. « J’imagine que vous allez faire un rapport à la Maison Blanche ? », demanda-t-il au patron de l’Agence.

« Puis-je faire autrement ? », répondit le directeur.

***

« C’est totalement inacceptable ! », explosa Jake. « Les Français risquent de mettre en péril l’ensemble de la coalition, en agissant ainsi ! Et pourquoi ? Pour six misérables otages ? C’est totalement inacceptable », répéta-t-il.

Le directeur s’était attendu à une réaction épidermique, mais il fut surpris de l’explosion de colère du conseiller à la sécurité nationale. Les deux hommes se connaissaient intimement. Ils avaient grimpé ensemble les échelons de l’administration démocrate, sous une autre présidence. Ils avaient tous deux hanté les couloirs de Vienne, échangeant à fleurets mouchetés avec leurs homologues iraniens pour faire accoucher le fameux accord sur le nucléaire, sommairement effacé quelques années plus tard. Mais il dut reconnaître que Jake, son cadet de dix ans, avait changé. Ces deux années et quelques mois à la Maison Blanche, dans le bureau d’angle où Kissinger et Brzezinski avaient œuvré, l’avaient transformé. La déchéance accélérée de l’actuel locataire du Bureau Ovale y était certainement pour beaucoup. Jake était, en réalité, l’un de ceux qui prenaient les décisions. Jamais élu, même pas ratifié par le Sénat – à la différence du directeur de la CIA – il était devenu le vrai vice-président. Tout puissant. Cela lui était visiblement monté à la tête.

« Nous ne pouvons accepter ces discussions entre Paris et Moscou », poursuivit le conseiller à la sécurité nationale sur le même ton incantatoire et messianique qu’il adoptait souvent, en privé, lorsqu’il était face à un désagrément. « Ni voir la France quitter la coalition ! »

« Il n’en est pas question, à ce stade », lui rappela le directeur de l’Agence. « Paris a simplement envisagé d’interrompre la livraison de missiles SCALP. »

« Missiles SCALP qui sont critiques, Bill », lui rappela le conseiller à la sécurité nationale. « Ce sont à peu près les seules munitions de précision qui ont encore une quelconque efficacité opérationnelle, sur le terrain. »

Le directeur de la CIA soupira. De quelle efficacité opérationnelle parlait-il ? Parfois, il soupçonnait la Maison Blanche de succomber à sa propre propagande, et de finir par croire les dépêches qu’elle faisait paraître dans les grands médias, via les derniers complices qui lui restaient en leur sein. L’armée ukrainienne avait été décimée. Les unités d’active ne fonctionnaient plus qu’à dix ou vingt pourcents de leurs effectifs[73], et les dernières réserves avaient été engagées. Les bureaux de recrutement poursuivaient les resquilleurs au service obligatoire, qui avait été élargi. Jusqu’aux pays étrangers[74], s’il le fallait. On retrouvait sur le terrain des jeunes de seize ans, et des hommes de soixante. Ils étaient envoyés en plein sur les défenses russes sans entraînement. De la chair à canon. La CIA et la DIA connaissaient la vérité. Mais cette vérité n’était pas bonne à dire. Pas alors que la prochaine élection présidentielle se dessinait à l’horizon. La Maison Blanche pouvait-elle avouer que son opération militaire était un échec. Pouvait-elle avouer que les dizaines de milliards envoyés à Kiev avaient été vains, lorsqu’ils n’avaient pas été détournés par une clique, sur place ? Pouvait-elle avouer que son jouet le plus puissant, l’OTAN, avait échoué face à une armée russe qui, quelques mois plus tôt à peine, avait été l’objet de tous les quolibets. La Russie aurait dû s’effondrer. C’est ce que les stratèges avaient prévu. C’est ce que les stratèges avaient souhaité. Ils avaient échoué. Le directeur de la CIA, comme d’autres, avait tenté de mettre le président en garde.

« Nous ne pouvons pas laisser passer ça », répéta le conseiller à la sécurité nationale.

« Et que pouvons-nous faire, Jake ? », demanda naïvement le directeur de la CIA.

« Stopper toute coopération avec Paris sur ce fichu dossier algérien, pour commencer », répliqua immédiatement le conseiller, sur ton d’évidence désarmant. « Quand je pense que ce sont nos militaires qui ont pris tous les risques pour les transporter jusqu’au Sahara occidental. Sans nos oiseaux, les Français auraient dû nager pour rejoindre la côte marocaine ! », s’étrangla-t-il.

« Les Français ne vont pas apprécier », tenta le directeur de la CIA. « Cela risque de les braquer. Et d’être contreproductif, en fait. »

« Je m’en fiche, de les braquer », lui répondit le conseiller à la sécurité nationale. « Peut-être est-il temps que les Français comprennent ce que cela veut dire d’appartenir à une alliance ? »

Le directeur de la CIA hésita à répondre. Mais que pouvait-il attendre de la Maison Blanche, désormais ? La coalition occidentale en Ukraine était déjà en train de sombrer. L’Europe était entrée en récession. La guerre était perdue. Tout ça pour ça, était désormais la phrase à la mode dans les couloirs des chancelleries. Jusque-là, ces doutes avaient été soulevés derrière des portes capitonnées, et n’avaient pas encore atteint les oreilles de la presse. Ce n’était plus qu’une question de temps. Le directeur de la CIA était un homme avisé. Il était encore jeune, à l’époque de la guerre du Vietnam. Il avait à peine treize ans lorsque Seymour Hersh avait publié son célèbre papier sur le massacre de My Lai, commis un an plus tôt. L’article avait valu au journaliste le Prix Pulitzer. Et il avait marqué un virage à cent quatre-vingts degrés de la presse américaine sur le sujet. Jusque-là complaisante envers l’administration Johnson, elle devint soudainement violemment antiguerre, brûlant ce qu’elle avait adoré quelques mois plus tôt – et toujours avec la même conviction, naturellement. Le directeur de la CIA ne savait que trop bien que les apôtres d’une politique pouvaient, à Washington, en devenir les plus fermes opposants, en un claquement de doigts. Il suffisait parfois d’un rien. D’un sondage. D’une bavure. D’une prise d’otages.

Siège de la DGSE, Paris, 31 juillet

« Qu’en pensez-vous ? », demanda le directeur de la DGSE. « Cela me semble presque trop beau pour être vrai… »

Les clichés du camp avaient défilé sur l’écran géant de la salle de conférence, montrant la disposition des bâtiments et la présence de sentinelles.

Le patron du Service Action haussa les épaules. « Je ne sais pas si c’est trop beau pour être vrai, mais l’OpSec[75] que nous pouvons voir sur place me pousserait à les croire. Et puis, quel intérêt auraient-ils à nous mentir ? »

« Les Russes sont des menteurs pathologiques », tenta un des cadres dirigeants de la « Boîte », s’attirant un regard sombre de la part du directeur.

« Il arrive effectivement aux Russes de prendre des libertés avec la vérité », finit-il par lâcher.

« Pourquoi nous attirer dans un piège ? », les relança le patron du Service Action. « Qu’auraient-ils à y gagner ? »

« Justement à nous attirer dans un piège », ricana l’un des officiers. « Imaginez le scénario. Nous menons un raid sur le sol algérien, sur ce complexe qu’ils nous ont offert sur un plateau. Et hop, nous tombons sur une compagnie de militaires algériens. Des morts des deux côtés. Nous aurions l’air fin. »

« C’est peut-être ce que les Russes attendent, en effet. D’attirer la France dans un piège redoutable qui se refermerait sur elle. Nous perdrions instantanément tout crédit international, et les Russes, ou leurs complices, auraient tout loisir de dénoncer les opérations néocoloniales françaises en Afrique aux Nations Unies… et le ‘deux poids, deux mesures’ avec ce qui se passe en Ukraine. »

« Cela n’aurait rien à voir », lâcha le patron du SA. « On ne pourrait pas comparer une incursion de quelques dizaines d’opérateurs des forces spéciales et l’entrée de quatre-vingt mille militaires dans un pays souverain ! »

« La perception trompe souvent la réalité », lui rappela le directeur de la DGSE. « Nous ne serions plus maître du narratif. De victimes, nous deviendrions bourreaux. »

« Je répète ma question : qu’aurait à y gagner la Russie ? Certes, elle ferait un coup, mais elle perdrait immédiatement, et sans doute définitivement, tout crédit à Paris. Ce n’est pas du tout ce à quoi nous a habitué Moscou. Au contraire, les Russes ont toujours indiqué qu’ils souhaitaient conserver des canaux de discussion. Ils n’ont jamais repoussé nos demandes de contacts. »

« Peut-être ont-ils perdu patience, et réalisé que la France était partie trop loin dans son alignement avec Washington ? », tenta un des convives. « Peut-être est-ce une façon de nous punir ? »

« Ou peut-être ferions-nous fausse route en imaginant un tel stratagème de la part des Russes. J’ai une interprétation différente, pour ma part », dit le patron du Service Action. « En nous refilant ce tuyau, et en nous offrant la possibilité de libérer nos derniers otages, sur le sol algérien qui plus est, les Russes nous forceraient à opérer un virage dans notre politique ukrainienne. La contrepartie de leur aide serait rendue publique, et exploitée par leurs trolls. Cela enfoncerait un coin au sein de la coalition occidentale, qui ne tient plus que par des rustines usagées. C’est peut-être cela que visent les Russes. Un effondrement de la coalition, qui ne serait que les prémices d’un effondrement de l’OTAN. »

« Dans tous les cas, nous perdons, donc », conclut le directeur de la DGSE. « Soit leur tuyau est un piège… Nous sautons à pieds joints dedans, et cela fait exploser toute notre politique au Maghreb et discrédite la France pour des années… Soit ils nous ont effectivement offert une opportunité de retrouver nos derniers otages, et l’opération se fait au prix de notre engagement en Ukraine. Je répète, dans tous les cas nous perdons, et dans tous les cas les Russes gagnent. »

« Nous avons toujours la possibilité de n’en rien faire, et d’engager des négociations pour obtenir la libération de nos otages », tenta un des dirigeants de la DGSE.

« Vous avez lu les rapports en provenance de Moscou ? D’après les services russes, les Algériens auraient pris peur après notre raid sur la Sahara et décidé de les liquider », lui rappela le patron du Service Action.

« Cela pourrait être une des facettes du piège », tenta le directeur de la DGSE. « Une façon de susciter ce sentiment d’urgence, qui nous pousserait à envisager une opération précipitée. »

« Ou est-ce une information authentique, qui nous mettrait en garde contre une attitude complaisante », répliqua immédiatement le chef du SA.

« Quelle chance avons-nous, simplement, de confirmer la présence des otages dans ce fichu complexe ? », demanda le directeur de la « Boîte ». « Je n’ai rien vu de probant sur ces photographies. »

« Au-delà des clichés obliques pris par notre satellite ce matin ? Aucune », soupira le patron de la zone Afrique. « Les Américains ont retiré tout soutien et ont ramené leurs Reaper à Gando ! Nous sommes aveugles comme des taupes, et devons uniquement compter sur les rares passages de nos satellites de surveillance qui, comme vous le savez, ne sont pas nécessairement sur la bonne orbite pour observer ce qui se passe dans cette zone. »

Le patron de la DGSE fronça légèrement les sourcils. « Maintenant qu’on en parle, quelqu’un pourrait-il m’expliquer quelle mouche a piqué les Américains ? »

« Ils ont dû comprendre que nous avions échangé avec Moscou, pardi », ricana le patron du Service Action.

« Comment ? Comment l’ont-ils su ? », explosa le patron de la DGSE.

« Peu importe. Je ne vois pas d’autre explication. Leur retrait a été trop soudain. Ils l’ont appris, c’est tout. Et ils nous ont fait payer ces discussions et cet accord », lâcha le patron du Service Action.

Le visage du directeur de la DGSE se rembrunit, pendant un bref instant, avant de retrouver ses couleurs habituelles. L’homme était un diplomate, qui avait dû subir les inepties et la mauvaise foi congénitale de certains de ses interlocuteurs étrangers, au fil de sa longue carrière au Quai d’Orsay. Mais certains arrivaient toujours à le surprendre, même après toutes ces années.

« Imaginons… Je dis bien, imaginons », répéta le patron de la « Boîte », « que nos otages sont bien retenus dans ce complexe, et que leur vie est effectivement en danger. Que pouvons-nous faire ? Le président n’autorisera jamais une opération militaire sur le sol algérien. Et une ouverture diplomatique à Alger pousserait les services à accélérer l’effacement de toutes les preuves incriminantes… et donc à la disparition de nos compatriotes. »

« C’est exact », admit le chef du Service Action. « C’est bien la raison pour laquelle je vous ai proposé un plan d’action. »

Le directeur secoua la tête. L’opération que le général lui avait soumise, entre quatre yeux, était totalement inédite. Jamais le SA n’était allé jusqu’à lancer une mission militaire sur le sol algérien. Jamais depuis les accords d’Évian, en 1962. Cela faisait soixante ans que le sol de l’Algérie avait été considérée comme un sanctuaire inaccessible par les plus hautes autorités de l’État. Cela faisait paradoxalement partie des rares sujets de consensus, au fil des alternances politiques. Il y avait, au sein de la classe politique, une peur tétanisante de l’Algérie. Le directeur la comprenait, pour une part. Les années qu’il avaient passées sur place, comme ambassadeur de France, lui en avait appris beaucoup sur ce pays, et par effet miroir, sur la France. C’était sans parler des centaines de milliers d’Algériens qui vivaient sur le sol français, et qui pouvaient s’embraser.

« Est-ce que vous êtes conscient que vous ne disposeriez d’aucun soutien ? », redemanda le directeur de la DGSE au patron du Service Action.

Le général acquiesça. « J’en ai parfaitement conscience. »

« Et malgré tout, vous seriez prêt à lancer une telle opération ? »

« Quel autre choix avons-nous ? S’il s’agit d’une question de vie ou de mort de nos otages… ». Le général laissa la question en suspens, mais reprit avant qu’un autre convive ait eu le temps de répondre. « Et je dois avouer qu’il s’agirait, également, de lancer un avertissement aux services algériens. Après le piratage du ferry et cette prise d’otages, il serait peut-être temps de leur exprimer, à notre façon, notre désapprobation… »

« Peut-être », admit le directeur de la DGSE. « Peut-être. »

La petite salle de conférence de la DGSE en avait vu d’autres. Et pourtant, rarement, en ce lieu, des opérations aussi sensibles n’avaient été discutées. Le directeur n’était pas un amateur. Il avait, au fil de ses longues années à hanter le boulevard Mortier, appris plus sur lui-même que sur les affaires du monde. Contrairement aux fantasmes, il y avait peu de secrets d’État que les titulaires des plus hautes fonctions se transmettaient en chuchotant. Tout, pu presque, était su, désormais. Il y avait, au contraire, de nombreuses opérations clandestines qui n’atteindraient jamais les pages des journaux. L’ironie était que ces opérations, contrairement aux idées préconçues, n’étaient que bien rarement discutées avec les autorités politiques. Elles n’étaient pas officiellement autorisées. C’était ainsi que les politiques conservaient, intacte, leur capacité d’indignation, lorsque les opérations échouaient. C’était ainsi qu’ils conservaient également la faculté de limoger les lampistes et les bouc-émissaires. En acceptant ce poste, le directeur de la DGSE avait aussi accepté de s’installer sur un siège éjectable. L’opération que lui avait proposée le patron du Service Action ne serait pas discutée à l’Élysée. Pas même dans le bureau du chef d’état-major particulier, qui s’occupait en général de ce type d’affaire. Pas cette fois. L’opération était trop sensible.

Le directeur de la DGSE plongea son regard dans celui du général, et se contenta d’incliner sobrement de la tête.

Nord de la Mauritanie, 1er août

Hector se frotta les yeux. Un grain de poussière avait réussi à braver les lunettes qu’il portait. Il parvint à l’ôter, avant d’abaisser à nouveau le dispositif d’intensification de lumière. Le monde retrouva ses teintes vertes presque rassurantes. Ils avaient franchi la frontière algérienne une heure plus tôt. Une ligne dans le sable, là encore. Invisible. Le désert était le même, des deux côtés. Le Sahara se moquait des frontières administratives que la folie des hommes avait imposées.

La colonne de pick-up ralentit. Hector vérifia une dernière fois les coordonnées GPS sur le petit écran de l’ordinateur de poche qu’il emportait partout. Il n’utilisait que du matériel civil. Rien qui puisse le rattacher au ministère de la Défense français, qui payait pourtant les factures. Cela faisait partie du contrat qu’il avait signé en rejoignant le Service Action. À la différence des opérateurs des forces spéciales qui avaient risqué leur vie quelques heures plus tôt, Hector et son équipe ne bénéficieraient d’aucune protection légale. Ils n’œuvraient pas en uniforme. Pour Paris, ils n’existaient pas. Ni eux, ni la colonne de mercenaires tchadiens.

« Trois klicks », soupira-t-il. Une heure de marche, se dit-il. De nuit, en terrain inconnu, c’était le mieux qu’il pourrait faire. Le groupe se dispersa. Hector avait déterminé lui-même le plan d’action, cette fois. Les officiers tchadiens avaient accueilli fraichement cette initiative. Mais la promesse d’une substantielle rallonge budgétaire avait eu raison de leurs réticences. Les Tchadiens étaient de redoutables guerriers, sans peur. Mais ils étaient de piètres stratèges. Cette fois, Hector ne pouvait pas se permettre de ne laisser que des cadavres derrière lui. Il n’aurait aucun scrupule à condamner à une mort certaine les terroristes qui se dresseraient sur son chemin. Mais aux dernières nouvelles, six Occidentaux étaient prisonniers dans le complexe qu’on lui avait demandé d’investir. Sa mission principale était de protéger la vie de ces otages. Pour le reste, il avait carte blanche. Il ne comptait pas faire de prisonniers.

***

Le colonel algérien toisa Toufik. « Je ne comprends toujours pas quelle mouche a pu te piquer, et ce qui t’a poussé à arriver ici avec tes otages. »

Le djihadiste inclina piteusement la tête. « Je vais m’occuper des otages, comme tu me l’as demandé. »

« Et cette fois, ne laisse pas de traces ! », cracha l’officier algérien. « Je vais demander à mes hommes de t’accompagner. »

« Je n’en ai pas besoin », tenta Toufik. Mais à voir le regard ténébreux que lui lança le colonel, le djihadiste comprit qu’il était vain de lutter. Quelques bras ne seraient pas de trop, de toute façon, finit-il par se dire.

« Quand peux-tu partir ? », demanda le colonel.

« Dès cette nuit. Je veux que cela soit réglé au petit matin, au plus tard », lança Toufik. Le plus tôt il pourrait mettre cette opération derrière lui, le mieux. Il avait eu tort d’accepter cette mission. Mais là où il se trouvait désormais, avait-il d’autre choix que d’obtempérer. Alger payait ses factures.

Le colonel acquiesça, visiblement satisfait.

« Je ne retiens pas », lui dit-il.

Toufik réprima une grimace, avant de se retourner et de disparaître. Quelques instants plus tard, un homme qui était resté tapis dans l’ombre apparut devant le colonel.

« Ces imbéciles ne nous sont plus d’aucune utilité », lâcha le colonel dans un souffle. « Une fois qu’ils se seront débarrassé des otages, élimine les branches pourries. »

L’homme inclina la tête, et disparut à son tour.

Le colonel avait reçu ses ordres d’Alger. Bachir lui avait demandé de procéder à un nettoyage complet. Toufik et son groupe lui avaient rendu de précieux services, dans le passé. Il avait été l’une des courroies de transmission des instructions d’Alger au sein d’AQMI. Mais avec l’éclatement de l’organisation, son importance s’était peu à peu étiolée. Et après l’échec lamentable de l’opération au Maroc, pouvait-il encore lui faire confiance ? Toufik était devenu un boulet. Il était recherché par tous les services occidentaux. Alger leur offrirait ce scalp.

***

« Aller, dépêchez-vous ! », ordonna le djihadiste en poussant le Français d’un coup dans les reins.

Christian se tordit de douleur et faillit s’effondrer au sol. Un autre djihadiste le retint avant de le pousser à son tour vers la nuit noire, hors du baraquement où ils étaient restés cloitrés. Les deux SUV étaient là. Christian leva les yeux vers le ciel et les milliers d’étoiles qui brillaient nonchalamment au-dessus de sa tête. L’air était doux. La lune ne s’était pas encore levée. Les conditions auraient été idéales pour admirer la voute céleste et les constellations. Couchés dans l’herbe, avec Valérie, ils auraient pu rester des heures, ainsi, à plonger leur regard dans l’infini. Valérie. Le souvenir du visage et du regard doux de sa fiancée lui arracha un sanglot qui resta coincé dans sa gorge. Allait-il la rejoindre ? Était-elle morte ? Allait-il mourir à son tour ? Quelle raison de vivre lui restait-il, sans elle ?

« Avance ! », entendit-il, en mauvais Français, alors que le groupe de terroristes les amenaient vers les mêmes véhicules dans lesquels ils s’étaient entassés, à leur départ précipité du camp. « Avance, je te d… »

Mais le djihadiste qui le poussait ne termina pas sa phrase. Christian le vit s’effondrer au sol. Avait-il glissé ? S’était-il mis à pleuvoir ? Des gouttes venaient d’atteindre son visage. L’une d’elles glissa sur ses lèvres meurtries et sèches. Christian passa sa langue. Un goût métallique envahit sa bouche. Il ne comprit pas.

Hector fit pivoter son fusil de précision et aligna la cible suivante dans le viseur de sa lunette infrarouge. Son index pressa une nouvelle fois la détente et, dans la même seconde, un autre djihadiste s’effondra dans un nuage de vapeur. Le Dragunov n’était pas le fusil le plus moderne. Mais il y avait de solides raisons pour lesquelles les snipers russes le conservaient dans leur inventaire. Dans l’oreillette du dispositif VHF de son équipe, il entendit le signal. Et les rafales se mirent à résonner. Les deux terroristes qui entouraient le groupe avaient été neutralisés. Il avait été clair avec ses mercenaires tchadiens. Ces six hommes devaient être ramenés vivants. Au travers de sa lunette, il vit le premier groupe de mercenaires passer le mur d’enceinte en terre du complexe. Immédiatement, il les vit engager une paire de sentinelles, qui n’eurent pas le temps de réagir. Le groupe fondit directement vers la plateforme où se trouvaient les deux SUV et les six otages. Un des Tchadiens tomba à terre. Hector tourna la lunette de son fusil et vit un homme en survêtement de sport, AK-47 à la main. Il venait de sortir de l’un des bâtiments. L’espion de la DGSE soupira et ajusta son tir. Mais un de ses hommes fut plus rapide que lui, et le terroriste reçut une rafale en pleine poitrine. Les deux autres groupes de Tchadiens venaient également d’entrer en piste. Chacun avait une cible bien déterminée. De sa position, légèrement en surplomb du complexe, Hector ne pouvait qu’observer, désormais. Et couvrir autant qu’il lui était possible la progression des mercenaires. Les deux autres membres du Service Action s’étaient mêlés aux Tchadiens. Ils avaient insisté. Hector avait cédé.

***

Le cauchemar recommençait. Ce fut ce que Christian se dit, lorsque les premières détonations résonnèrent. Ils se jeta au sol et, malgré l’épuisement, les coups reçus, la déshydratation, la faim, il se mit à ramper jusqu’aux SUV. Leur carcasse métallique représentait l’unique abri qu’il avait pu identifier. Un abri bien dérisoire, face aux calibres de guerre qui s’étaient mis à cracher la mort.

S’entendit-il crier ? Ou était-ce le cri d’un autre homme ? Christian n’aurait su le dire. Une partie de son esprit s’était mise en sommeil. Ou bien avait-il simplement abdiqué, et accepté le sort funeste qui l’attendait inexorablement ? Était-ce ainsi qu’il avait imaginé la mort ? Sombre. Violente. Assourdissante.

Il sentit une main le saisir. Il se débattit. Ses bras étaient toujours entravés derrière son dos. Il se mit en boule et chercha désespérément à ramper sous le SUV à côté duquel il avait trouvé refuge. Les mains le saisirent à nouveau et tentèrent de le trainer au sol.

« Je suis Français. Je suis là pour vous secourir… »

La voix répéta plusieurs fois la même phrase. Christian était presque parvenu à se glisser sous le SUV. Quelques longues secondes avaient été nécessaires pour qu’il comprenne.

« Qui… qui êtes-vous ? », demanda-t-il.

« Je suis un militaire français. Ne bougez pas. »

Christian sentit l’homme se glisser contre lui. Quelques instants plus tard, ses mains étaient libres. Il se tourna. De nuit, il ne voyait que des ombres. Celle qui était penchée au-dessus de lui ressemblait à un insecte géant. Christian réprima un cri, avant de réaliser qu’il ne voyait pas des antennes, mais des lunettes d’intensification de lumière sur les yeux de l’homme qui venait de le libérer de ses liens.

« Vous faites ce que je vous dis, et vous vivrez », lui dit l’homme.

***

Toufik avait rejoint la modeste chambre que le colonel avait mise à sa disposition lorsque les premières rafales retentirent. Il attrapa son AK-47 à crosse amovible et se mit à courir vers l’extérieur. Devant le bâtiment, il croisa un de ses hommes.

« Bon sang ! Que se passe-t-il ? »

« Je n’en ai aucune idée », répondit le terroriste.

Toufik tira le levier d’armement de son fusil d’assaut.

« Les otages ! Suis-moi ! », ordonna-t-il.

Il longea le bâtiment et déboucha la partie arrière du complexe. À sa grande surprise, il tomba nez à nez avec une paire d’individus en tenue sombre. Toufik ne comprit pas immédiatement. Ce fut lorsque les deux hommes levèrent leurs armes dans leur direction et se mirent à tirer qu’il réalisa qu’il ne s’agissait pas d’Algériens. Son comparse reçut une rafale en pleine poitrine et s’effondra. Toufik sauta de côté et lâcha quelques tirs précis. Les deux hommes tombèrent à leur tour. Mais que se passait-il ? Les Français les avaient-ils suivis jusque-là ? C’était impossible. Tout simplement impossible. Jamais il n’aurait osé les frapper sur le sol algérien. C’était bien la raison pour laquelle il avait choisi de rejoindre le sanctuaire de Tindouf. Le djihadiste vit le mur ouest du complexe disparaître dans un éclair. Des éclairs s’étaient mis à traverser le ciel. Tout n’était plus que chaos. Il aperçut un mouvement, à une quinzaine de mètres. Il épaula son arme et pressa la détente. La silhouette s’effondra. L’ironie était qu’il venait d’abattre un des Algériens. Une autre ombre. Toufik lâcha une nouvelle rafale. Puis une autre. Encore une autre. Il ne sentit pas la première balle qui le frappa. L’adrénaline saturait son corps. La deuxième balle le toucha au niveau de l’épaule et son corps entier se mit à vibrer. C’était comme si, cette fois, un camion semi-remorque venait de le percuter. Le djihadiste tomba à genoux. Il redressa le canon de son fusil d’assaut et se surprit à crier le nom de son Créateur. La troisième balle l’atteignit en pleine gorge. Il était mort avant de toucher le sol.

Le groupe de Tchadiens vit la silhouette s’effondrer en arrière. Il n’y avait que les morts qui ne se relevaient pas. Ils lâchèrent quelques rafales dans le corps inerte allongé au sol, avant de poursuivre leur chemin. Les six otages avaient été retrouvés et mis en sécurité. Il n’y avait plus que des cibles, dans ce complexe, désormais.

Siège de la DGSE, Paris, 2 août

Le patron du Service Action inclina la tête. Il ne recevrait pas plus. Aucune médaille. Aucune citation. Pas même un mot écrit du chef de l’État. Les félicitations du directeur de la DGSE serait en solde de tout compte. C’était ainsi. Il l’avait accepté, lorsqu’il avait rejoint la branche clandestine de la « Boîte ». Il s’excusa et quitta le bureau du patron de la DGSE.

Le directeur vit le général franchir le pas de la porte, avant que cette dernière, épaisse et capitonnée, ne se referme derrière lui. Il était seul. Sur son bureau, un simple feuillet, non signé, résumait le bilan de l’opération. Trois mercenaires tchadiens avaient été tués. Cinq autres avaient été blessés. Les six otages avaient été libérés. Ils étaient sains et saufs. Une unité régulière de l’armée mauritanienne était tombée « fortuitement » sur eux et les avait pris en charge. Rien n’avait été fortuit, naturellement. Mais la légende suffirait. Côté algérien, le bilan était moins clair. Les services d’Alger avaient confirmé, du bout des lèvres, qu’une demi-douzaine de djihadistes avaient été tués lors d’un échange de tirs avec les forces de sécurité. Ils ne manquaient pas d’air, se dit le directeur. Mais que pouvaient-ils dire d’autre ? Avouer qu’une force extérieure avait mené un raid en plein territoire algérien, à un jet de pierre de la ville de Tindouf, pour libérer des otages occidentaux que des forces terroristes, liées à leurs services de renseignement, avaient capturés au Maroc ? C’était naturellement exclu. Les Algériens n’avaient donc pas eu à trop se creuser les méninges pour arriver avec un tel scénario, digne d’une fiction hollywoodienne de série B.

Pour le directeur de la DGSE, c’était totalement indifférent. La vérité était ailleurs. Y compris en ce qui concernait le bilan de l’opération. D’après le Service Action, une vingtaine de militants avaient été abattus, sur place. Combien, parmi eux, étaient des terroristes d’AQMI à la solde des services algériens ? Combien étaient des militaires ? Combien appartenaient aux services algériens ? Il n’aurait sans doute jamais la réponse à cette question. Il avait pourtant acquis une unique certitude : les services algériens avaient sans doute compris le message. Un tabou venait de tomber. Le sol algérien n’était plus un sanctuaire. La France se réservait le droit de frapper où elle l’entendait, quand elle l’entendait. C’était ainsi qu’il fallait comprendre la mission de la nuit. Naturellement, le directeur de la DGSE connaissait la vérité. Il n’avait pas encore parlé au chef de l’État, mais il doutait que ce dernier lui manifeste un éclat de chaleur. Après tout, la DGSE avait agi dans son dos. Sciemment. C’était un jeu de dupes. Le président protesterait, pour la forme. Il avait validé le canal russe. Il avait validé la suspension des livraisons d’armes à l’Ukraine. Il n’avait certes pas validé l’opération clandestine à Tindouf. Il n’en avait pas eu besoin.

Le directeur lâcha un soupir. L’homme avait largement dépassé la soixantaine. Il n’était plus le fringant diplomate qu’il pensait être resté, dans sa tête. Ces nuits sans sommeil commençaient à lui peser, physiquement. Il attrapa la tasse de café qui avait eu le temps de refroidir et en avala une gorgée. Petit à petit, il sentit ses paupières s’alourdir et il décida qu’il était vain de lutter.

Combien de temps était-il resté ainsi assoupi ? Il l’ignorait. Ce fut la sonnerie de son téléphone qui l’arracha à ses songes. Il tendit une main molle vers le combiné.

« J’écoute ? », lâcha-t-il d’une voix blanche.

« Le directeur du Mossad souhaite vous parler. Est-ce que vous le prenez ? », demanda son assistante.

Le directeur de la DGSE força les stigmates de sa brève sieste à disparaître, avant de répondre.

« Oui, merci Clotilde. Je le prends. »

« Je vous mets en connexion », lâcha l’assistante.

Quelques secondes plus tard, ce fut la voix éraillée du Ramsad israélien qui résonna dans le combiné crypté.

« Bernard », commença-t-il. « Content de vous parler. »

« David. Que puis-je pour vous ? »

« Je voulais vous féliciter pour l’opération de la nuit. Du beau travail. Propre. »

Le directeur de la DGSE fronça légèrement les sourcils. « Je ne sais pas de quoi vous parlez. Mais je vous remercie de votre attention », répondit-il, perplexe.

« Ce n’est pas totalement l’objet de mon appel, néanmoins », poursuivit le Ramsad, indifférent aux dénégations rituelles. « Il se trouve que je dispose d’une information qui pourrait vous intéresser. »

« Sur quel sujet ? », demanda le patron de la DGSE.

« Sur le même sujet », répliqua le chef du Mossad. « Le nom de l’homme qui a commandité les événements que nous venons de vivre. »

« Admettons », se contenta de répondre le maître espion français, « que souhaiteriez-vous en échange ? »

« Rien », rit le directeur du Mossad. « Bernard, nous avons dépassé ce stade, n’est-ce-pas ? », dit-il.

Était-ce la fatigue ? Toujours est-il que le directeur de la DGSE ne sut pas quoi répondre. Évidemment que tout se monnayait, en ce bas monde. La France et Israël entretenaient des rapports étroits, même si parfois orageux. Rien n’était jamais gratuit. Les services collaboraient lorsqu’ils en recevaient l’instruction des plus hautes autorités politiques. Les professionnels savaient alors jusqu’où aller, et ce qu’ils attendaient en contrepartie.

« Je vous écoute », finit par lâcher le directeur de la DGSE.


Quid pro quo

Paris, 13 août

La pluie avait cessé mais le ciel restait couvert. Dans cet air moite, l’homme décida de replier son parapluie, avant de poursuivre son chemin. L’averse avait été aussi soudaine que violente, mais les flaques qui s’étaient brièvement formées sur les trottoirs avaient déjà disparu, comme par enchantement. Le vieux général connaissait intimement ce quartier. Depuis près de dix ans, il s’y était établi. Il venait alors de gagner sa première étoile et de pénétrer ce club prestigieux des officiers généraux algériens. Un club qui offrait de nombreux avantages annexes. Et notamment celui de participer au système militaro-industriel qui pilotait, en réalité, le pays. Le salaire officiel d’un général algérien s’établissait à cinq cent mille dinars par mois – cela représentait un peu plus de trois mille euros. Une somme rondelette, pour le pays. Mais une somme qui n’aurait pu expliquer la soudaine prospérité du général Bachir.

Le vieux général arriva devant la porte en bois massive de l’immeuble cossu où il avait trouvé sa dernière acquisition. Il composa le code, avant d’entendre le cliquetis de la serrure électrique. Il poussa la porte cochère et retrouva le couloir en marbre qui menait jusqu’aux escaliers recouverts de velours sombre. Comme à son habitude, il préféra le confort de l’ascenseur. Il n’avait que deux étages à grimper. Mais peu lui importait. Il pouvait se permettre ce luxe. L’appartement lui avait coûté quatre millions d’euros. Il mesurait près de deux cents mètres carrés et avait été meublé dans un style classique. Sans excès. Mais sans rien s’interdire non plus. Une fois à l’intérieur, Bachir déposa ses clés sur la petite desserte, accrocha son imperméable Burberry à un porte-manteau, avant de retrouver le vaste salon d’où il bénéficiait d’une vue oblique sur la tour Eiffel. Sur une petite table basse, il trouva une carafe en cristal emplie d’un liquide ambré. Il s’en versa une bonne dose dans un verre ciselé. Paris était l’un des rares lieux où il se permettait de boire. Au pays, il n’aurait jamais pris le risque de se faire voir avec un verre d’alcool à la main. Il s’agissait d’un tabou aussi hypocrite qu’incontournable, dans un pays officiellement musulman. Comme vieux briscard des services de renseignements, il savait que l’immense majorité des dirigeants algériens ne s’interdisaient rien, dans l’intimité. Mais en public, et face à des religieux de plus en plus rigides, il y avait des apparences à assurer.

Bachir plongea ses lèvres dans le liquide. Il fronça légèrement les sourcils. Qu’y avait-il senti ? Le cognac était l’un de ses péchés mignons. Une fine Champagne hors d’âge, et hors de prix. Pourtant, quelque-chose semblait lui rester sur le palais. Ou l’avait-il simplement imaginé ? Les dernières semaines avaient été éprouvantes. Il lui avait fallu faire preuve d’imagination, afin d’expliquer dans certains cénacles l’échec lamentable de son opération. C’était bien la raison qui expliquait sa « fuite » soudaine à Paris. Il avait besoin de calme. Et pourquoi pas y associer le luxe et la volupté de la vie parisienne, qu’il pouvait largement se permettre.

Bachir ne comprit pas tout de suite. Cela commença par une simple gêne, au niveau de sa poitrine. Puis il fut pris de sueurs. C’était comme si le thermostat de son appartement s’était soudain déréglé. Il ferma les yeux. La gêne devint plus marquée. Et c’est là qu’il réalisa. Il regarda le verre qui se trouvait sur la table basse, et la carafe en cristal. Bachir tenta de se lever, mais ses jambes s’effacèrent et il s’effondra sur le tapis de son salon.

La silhouette était restée immobile. Elle n’avait pourtant rien manqué de la scène. Elle sortit de l’ombre et s’approcha du corps inerte du général algérien. L’homme se pencha et posa deux doigts sur le cou de Bachir. Il se releva, visiblement satisfait. Sa mission n’était pourtant pas encore terminée. L’homme attrapa le verre et la carafe avec ses mains gantées. Il se dirigea vers la cuisine, versa leur contenu dans l’évier avant de consciencieusement rincer les deux ustensiles en cristal hors de prix. Il les essuya avec des feuilles d’essuie-tout, qu’il mit dans sa poche, une fois usagés. Avec soin, il reposa la carafe et le verre sur la table basse, avant de remplir la carafe de cognac. Par acquis de conscience, il retrouva dans sa poche le smartphone avec lequel il avait pris des clichés de la disposition précise des accessoires, avant que Bachir ne revienne. Tout était parfait. L’homme inclina sobrement la tête, puis se dirigea vers la porte d’entrée.

Ce fut la femme de ménage du vieux général algérien qui retrouva le corps sans vie de Bachir, le lendemain matin. La police conclurait à une crise cardiaque. L’officier de la DGSE avait retrouvé sa maison, près d’Orléans. Officiellement, il était technicien dans l’industrie pétrolière. Il aurait d’ailleurs pu en remontrer, sur le sujet, à de vrais spécialistes. En réalité, l’homme faisait partie de l’un des groupes les plus élitistes, et les plus secrets, de toute l’armée française. Il était un espion. Payé par la DGSE. Il était surtout membre du groupe Alpha – les assassins de la République. Il ignorait lui-même combien d’autres officiers de renseignements appartenaient au groupe. L’unité était tellement compartimentée que rien ne filtrait jamais de ses missions. Les opérateurs du groupe Alpha ne se mêlaient ni avec leurs homologues du Service Action, ni entre eux. Ils étaient, par la force des choses, des ermites, totalement solitaires. L’homme n’avait jamais eu la force de se marier. Il avait naturellement enchainé les aventures sentimentales sans lendemain. Que pouvait-il offrir à une femme, de toute façon ? Et se voyait-il mettre des enfants au jour dans un tel monde ? Un monde où des hommes comme lui disposaient d’un permis de tuer. Qui était-il pour disposer d’un tel pouvoir ? Il s’était souvent posé la question. Il n’avait jamais pu trouver de réponse satisfaisante. Il ignorait qui était le vieil Algérien qu’il avait aidé à passer de vie à trépas. Il ignorait les raisons pour lesquelles le service lui avait demandé de l’éliminer. À peine lui avait-on dit, du bout des lèvres, que l’homme avait eu partie liée avec les dernières opérations terroristes qui avaient fait les grands titres des journaux. Le tueur du groupe Alpha avait simplement obéi aux ordres.

Sa maison se trouvait dans un petit village, à l’ouest de la ville. L’air était encore humide, mais le ciel s’était dégagé. L’espion décida qu’il avait besoin de suer un peu. De se laver de cette saleté qui, à chaque fois qu’il ôtait une vie, semblait lui coller à la peau. Il attrapa ses chaussures de sport et sortit pour un footing.

République Démocratique du Congo, 17 août

L’hôtel était l’un des plus luxueux de la ville. Sans surprise, c’était là qu’ils s’étaient installés. L’homme vit la paire passer à côté de la piscine, un verre à la main. Au milieu de tant de visages noirs, les deux Russes ne passaient pas inaperçus. Les locaux avaient pourtant décidé de les ignorer. La plupart des autres clients savaient qui ils étaient. Les deux dirigeants de Wagner n’étaient plus des inconnus. Ils s’étaient installés en RDC avec la bénédiction des autorités locales. Une sordide guerre larvée se déroulait au sud-est du pays. Dans une jungle luxuriante, des milices originaires du Rwanda et du Burundi voisins y faisaient régner la terreur, repoussant ou massacrant tous les autochtones trop curieux. Des rapports officiels avaient conclu que quatre-vingt-dix pourcents des exportations de minerais depuis le Rwanda – notamment du Coltan – provenaient en fait des mines de RDC, pillées dans la région de Rubaya et réexpédiées de l’autre côté de la frontière en remontant le fleuve Kivu. Les autorités de Kinshasa, affaiblies par des décennies de guerre civile, avaient décidé que les mercenaires russes en valaient bien d’autres, pour régler le problème. Après tout, derrière les miliciens rwandais, qu’y avait-il ? Rien de moins que la CIA.

Les deux Russes s’assirent à une table, un peu à l’écart de la terrasse. Deux autres personnes étaient déjà installées et semblaient les attendre. L’homme prit quelques clichés discrets. Il lui fallait être prudent, car face à lui, il y avait sans doute la fine fleur des services occidentaux. Les deux hommes assis à la table appartenaient au SIS, que le monde entier connaissait sous l’acronyme de MI6. Leur présence à Kinshasa était a priori insolite. La République Démocratique du Congo appartenait à la sphère francophone, même si elle n’avait jamais été une colonie française. Jusqu’aux années soixante, elle avait été propriété personnelle du roi des Belges.

L’agent du GRU était placé bien trop loin de la table pour entendre ce que les deux dirigeants de Wagner et les deux espions britanniques avaient de si fascinant à se dire. Mais qu’importaient les détails. Il avait réussi à prendre quelques bons clichés, qui seraient sur le bureau du maître du Kremlin dans la soirée, au plus tard. Le ministère de la Défense russe avait publié quelques jours plus tôt un décret, annonçant que les opérateurs européens de Wagner seraient automatiquement versés dans l’armée régulière russe, à moins qu’ils ne décident explicitement de prendre leur retraite. La situation des opérations africaines de Wagner n’avait pas encore été tranchée. Elle le serait.

L’agent du GRU aurait presque eu de la compassion pour les deux mercenaires de Wagner. Après tout, ce simple décret les privait de la bagatelle de deux milliards de dollars. C’était le montant des contrats que l’État russe avait signés avec la société militaire privée – qui était en réalité une nébuleuse de sociétés, et pas une entité unique. Le ressentiment expliquait-il cette réunion contre nature ? En Ukraine, Wagner et opérateurs britanniques s’étaient affrontés avec sauvagerie. Quoi d’autre pouvait-il expliquer cet étrange rapprochement ? L’agent du GRU soupira. Il termina son eau minérale, avant de s’effacer. Il en savait suffisamment. La suite ne le concernait plus. Il avait accompli sa mission. D’autres, placés bien plus haut dans la chaîne alimentaire russe, prendraient les décisions qui s’imposeraient. Il n’avait été qu’un rouage dans une machine qui le dépassait. Un rouage infime.


Quelques mots de l’auteur :

Commençons cette postface, plus longue et plus intime qu’à l’ordinaire, par ce mot personnel. Certains parmi mes aimables lecteurs pensent, je l’imagine de bonne foi, lire dans mes livres des preuves de mon américanophobie. C’est la mode, ces mots en -phobie, que l’on emploie d’ailleurs à contre sens. Le suffixe -phobie vient du grec, et signifie « avoir peur de », et pas « détester ». Un arachnophobe ne déteste pas les araignées. Il les craint... Mais passons sur cela. Je ne sais sincèrement pas d’où vient ce sentiment pour être franc. Je vais décevoir ceux qui caressent cette pensée, ou les surprendre. Je n’ai aucune haine envers nos amis Américains. Bien au contraire. Ce pays, que j’ai visité à de nombreuses reprises, me fascine et j’ai de l’affection pour le peuple américain. Les Américains sont nos alliés et, excusez du peu, l’un des rares peuples avec lesquels nous n’avons jamais été en guerre (même si nous étions proches sous Louis-Napoléon Bonaparte, après nos excursions au Mexique). Néanmoins, je ne peux cacher mes réserves – pour ne pas utiliser de mots plus rudes – envers les néoconservateurs actuellement au pouvoir à Washington qui sont, et je pèse mes mots, des individus dangereux.

Dans le monde réel, il n’y a pas les bons d’un côté et les méchants de l’autre. Il faut parfois grandir, un peu. Le monde ne se voit pas en blanc et noir. Il se dégrade dans toutes les nuances de gris. Dans le monde réel – appelons-le le monde de la Real Politik si on veut – les pays ne doivent pas suivre aveuglement leurs « alliés », mais leurs intérêts. Je vais peut-être choquer certains de mes lecteurs, mais je l’assume. La France n’a aucun intérêt stratégique direct en Ukraine. Le gouvernement ukrainien, issu d’un coup d’État en 2014[76], comptait, avant 2022, parmi les plus corrompus au monde[77]. Son score le plaçait au 131ème rang au monde, d’après l’ONU. La France a, à l’opposé, des intérêts stratégiques en Russie. Bien sûr, la Russie est un pays autoritaire. Elle l’a toujours été. Bien sûr, la Russie pousse ses propres intérêts stratégiques qui, parfois, peuvent être antagonistes aux nôtres. Il faut dans ce cas ne pas hésiter à hausser le ton, et parfois plus encore. Je ne suis ni naïf, ni béat d’admiration devant le président russe. Mais ces antagonismes locaux qui peuvent nous opposer ne doivent pas obérer la nécessité d’accord stratégique avec Moscou. La Russie, comme la Chine, et comme tous les pays au monde, a des exigences de sécurité. Nous en avons-nous-mêmes… Le rôle de la France, c’est de parler à tout le monde, et de chercher des voies de paix, lorsque les situations se dégradent. Le rôle de la France n’est pas de jouer les supplétifs d’une puissance tutélaire. Pas plus les États-Unis que la Russie ou la Chine. Il est d’être originale. Mission impossible ? Vue de l’esprit ? Relisez les mémoires (de guerre et d’espoir) du Général de Gaulle. Relisez la biographie de Richelieu ou son testament politique. Voyez comment François 1er a osé l’alliance avec la Sublime Porte, alors que notre pays était encerclé par le Saint Empire – très chrétien - de Charles Quint. Lorsque la France a joué sa propre partition, elle a gagné, et elle a fait gagner le pluralisme et – excusez l’anachronisme – le multilatéralisme ou ce que Kissinger appelle l’équilibre des forces westphalien. Regardez le prestige qu’avait notre pays, notamment dans le Tiers Monde, sous de Gaulle et Pompidou. Pour moi, il ne s’agit pas simplement d’orgueil. Il s’agit de recouvrer des marges de manœuvre. Comment comprendre que, en Ukraine, on trouve parmi les puissances cherchant à retisser le dialogue entre les deux protagonistes la Turquie, Israël, l’Arabie Saoudite, l’Union Africaine, la Chine ? Et pas la France ! Des dizaines d’accords de paix ont été signés à Paris. Il est à parier que celui qui clôturera, et le plus tôt sera le mieux, le conflit qui déchire l’Est de notre continent, sera signé ailleurs. À Pékin ? À Istanbul ? Doit-on s’en féliciter ? Doit-on se féliciter de voir l’influence de notre pays s’étioler, au fil des quinquennats de gribouille ? Je comprends le manque d’enthousiasme de certains grands pays à parler à la France, désormais. Nos dirigeants ayant décidé d’abdiquer leurs propres intérêts pour s’aligner sur ceux – par ailleurs dangereusement incohérents – de la frange néoconservatrice américaine, quel intérêt reste-t-il à passer par Paris ? Et non, je le répète, tous les Américains ne pensent pas la même chose. Non, tous les Américains ne soutiennent pas la politique hégémonique actuelle. Voyez RFK junior, fils de Robert Kennedy, frère du Président JFK[78] et ancien Attorney General. Il caracole dans les sondages et, en cas de primaire démocrate, il aurait une chance importante de gagner. Il est un homme tout à fait remarquable, pondéré, intelligent. Voyez Ron deSantis et voyez Ted Cruz, de l’autre côté du spectre. Ils valent mieux que les caricatures grotesques de certains médias. Voyez les analyses d’anciens militaires – et héros de guerre américains – comme le Colonel Douglas McGregor. Voyez, et je les ai déjà cités, les conférences de John Mearsheimer, professeur à Chicago, de Jeffrey Sachs, économiste spécialiste de l’Est, de Scott Ritter, ancien officier des Marines et responsable des inspecteurs de l’ONU, de Ray McGovern, ancien cadre dirigeant de la CIA, ou lisez les papiers de Seymour Hersh, prix Pulitzer. Non, il n’y a pas de lien intime entre les États-Unis d’Amérique et la politique néoconservatrice que ce grand pays a décidé de conduire, depuis une trentaine d’années (en fait depuis bien plus longtemps, à en croire l’ambition affichée du Président Woodrow Wilson en 1917 de voir les États-Unis supplanter les empires français et britanniques pour devenir, je cite, le « nouvel empire d’occident » … Cela ne s’invente pas).

À la décharge de mes lecteurs, il n’est pas simple, en France, de trouver des informations de première main dans les médias.  Croyez-le ou non, les grands médias américains sont beaucoup plus pluralistes, y compris ceux, tels le New York Times, le Washington Post ou le Wall Street Journal, qui ont d’évidentes sympathies envers l’administration actuelle. Les médias de la plupart des autres pays, africains, asiatiques, d’Europe de l’Est, d’Amérique du Sud, décrivent la situation en Europe de façon beaucoup moins caricaturale et manichéenne que ce que l’on voit en France. Pourquoi ? Je l’ignore. Je ne crois pas aux complots, en général. Les vérités sont souvent moins subtiles, plus simples, et plus médiocres. Mais ne pas chercher de complot sous chaque caillou et derrière chaque décision internationale ne doit pas non plus pousser à la naïveté… Oui, il y a un complexe militaro-industriel qui a partie liée avec ce qui se passe en Ukraine et en Mer de Chine – cette autre guerre absurde dans laquelle les mêmes protagonistes tentent de nous embarquer. Oui, cette guerre sert certains intérêts[79], et c’est la raison pour laquelle à la date où j’écris ces lignes, elle se poursuit toujours, alors qu’en mars 2022, un accord avait été signé entre les deux protagonistes, dans la droite ligne des Accords de Minsk 1 et 2, signés mais jamais respectés par l’Ukraine et ses alliés européens[80].... Et là encore, avant que de crier des cris d’orfraie surjoués, j’invite mes lecteurs les plus sceptiques devant ces relents de « complotisme » à relire le dernier discours de… Dwight D. Eisenhower, lorsqu’il a quitté la Maison Blanche… Le vieux général mettait en garde ses compatriotes contre – et le terme est de lui – le « complexe militaro-industriel » qui a ses propres intérêts, qui peuvent être éloignés de ceux du peuple… Il parlait d’or. Et il savait de quoi il retournait.

Mes livres demeurent des fictions. J’essaie toutefois de montrer que nos vulnérabilités ne sont pas nécessairement celles que l’on présente, ou là où on les présente. On fantasme sur une guerre de « haute intensité » désormais – c’est le nouveau terme à la mode, répété ad nauseam par ceux qui ignoraient que ces guerres n’ont jamais cessé et qui n’ont guère d’expérience militaire. On ne parle jamais, ou presque, des risques d’escalade horizontale, en revanche, ni de la stratégie des ventres mous ou des guerres hybrides – vaguement évoquées lorsqu’on analyse la Russie ou la Chine, mais de façon superficielle. J’essaie de présenter les choses telles qu’elles sont, et pas telles qu’on adorerait qu’elles soient. Il n’y a pas plusieurs vérités. Il peut y avoir des avis divergents, qu’il faut respecter dans leur pluralité. Mais il n’y a qu’une seule vérité. Cette vérité est que les économies et les sociétés européennes sont aujourd’hui très vulnérables. Des puissances étrangères n’auraient que l’embarras du choix pour agir sur nos points faibles. Nos approvisionnements stratégiques ne sont pas sécurisés, ou se font auprès de pays bien moins sympathiques que la Russie, sur de nombreux plans. Nos infrastructures critiques sont vulnérables à des attaques cybers d’envergure. Nos sociétés mêmes sont vulnérables à des manœuvres d’ingérence étrangère. Elles sont travaillées par des courants internes et externes, et par des puissances étrangères qui, à l’inverse de nos dirigeants et de nos médias, n’ont oublié ni l’histoire, ni la géographie, ni l’ethnographie… À ce titre, si le cœur vous en dit, voyez les retransmissions des auditions de la Commission d’enquête parlementaire sur les ingérences étrangères en France. Ses promoteurs souhaitaient ouvertement faire le procès de la Russie. Tous les auditionnés, ou presque, ont essentiellement parlé… des ingérences américaines, algériennes, turques, parfois chinoises… et bien peu de Russie. Ils étaient anciens Premier ministres, anciens ministres, anciens directeurs des services… Des complotistes, eux-aussi, j’imagine…

Alors que j’écrivais cet opus, je relisais le dernier ouvrage de Kissinger sur la Chine, simplement intitulé « On China » (en anglais). J’invite mes lecteurs à s’y plonger. Tout, ou presque, y est écrit. Henry Kissinger, longtemps professeur à Harvard, occupa les postes les plus éminents de la diplomatie américaine : conseiller à la sécurité nationale sous Nixon, puis Secrétaire d’État sous Nixon et Ford. Il n’est pas une colombe. Il n’a toutefois pas de mots assez durs pour qualifier ses lointains successeurs. Pourquoi devrions-nous avoir plus de scrupules ? Dans cet ouvrage, Kissinger parle de la Chine, naturellement. Mais aussi de son propre pays. Et surtout de la façon dont les pays doivent envisager leurs relations internationales. Nos dirigeants devraient s’en inspirer…

J’ai souhaité, dans ce nouvel opus, lever une partie du voile qui, en général, dissimule les opérations de nos forces spéciales ou clandestines. Je n’insisterai jamais suffisamment sur un point : les deux, en France, sont très différentes[81]. Certes, les débats reviennent régulièrement : faut-il fondre le Service Action dans le COS ? Ce serait une redoutable erreur. Nous avons besoin des deux. Chaque groupe a ses spécificités. J’ai tenté de rendre aussi vivantes que possible les différentes opérations militaires – qu’elles soient menées par le COS ou par le SA. Sans surprise, je n’ai trahi aucun secret, ni évoqué aucune procédure classifiée. Comme j’ai eu l’occasion de le rappeler, j’ai quitté l’armée depuis suffisamment longtemps. Et de toute façon, aurais-je été familier des dernières techniques d’intervention, je n’en aurais rien dit. La sécurité de nos forces tient à ce mystère. Nos opérateurs risquent leur vie pour en sauver d’autres. Pour cela, et parce que j’ai vécu leur quotidien, il y a tant d’années de cela, je leur en serai, pour ma part, éternellement reconnaissant. Leur engagement les honore. Elles ont gagné mon admiration et, pour certains parmi ces opérateurs, mon amitié.

J’ai intitulé cet opus « Tertia Optio ». J’imagine que mes aimables lecteurs ont désormais compris d’où vient cet étrange nom. J’ai essayé de montrer que nos démocraties ne peuvent faire l’économie de ces actions clandestines, nécessairement illégales, souvent violentes, parfois moralement condamnables. Là encore, c’est ainsi. On peut le déplorer… ou accepter de vivre dans le monde réel. Dans ce monde réel, nos alliés ne nous veulent pas toujours du bien. Parfois, par pure idéologie, ou par misérable calcul politicien, ils font sauter des infrastructures critiques qui alimentent en énergie nos économies. Dans ce monde réel, nos adversaires ne s’interdisent rien non plus, lorsqu’il s’agit de faire avancer leurs intérêts. Terrorisme. Assassinats ciblés. Propagande. Désinformation. « Agit-prop ». Dans le monde réel, les gentils et les naïfs ne triomphent pas, à la fin, simplement parce qu’ils incarneraient la pureté. Les naïfs périssent, au contraire. Je conçois le paradoxe. Je perçois l’embarras. Je comprends le trouble que ces propos peuvent susciter. Je n’ai pas inventé le monde.

Comme souvent, je ne saurais trop inciter mes lecteurs à ne pas se limiter à l’écume des choses. Lisez, renseignez-vous, réfléchissez, pensez par vous-même. Je ne dispose d’aucune vérité révélée. Je n’ai aucune source secrète à laquelle m’abreuver de faits indiscutables. Je pense au travers de mes lectures de grands auteurs, des principaux stratèges – souvent anglo-saxons. Je me renseigne. Je creuse. Je confronte les idées parfois disruptives de certains à d’autres sources. Tout est désormais public, ou presque. La propagande ne peut servir que ceux qui s’en contentent. Lisez Kissinger. Lisez Brzezinski – notamment « le Grand Échiquier ». Lisez les discours de Vladimir Poutine, tout comme ceux de Victoria Nuland ou d’Antony Blinken. Écoutez ce que disent certains chercheurs en relations internationales. Intéressez-vous à la façon dont les dirigeants indiens voient le monde, en général, et la situation en Ukraine, en particulier. Demandez-vous pourquoi l’Arabie Saoudite, autrefois si proche des Américains, a finalement décidé de se rapprocher de l’Iran, et de rejoindre les BRICS. Rien n’est fortuit. Pourquoi l’Amérique a-t-elle perdu l’essentiel du crédit international qu’elle avait accumulé, aux lendemains des attentats du 11 septembre 2001 ? Pourquoi l’essentiel des pays du monde ont-ils refusé, contrairement aux élucubrations de LCI, de prendre parti dans le conflit ukrainien, ou simplement de condamner Moscou ? Il ne suffit pas d’agiter des épouvantails, ou d’asséner des contrevérités. Cela ne convainc plus que ceux qui n’ont rien d’autre à penser.

Pensez ce que vous voulez de mes écrits. Je ne vous demande pas de partager mes idées. Ayez simplement une pensée pour ceux qui, au quotidien, nous protègent. Policiers, gendarmes, militaires, opérateurs du COS, clandestins de la DGSE. C’est à eux que je pense, lorsque je prends la plume. Le reste… n’est que fiction.


Opération Granite Shadow



En 2005, un journaliste indépendant publiait dans le New York Times un article qui, pour la première fois, mentionnait l’existence d’un plan ultrasecret, connu uniquement des principaux dirigeants civils et militaires américains, au haut niveau. Le nom de code, non classifié, de ce plan était Granite Shadow. Il prévoyait qu'en cas de menace terroriste existentielle sur les Etats-Unis d'Amérique, les unités des forces spéciales du Special Operations Command - SOCOM - ainsi que celles du très secret Joint Special Operations Command - JSOC - prendraient la direction des opérations civiles et militaires. Ces forces, au premier rang desquelles la Delta Force et le Navy SEALs Team 6 agiraient en soutien, pour certains, et à la place, pour d'autres, des forces de police et de la justice. Ce plan n'a jamais été déclenché... jusqu'à aujourd'hui...

Entre le Moyen-Orient, l'Europe et les Etats-Unis, une nouvelle pièce se joue. Tout partira de l'enlèvement de jeunes humanitaires en Syrie. Les efforts des autorités pour les libérer mettront à jour un plan machiavélique, sans précédent. Jamais les enjeux n'auront été aussi élevés. Pour un camp comme pour l'autre, la lutte n'aura qu'une seule issue : la victoire finale ou l'anéantissement.

D'un réalisme saisissant, « Opération Granite Shadow » plonge le lecteur dans la lutte anti-terroriste, la géopolitique du Moyen-Orient, dans le fonctionnement des services de renseignements, des forces spéciales. Tout comme dans « Titanium Alpha - Who Dares Wins », Fred Ray décrit la réalité, telle qu'elle est et non telle que les fictions la présentent en général. Glaçant, prémonitoire. Tout pourrait se passer ainsi. Tout se passera peut-être ainsi, un jour...


Sea of Deception



Des explosions déchirent la capitale de l’île de Taïwan. Une altercation navale oppose la marine chinoise et la marine vietnamienne dans l’archipel des Spratly. A priori, ces drames n’ont rien en commun.

Alors que le président des États-Unis pense avoir réglé la crise nord-coréenne, un nouveau front s’ouvre en mer de Chine. Pékin choisit ce moment pour avancer ses pions et revendiquer la totalité de l’archipel des Spratly, soulevant la colère et l’incrédulité de ses voisins. Entre Pékin et Washington, une crise qui couvait depuis des années éclate au grand jour. Les sanctions commerciales ne suffisent plus. Les forces navales se font face et la moindre erreur peut entraîner une conflagration. Mais que cherche réellement Pékin dans cette mer qui porte son nom ?

L’USS Jimmy Carter, dernière unité de la classe Seawolf, prendra la mer pour hanter les eaux de la mer de Chine et découvrir ce que la marine chinoise cache. Sur l’île de Taïwan, des opérateurs du SEAL Team 6 mèneront l’enquête sur les attentats, en coopération avec la CIA. Chacun de leur côté, ils mettront à jour une part de la terrible réalité, à même de bouleverser l’équilibre géostratégique en Asie… et d’attirer le Pacifique jusqu’au bord de l’abysse.


Fire and Forget



Une voiture explose au cœur de Téhéran, tuant son conducteur sur le coup. Le jour même, un mystérieux raid aérien frappe plusieurs bases iraniennes en Syrie, décapitant l’état-major de la redoutable force al-Qods dans le pays.

Le Golfe Persique et le Moyen-Orient sont à nouveau sur le point de s’embraser. De part et d’autre, les ennemis fourbissent leurs armes. D’un côté, un régime iranien contesté, miné par les sanctions économiques, qui n’a plus rien à perdre. De l’autre, une administration américaine qui cherche à se désengager d’une région éruptive. Au milieu, Israël. Mais dans ce jeu mortel, l’État hébreu dispose d’un atout maître. Un espion. Infiltré au plus haut niveau de l’appareil militaire iranien.

Que ce soit à bord d’un avion furtif, d’un chasseur bombardier embarqué sur l’un des porte-avions géants de l’US Navy, dans la Situation Room de la Maison Blanche ou au sol, avec des forces spéciales, au cœur du territoire ennemi, Fred Ray nous fera voyager dans l’une des crises les plus dangereuses du 21ème siècle. Ce roman est une fiction. Mais une fiction qui, à tout instant, peut devenir réalité. Au rythme d’un suspense haletant, et avec une précision à couper le souffle, « Fire and Forget » nous montre ce que pourrait être l’avenir proche.


Silver Arrow



Dans le Pacifique Nord, un sous-marin d’attaque américain suit un sous-marin russe alors qu’il prépare l’essai d’un missile révolutionnaire. Une explosion retentit, coulant le navire russe et déclenchant une bataille navale sans précédent depuis la Guerre Froide. Quelques heures plus tard, des échanges de tirs entre forces spéciales américaines et russes en Syrie mènent les deux pays au bord d’un conflit chaud.

De part et d’autre de l’Atlantique, les positions se durcissent. Chaque camp accuse l’autre d’être responsable de ces drames. Pour la CIA, le timing de ces escarmouches est troublant, car au même instant, l’OTAN s’apprête à lancer un vaste exercice, prévu de longue date dans les pays baltes. Mais face à l’Alliance, et pour la première fois depuis l’effondrement de l’Union Soviétique, les forces russes décident d’organiser un contre-exercice massif. Intimidation pour préparation de guerre ?

De la Syrie jusqu’en Centrafrique, de la côte libyenne jusqu’à l’Argentine, une équipe conjointe de la CIA et du Joint Special Operations Command américain poursuivra son enquête. Mais arrivera-t-elle à découvrir la vérité et ce qui se cache et relie ces événements tragiques, avant que les tensions entre Russes et Américains ne dégénèrent en conflit ouvert ?

Dans « Silver Arrow », nous retrouverons des personnages désormais familiers de la série Titanium Alpha : Robert Black, opérateur de la Delta Force ; Mary Loomquist, analyste à la CIA ; Marylin Gin, ancienne opératrice du black squadron du Navy SEALs Team 6. Et comme toujours, « Silver Arrow » tiendra le lecteur en haleine, au long d’un suspense à couper au couteau… et d’un réalisme sans pareil. Le roman s’appuie sur une connaissance intime des mécanismes et unités militaires, ainsi que sur une analyse glaçante des situations géopolitiques. Les romans de Fred Ray demeurent des fictions. Mais tout pourrait se passer ainsi, dans la réalité. Tout se passera peut-être ainsi, un jour…

Sleeper Cell



« Il est mort comme un lâche ». Le président des États-Unis pensait avoir neutralisé la menace terroriste au Levant en éliminant le chef de l’État Islamique. Mais d’autres têtes surgissent et sortent de la clandestinité pour ouvrir de nouveaux fronts, bien éloignés de la Syrie et de l’Irak.

Au Sahel, la Force Barkhane lutte contre un ennemi sans merci, invisible, insaisissable. Sur un territoire grand comme l’Europe, les forces françaises tentent de contenir la poussée djihadiste et d’éviter l’effondrement de pays affaiblis, minés par la pauvreté et la corruption. Mais les choses se compliquent encore lorsqu’un nouvel émir tente de s’imposer dans la région, distribuant matériel et munitions, formant les terroristes à de nouvelles tactiques et à l’utilisation de nouvelles armes. Ce nouvel émir ne suit pas les mêmes règles que ses prédécesseurs. Il est différent. Et il dispose d’un atout maître dans sa manche. Un projet oublié depuis plus de trente ans. Des agents dormants, conditionnés pour répandre le chaos, derrière les lignes ennemies.

Du Niger aux banlieues de Washington et de Chicago, des marchés de Bamako aux contreforts du Burkina Faso, les forces spéciales françaises, les espions de la DGSE et de la CIA, les agents fédéraux, tous seront unis dans une course contre la montre, dans une lutte sans merci contre un ennemi qui ne connaîtra aucun répit. Un ennemi qui n’a plus rien à perdre. Et une perte à venger.

Counter Strike



Une attaque chimique frappe la cathédrale Saint-Paul, à Londres. Pour tous, et notamment pour Downing Street, tout accuse la Russie. À nouveau. Alors que Sarah Bullit, agent à Scotland Yard et ses homologues du MI5 mènent l’enquête, sous pression, la situation internationale se tend et menace à tout instant de dégénérer en guerre ouverte entre les deux pays.

À trois mille kilomètres de Londres, un autre conflit larvé menace également d’exploser. En Méditerranée orientale, rien ne va plus. La Turquie avance ses pions, faisant fi des convenances et des règles internationales, à Chypre, en Mer Égée, en Libye. Prise entre deux feux, la flotte française devient une cible. Des vies sont perdues. Et ce n’est que le commencement. Ces deux crises ne semblent rien avoir en commun. Mais est-ce vraiment le cas ?

À bord du sous-marin nucléaire d’attaque Suffren, dans le cockpit d’un chasseur Rafale, au sol avec les opérateurs du 1er RPIMA et du Commando Hubert, le lecteur vivra ces aventures glaçantes aux premières loges. Aventures prémonitoires ?


Salvator Mundi



Après avoir été virée de la branche paramilitaire de la CIA, Marylin Gin, ancienne opératrice du Navy SEAL Team 6, s’ennuie mortellement dans un poste d’analyste à la direction du renseignement de l’Agence. Les journées assise sur une chaise à préparer des dossiers, ce n’est pas fait pour elle.

Un jour, après cinq ans de silence, sa sœur l’appelle, désespérée. Jenny, sa fille de quinze ans, a disparu. La police croit à une fugue. Marylin reprendra l’enquête là où la police l’a laissée. Et elle découvrira l’horrible vérité. La jeune fille a bel et bien été enlevée. Par qui ? Pourquoi elle ? Où est-elle ?

De Dubaï à Monaco, des plaines du Colorado au Sultanat d’Oman, Marylin devra se battre contre une organisation criminelle mystérieuse, qui ne reculera devant aucune abjection, aucune violence pour faire avancer un terrible projet. Luttant contre ses propres démons, elle avancera seule pour retrouver la jeune fille. Sa seule et dernière famille.



[1] Mais d’un calibre non standard, avec des obus qui ne sont plus fabriqués par la France dans la mesure où ces blindés sont sortis du service. Nos stocks d’obus étaient ridiculement faibles, déjà… On se demande bien ce que tirent les pauvres Ukrainiens avec ces véhicules… On pourrait discuter des heures durant des obus non standards livrés à l’Ukraine, des calibres 152mm ex soviétiques qui doivent coexister avec les 155mm OTAN, les 155mm non-standards OTAN, et tous les autres… La chaine logistique est impossible…

[2] À titre de comparaison utile, quelques chiffres : pendant la Guerre du Golfe, en 1991, l’armée américaine tira 60 000 obus au total. La même armée américaine ne dispose que d’une capacite de production de quatorze mille obus de 155mm par mois, au moment où ces lignes sont écrites…

[3] À titre de comparaison, les Américains ont eu un peu plus de quatre cent mille pertes, l’essentiel en Asie…

[4] Services de renseignement ukrainiens.

[5] Dernier et unique modèle d’armes nucléaires déployées au sein de l’OTAN (hors France et Royaume-Uni). Ces bombes sont entreposées dans cinq bases européennes en Belgique, Allemagne, Hollande, Italie et Turquie. Elles sont sous double clé (américaine et du pays concerné).

[6] Référence au fameux télégramme secret intitulé “Niet means Niet” que l’ambassadeur à Moscou, aujourd’hui directeur de la CIA, avait envoyé au Président Obama en 2009, pour lui signifier que les Russes étaient sérieux lorsqu’ils affirmaient ne pas tolérer un élargissement de l’OTAN à l’Ukraine et à la Géorgie.

[7] Direction de Surveillance et de Sécurité : services de renseignement algériens.

[8] Article 5 du Traité de l’Atlantique Nord, qui est le pivot de l’OTAN et suppose la solidarité des membres en cas d’attaque de l’un d’entre eux.

[9] Groupe islamique armé.

[10] Voir « Command and Control » du même auteur.

[11] Président de la République.

[12] Accords de paix entre Israël d’un côté, et les Émirats Arabes Unis et le Bahreïn de l’autre, négociés par l’administration Trump. Le Soudan et le Maroc ont ensuite rejoint les accords, en attentant l’Arabie Saoudite.

[13] Gaz naturel liquéfié : il s’agit essentiellement de méthane.

[14] Bomb Royal Ordnance Augmented Charge.

[15] L’isotope 235 de l’uranium est dit fissile car il peut se casser en deux, soit naturellement (radioactivité naturelle), soit plus rapidement s’il est bombardé par des neutrons qui déclenchent la fission. L’uranium 238 est non fissile, mais dit fertile car il peut capturer des neutrons et, petit à petit, former du plutonium.

[16] Missile de croisière russe, équivalent du Tomahawk américain.

[17] National Reconnaissance Office : agence américaine qui opère les satellites de reconnaissance.

[18] Exact… Même la Corée du Sud et le Japon continuent, sous le manteau, à importer du gaz et des hydrocarbures russes, malgré leur participation officielle aux sanctions… Les relations internationales ne sont pas aussi manichéennes que certains médias aimeraient ou le laissent croire…

[19] Véridique… Notons que l’inflation en Europe et aux États-Unis n’a, pour l’essentiel, aucun lien avec l’Ukraine. L’inflation avait augmenté et atteint son apex fin 2021, essentiellement du fait de la politique économique de gribouille post Covid… Mais le renchérissement des prix de l’énergie à la suite de l’invasion russe n’a pas aidé…

[20] Pour les amateurs, le réseau Starlink émet en bande Ku, soit entre 12 et 18GHz. Comme tous les réseaux GHz, le brouillage nécessaire pour interrompre ces signaux nécessite une énergie importante. Faisable, mais difficile.

[21] Nouveau site du ministère de la Défense français, dans le quinzième arrondissement de la capitale.

[22] Siège du Premier ministre français.

[23] Voice over IP.

[24] Commandement des Opérations Spéciales.

[25] 13ème RDP.

[26] Quick Reaction Force.

[27] Charles Gravier de Vergennes : ministre des Affaires étrangères de Louis XVI, considéré comme l’un des meilleurs diplomates français de tous les temps.

[28] Siège du National Reconnaissance Office.

[29] J’invite notamment mes fidèles lecteurs à s’intéresser à la ténébreuse affaire Alstom…

[30] Expression iranienne.

[31] Contrairement aux Américains qui ont, depuis quelques années, tendance à surclassifier les documents, en utilisant quasi exclusivement les mentions Secret Défense (Top Secret chez eux), en France la hiérarchie des classifications reste d’actualité.

[32] Une once représente vingt-huit grammes. Nixon prit cette décision au cœur de l’été 1971 (le 15 août, cela ne s’invente pas). Mais en réalité, cela faisait près de trois ans que la convertibilité en or du dollar était fortement encadrée… Trop de dollars… Pas assez d’or…

[33] Il faut parfois aller au-delà des analyses à courte-vue. Les relations entre pétrole et dollars (ne parle-t-on pas de “pétrodollars”) ont toujours été critiques, à la fois pour les Américains et pour les exportateurs, pour des raisons néanmoins bien différentes… La dénomination des échanges de pétrole en dollar a permis à l’Oncle Sam de faire financer ses déficits par le monde entier…

[34] Véridique. Pour de nombreuses raisons…

[35] Forces aériennes russes.

[36] Terme français pour X-Ray.

[37] Surnom du palais de l’Élysée en France.

[38] Quatorze mille pour être précis, à la date de rédaction de ces lignes. Je me permets quelque fois des approximations dans la bouche des personnages, comme nous en avons tous dans la vie courante.

[39] Renseignements militaires israéliens.

[40] SS-C-5 Stooge pour l’Otan et K-300P Bastion pour la Russie. Missile antinavire supersonique.

[41] Principal service de renseignements militaires ukrainien.

[42] Special Reconnaissance Regiment : unité des forces spéciales britanniques chargées du renseignement de combat. Le SRR est proche du 13ème RDP français ou de l’ISA / Task Force Orange américaine.

[43] Le Tarpon est un parachutage en mer.

[44] Les manœuvres d’entraînement au contre-terrorisme maritime françaises sont appelées ARMOR sur la façade Atlantique / Manche et Estérel en Méditerranée.

[45] Il a été construit comme abri antiaérien à la fin des années 30.

[46] Ancien dirigeant d’AQMI.

[47] Surnom de l’Élysée.

[48] Le mot « Iran » vient d’ailleurs de là…

[49] Cette exception étant Valéry Giscard d’Estaing qui avait choisi le bureau d’angle du premier étage.

[50] Véhicules Légers Forces Spéciales.

[51] Heure locale.

[52] Les Américains importent environ 30% de leur uranium de…Russie, sachant que cette part a doublé au cours des deux dernières années… Curieux que les Américains interdisent aux Européens d’importer des hydrocarbures russes, au point de saboter Nord Stream, alors qu’ils ont opportunément exempté la Russie de sanctions sur l’uranium…

[53] Résidence du chef du gouvernement espagnol depuis 1977 et la fin de l’ère franquiste.

[54] Niger aussi, sans oublier le Gabon, à l’heure où ces lignes sont écrites…

[55] Unité de couple moteur. À comparer à six cents Nm pour une voiture de sport de bonnes performances par exemple.

[56] Deux cents litres par heure environ… quel que soit le mode d’utilisation (en mouvement ou à l’arrêt).

[57] Phénomène physique qui touche toutes les ondes. Suivant la vitesse et la direction d’évolution de l’émetteur d’une onde (sonore ou électromagnétique), sa fréquence perçue évolue.

[58] L’uranium appauvri (isotope naturel 238 dont on a réduit la proportion d’uranium 235, fissile) est l’un des métaux les plus denses et solides qui existe. C’est la raison pour laquelle on l’utilise pour former des carapaces ou au contraire pour fabriquer des obus antichars.

[59] C’est exactement ce qui se passe… Les généraux, notamment américains et britanniques, prodiguent des « conseils » opérationnels aux forces ukrainiennes… Les officiers ukrainiens de tout grade s’en plaignent ouvertement…

[60] CPCO qui a été déplacé de la base 110 de Creil, dans l’Oise, vers Balard.

[61] Mille cinq cent quinze missiles AGM-114R2 Hellfire à guidage laser semi-actif pour être précis pour un coût total de deux cent trois millions de dollars.

[62] En permanence, un squadron du DEVGRU est en alerte contre-terrorisme, par rotation. On l’appelle l’alerte « Trident ». La Delta Force mobilise une force identique, appelée « Aztec » dans le jargon. L’obligation des unités est de pouvoir mobiliser et faire décoller leurs forces en moins de trois heures.

[63] Sensitive Compartmented Information Facility.

[64] Intervention du GIGN le 26 décembre 1994, sur l’aéroport de Marseille Marignane, pour libérer les deux cent vingt et un passagers et membres d’équipages du vol Air France 8969.

[65] 13 novembre 2015. Une vingtaine d’otages avaient été retenus par les deux derniers terroristes islamistes.

[66] Qui est sous la coupe du FSB.

[67] Titre d’un excellent livre du journaliste Vincent Nouzille, publié aux éditions « J’ai lu », et que je vous recommande fortement.

[68] Presidential Emergency Operations Center : bunker souterrain où le président des États-Unis peut disposer d’une relative sécurité. Il se trouve, d’après les informations publiques, à environ trente-cinq mètres sous terre. Les travaux ont été initiés sous la présidence Eisenhower, à une époque, néanmoins, où la précision des ogives nucléaires se comptait en kilomètres…

[69] Célèbre rue de Londres, où sont réunis de prestigieux couturiers masculins, spécialistes des costumes et smokings (un costume se traduit d’ailleurs sabiro en japonais, qui est une approximation de… Saville Row).

[70] La CIA et la NSA ont installé, sur le toit de l’ambassade parisienne, une station d’écoute vaguement dissimulée sous un trompe l’œil qui reprend la géométrie de l’immeuble. L’Élysée se trouve à six cents mètres de là…

[71] Célèbre géographe anglais, qui a théorisé la notion de Heartland (cette masse centrale du continent eurasiatique qui, pour lui, est le centre de gravité mondial).

[72] C’est le consensus des pertes ukrainiennes (décès uniquement), contre cinquante à soixante-dix mille pour les Russes. Il n’y a que dans la presse française que ces chiffres sont tus… Même le New York Times commence à tirer le voile sur cet effroyable bilan.

[73] D’après les propres chiffres officiels ukrainiens, lorsqu’on prend la peine de les lire…

[74] Véridique. Le gouvernement ukrainien a demandé aux pays « alliés » de lui remettre tous les hommes ukrainiens d’âge mûr réfugiés chez eux. Tous ont refusé, naturellement, y compris les Baltes et Polonais.

[75] Sécurité Opérationnelle.

[76] Et avant que de bêtement invoquer le complotisme (qui ressemble chez certains à la gousse d’ail que l’on agite devant un vampire), il suffit de se renseigner… et de relire les verbatims de certains dirigeants américains, dont Victoria Nuland, qui a avoué que le coup d’État lui avait coûté cinq milliards de dollars devant une commission du Sénat américain… Les Américains avouent candidement leurs forfaits, que la presse française nie parfois à leur place…

[77] Et tout laisse penser que cela s’est aggravé… Le Congrès américain s’en inquiète, le directeur de la CIA s’en offusque derrière des portes closes. Sachez que le gouvernement ukrainien continue à importer pour 400 millions de dollars de gazole russe chaque année, et continue d’exporter du titane en Russie… Les haines ont leurs limites, visiblement, lorsque les dollars parlent…

[78] Et comme lui mort assassiné...

[79] Une guerre que certains sont heureux de mener jusqu’au dernier Ukrainien… Je respecte ce people martyr, tout comme le peuple russe d’ailleurs. Je ne respecte pas ceux qui se battent par proxy, de façon cynique. La lâcheté n’est pas une vertu, pour moi.

[80] Merkel et Hollande avaient candidement avoué qu’ils n’avaient signé les accords de Minsk 1 et 2 que pour donner du temps à l’Ukraine pour s’armer… On a rarement vu des pays démocratiques agir ainsi, en signant un accord pour ne pas le respecter ensuite, cyniquement. Comment peut-on penser que nous conservons une crédibilité internationale, après cela ?

[81] À la différence de nos amis américains ou britanniques, chez qui les unités spéciales comme la Delta Force, le DEVGRU ou le SAS fleurtent parfois avec ce que font nos unités du Service Action.
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